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Avant-Propos
Cadre et origine de la thèse
Cette thèse ne s'inscrit pas dans un projet de recherche ﬁnancé par un programme de recherche
régional, national ou européen.
Le sujet a été élaboré de manière progressive autour de discussions et débats sur les probléma-
tiques actuelles de l'évolution des villes, de la ville durable et de la question des tours.
Cette thèse a été réalisée dans le cadre d'un partenariat entre le Laboratoire d'Etudes Métho-
dologiques Architecturales (LEMA) de l'Université de Liège et l'École des Ingénieurs de la Ville
de Paris.
Positionnement de la thèse
L'objet de cette thèse n'est pas de promouvoir ou de bannir la typologie architecturale ou urbaine
des tours mais de proposer une réﬂexion de fond sur la question de la tour en milieu urbain et
d'analyser les interactions que la tour entretient avec son environnement plus ou moins proche.
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Résumé
La construction des tours en milieu urbain est un sujet de nouveau d'actualité, prenant part
aux questionnements sur le développement urbain durable. Si le débat persiste concernant leur
légitimité, les choix de localisation sont essentiellement dictés par les considérations économiques
(ﬁnancement, disponibilité foncière) et la problématique d'insertion urbaine n'est pas toujours
abordée au bon moment. Le processus décisionnel de construction des tours est linéaire et prend
en compte certains critères relativement tard alors qu'ils pourraient être anticipés pour prévoir
plus tôt les impacts de la tour sur son environnement urbain.
À l'aide de plusieurs analyses comparatives (benchmarking), nous avons identiﬁé les critères in-
hérents au processus décisionnel. Leur analyse et leur classiﬁcation nous ont permis de mettre en
évidence la prépondérance de six critères et la présence d'interrelations notables entre eux : la
fonctionnalité, la forme, la circulation, l'espace public, l'environnement et le paysage urbain. Les
relations qui interagissent entre ces critères traduisent la complexité du processus d'implantation
de tours dont l'approche la plus appropriée pour l'étudier semble être celle de la systémique.
Entre l'analyse multicritère et l'approche systémique, notre méthode d'implantation de tours
propose une prise en compte de ces critères dès l'initiation du projet, permettant d'aboutir à une
grille d'indicateurs d'insertion urbaine dont l'évaluation indiquera la qualité d'insertion de la tour
dans son environnement urbain. En considérant en amont et de manière régulière et diﬀuse les
critères identiﬁés, le processus décisionnel de construction de tours sera plus eﬃcace et performant
pour choisir la bonne localisation d'un futur projet de tour. Cette méthode d'implantation a
également vocation d'être initiatrice de discussions et de réﬂexions sur les thématiques abordées,
pour que le dialogue entre les acteurs s'oriente vers une meilleure qualité d'implantation de tours
dans le milieu urbain.
v
vi
Abstract
The matter of towers construction in urban areas has been coming back among topical subjects,
taking part in the questioning of sustainable urban development. While the debate still remains
as regards towers legitimacy, location choices are primarily driven by economic considerations
(funding, real estate availability) and the issue of urban insertion is not always tackled at the
right time. The decision-making process of tower construction is linear and takes into account
some criteria relatively late even though if it was done earlier they could anticipate the impact
of the tower on its urban environment.
Using several comparative analysis (benchmarking), we identiﬁed the inherent criteria in this
decision-making process. Their analysis and classiﬁcation allowed us to highlight the preponde-
rance of six criteria and the presence of signiﬁcant interaction between them : the functionality,
the shape, the movement, the public space, the environment and the townscape. The relations
which exist between criteria reﬂect the complexity of the tower location process for which the
most appropriate study approach seems to be the systemic.
Between the multi-criteria analysis and the systemic approach, our implantation method of towers
oﬀers to consider these criteria at the very beginning of the project. Thus, it allows to draw up a
list of indicators of urban integration which evaluation will indicate the quality of tower insertion
in the urban environment. By considering upstream the identiﬁed criteria and also in a regular
and diﬀuse way, the decision-making process of tower construction will be more eﬃcient and
eﬀective to help ﬁnding the right location for a future tall building project. This implantation
method is also designed to give rise discussions and reﬂections on the topics tackled, so that the
dialogue between the actors turns towards a better location of towers in urban areas.
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Rapport
1
LA TOUR
On la regarde, on la craint et ﬁnalement on s'émerveille devant elle depuis le temps des
ziggourats babyloniennes, malgré Babel et la colère divine, malgré la tragédie du World Trade
Center. La tour est toujours quelque peu  infernale , à la fois humaine et inhumaine,
terriﬁante et apaisante.
C'est une performance qui exalte le sentiment de puissance, la conﬁance dans le progrès
technique et c'est un événement perturbateur, destructeur parfois, dans le tissu de la ville
familière. Certains savent les habiter, ivres de la vue à l'inﬁni sur les marées urbaines,
d'autres y perdent le goût de vivre, dans l'isolement des sommets.
Objet paradoxal, la tour est aujourd'hui un choix forcé pour économiser le territoire. Les
villes à développement rapide retrouvent la stratégie de Manhattan, elles s'élèvent pour
grandir et multiplient sur la planète des skylines de plus en plus grandioses.
On sait construire maintenant des formes aussi surprenantes que celles que l'on ne ﬁt
qu'imaginer au XXe siècle, légères, graciles, transparentes et presque impalpables dans la
lumière changeante qui semble les animer, étranges et rassurantes la nuit comme les phares
et balises d'une Terre qui devient urbaine.
Ce que l'on peut exiger d'elles, c'est qu'elles soient conviviales, que leur assise soit modeste,
au bord du trottoir, et que leur construction ne détruise pas l'héritage, qu'elles se glissent
dans l'existant et cohabitent avec nos maisons, nos immeubles et nos rues, avec nos vieilles
sensibilités qu'elles habitent la ville avec nous.
Claude Eveno  Exposition  La Ville Dense   2007
Introduction
À l'heure où le développement urbain durable est au c÷ur des préoccupations actuelles de nos
urbanistes, politiques et sociologues, de nombreuses questions et grands principes s'échangent
entre les acteurs qui imaginent la ville, la fabriquent et l'utilisent. Allant de la densiﬁcation aux
préoccupations environnementales, en passant par les enjeux de la diversiﬁcation des activités,
les problématiques urbaines sont complexes et imbriquées les unes dans les autres.
Cyria Emelianoﬀ propose une déﬁnition de la ville durable en trois temps [66, Emelianoﬀ 2002] :
F C'est une ville capable de se maintenir dans le temps et dans l'espace (vision globale à
long terme). Cette notion souligne l'importance du contexte (histoire, géographie, culture,
écologie, etc.) créé dans la durée sur un territoire.
F C'est une ville qui propose une qualité de vie en tous lieux. Ce niveau de performance
appelle à créer de la mixité sociale et culturelle. Les notions de proximité et centralités
servent cet objectif et la mobilité participe fortement à leur réalisation (préférence accordée
à la compacité pour combattre l'étalement urbain).
F C'est une ville qui stimule la participation collective aux projets urbains (Agenda 21),
reliant les échelles globales et locales. Cet attrait de la ville durable met en lumière l'émer-
gence de l'urbanisme de projet.
Les enjeux de la ville durable s'établissent sur le long terme et peuvent être analysés selon les
trois axes du développement durable (enjeux environnementaux, économiques et sociaux), mais
également par le biais d'enjeux plus globaux ou transversaux (enjeux climatiques, de confort, de
sécurité, etc.) [32, Cadé & Diab 2007] :
1. les enjeux environnementaux, apportent les questionnements sur l'énergie dans le bâ-
timent, le souci du renouvellement urbain, le développement des transports doux et la
participation humaine à tous les niveaux (citoyens, collectivités, état),
2. les enjeux économiques, évoquent les notions de coûts avec notamment la mise en avant
du raisonnement en coût global pour les optimiser,
3. les enjeux sociaux, précisent l'importance du contexte historique et culturel qu'il faut
utiliser à bon escient.
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suscite de nombreuses interrogations et débats empreints du contexte historique et culturel. Ce-
pendant, le débat sur les tours, présent en Europe depuis l'apparition de cette typologie urbaine,
persiste toujours. Elles sont à la fois considérées comme un outil de densiﬁcation, ou comme
témoin de développement économique et les projets verticaux se développent dans la plupart des
grandes métropoles. En France, notamment, nous avons pu observer un regain d'intérêt porté à
cette typologie, mise en exergue pour représenter le développement urbain durable. Les tours ne
font pas l'unanimité mais fascinent et suscitent l'intérêt de nombreux acteurs. Cette volonté de
construire des tours provient des réﬂexions sur l'urbanisme menées au cours du XXe siècle, qui
oscillent entre un modèle progressiste soucieux des générations futures, et un modèle culturaliste
tenant compte du contexte historique [43, Choay 1965].
Cet intérêt pour la construction en hauteur est d'ailleurs parfaitement illustré dans un court texte
de Claude Eveno (encadré précédent), évoquant les diﬀérents aspects que la tour peut inspirer.
La tour n'est pas vraiment populaire dans l'opinion publique. On lui souhaite alors de revêtir de
nombreux aspects plus positifs comme la convivialité, leur cohabitation avec l'existant, une forte
relation avec la ville. . .Mais la théorie semble plus facile à énoncer qu'à réaliser, en témoignent
de nombreux projets de tours très critiqués, en partie à l'origine du rejet actuel. La nécessité
d'établir un lien entre la tour et la ville semble évident mais sa mise en place est plus complexe
et les arguments ne manquent pas pour générer des discussions. Un équilibre doit également être
trouvé entre les extrêmes qui sont souvent reprochés aux idéologies de l'urbanisme vertical. Nous
pouvons distinguer par exemple :
- la  tour de verre  : tour multifonctionnelle où les usagers habitent, travaillent, mangent,
se promènent. . . permettant une minimisation des déplacements et des besoins de relation
avec l'extérieur,
- la  Babel verte  : tour ultra citoyenne dotée d'espaces de rencontre, de boutiques, de jardins
suspendus, et respectueuse de l'environnement.
Il n'est pas facile d'élaborer un intermédiaire entre ces deux extrêmes, d'autant plus que s'ajoutent
d'autres contraintes telles que la complexité de ﬁnanciarisation, le choix politique, les débats,
la négociation et les expérimentations. La nécessité de trouver un dialogue entre les diﬀérents
domaines concernés par la construction des tours paraît alors incontestable [52, Dejemeppe 2010].
S'il semble évident que cette thèse s'intéresse aux tours, elle s'oriente davantage sur les notions
d'implantation et d'insertion.
L'implantation d'une tour correspond au processus déterminant l'emplacement ﬁnal, c'est à
dire la disposition de la tour par rapport aux éléments de la ville (bâtiments, infrastructures,
etc.).
L'insertion désigne la manière dont la tour s'intègre dans son environnement. Elle aborde en
particulier la question de relation de la tour avec le milieu urbain.
Ces deux notions, étroitement liées, sont au c÷ur des problématiques traitées dans cette thèse.
Elles ont également une forte correspondance avec la localisation, première étape du processus
5décisionnel de construction d'une tour déterminant la position géographique du projet en ques-
tion, c'est-à-dire le site d'implantation.
Le premier chapitre dresse un bilan général sur les tours. Allant du contexte historique de l'ap-
parition de cette typologie urbaine, aux États-Unis, et passant par des évolutions successives
étendues à l'échelle mondiale, la situation des réﬂexions actuelles sur l'urbanisme vertical est
ensuite présentée avec un focus sur le cas de la ville de Paris. Enﬁn, les questionnements sur le
développement du Grand Paris sont venus bien à propos alimenter une réﬂexion qui fait écho
aux problématiques soulevées au sein de notre étude.
Le deuxième chapitre précise le contexte dans lequel s'inscrivent nos travaux, contexte termino-
logique dans une première partie, contexte opérationnel dans une seconde partie où est décrit le
processus décisionnel actuel de construction des tours. Il expose ensuite la question de recherche
principale, les hypothèses posées, le cadre de notre démarche et les objectifs de la thèse.
Le troisième chapitre propose un état de l'art des approches et outils au service des projets ur-
bains, mis en parallèle avec leur compatibilité d'utilisation pour une aide au choix d'implantation
des tours.
Le Chapitre 4 présente la méthodologie mise en place pour développer notre méthode d'im-
plantation, fondée sur le principe d'un benchmarking et passant par l'identiﬁcation de critères
(Chapitre 5), leur classiﬁcation en trois grandes catégories (Chapitre 6), l'analyse des relations
existantes entre ces critères et leur utilisation (Chapitre 7).
Le Chapitre 5 parcours trois types de documents relatifs à la construction des tours aﬁn d'iden-
tiﬁer les critères inhérents au processus décisionnel de construction des tours.
Le Chapitre 6 analyse tous les critères identiﬁés, les classe en trois grandes catégories de critères
(contexte, typologie, impact) et les hiérarchise pour déterminer les critères prépondérants à re-
tenir pour notre méthode d'implantation.
Le Chapitre 7 détaille les relations entre les critères sélectionnés et présente les outils développés
dans la thèse : une méthode d'implantation de tours et un guide d'insertion urbaine.
Enﬁn, le Chapitre 8 présente une première application de ces outils à partir d'une étude d'implan-
tation de tours sur le territoire de la ZAC Paris Nord-Est, quartier en cours de redéveloppement
urbain.
Notons que le Chapitre 1 joue un double rôle car il peut servir d'introduction générale du sujet,
mais ses éléments sont également utiles à l'approfondissement de la réﬂexion et à la mise en place
de notre méthodologie.
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Chapitre 1
Contexte général sur les tours
Introduction
Lorsque l'on aborde la question des tours, les représentations, les déﬁnitions et les avis peuvent
beaucoup varier. C'est pourquoi il est nécessaire de préciser avant toute analyse le cadre dans
lequel nous nous positionnons. Ce premier chapitre propose donc un aperçu de la question des
tours. Nous présentons les étapes historiques de leur apparition et les grands principes qui les ont
fait évoluer depuis plus d'un siècle d'existence, les travaux et classiﬁcations principales réalisées
à ce jour, un aperçu de la situation des tours en Europe, un état des lieux du débat sur la
grande hauteur illustré du cas parisien et de la région parisienne sur lesquels nous appuierons
nos recherches tout au long de la thèse.
1.1 Historique de la construction des tours dans le monde
Depuis l'apparition des premières civilisations humaines, le désir de s'élever vers le ciel a toujours
existé. C'est d'ailleurs le mythe de la tour de Babel, connu de tous et ayant traversé plusieurs
civilisations, qui illustre cette ambition vertigineuse. D'autres civilisations de l'antiquité donnent
une dimension religieuse à leurs constructions en hauteur. C'est le cas, par exemple, des égyp-
tiens qui bâtissent des palais ou des pyramides dépassant les 100 m de hauteur. La pyramide de
Cheops, construite au troisième millénaire avant J.C. atteint aujourd'hui 137 m (141 m à la date
de sa construction) [79, Glancey 2006].
Plus tard, à l'époque médiévale, les tours présentent une fonction plutôt symbolique ou défensive,
allant même représenter la puissance ou la richesse. Les tours permettent alors une surveillance
des alentours. Certaines villes, telles que Bologne ou San Giminiano en Italie sont historiquement
connues pour avoir accueilli de nombreuses tours entre le XIIe et XIIIe siècle, très probablement
construites par les familles les plus riches de l'époque. Ces tours furent ensuite utilisées pour
d'autres usages (prison, administrations, etc.) avant de s'écrouler ou d'être détruites. La dimen-
sion religieuse de la construction en hauteur, puis celle du symbole traversèrent les siècles et les
civilisations, jusqu'au temps des grandes cathédrales où les clochers et dômes d'églises, temples,
mosquées et autres édiﬁces religieux s'élevèrent jusqu'à 161 m (hauteur de ﬂèche de la cathédrale
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d'Ulm, construite au XIVe siècle). C'est d'ailleurs à cette époque qu'une confusion commence à
s'établir entre le pouvoir politique et religieux [145, Roversi 1989], [161, Van Leeuwen 1986].
Parallèlement au développement des constructions de tours des populations européennes et mé-
diterranéennes, d'autres civilisations ont également recours à ce type de construction pour des
objectifs similaires (symbole religieux, de puissance, de richesse. . . ). On retrouve par exemple des
pyramides à étages dans l'architecture religieuse des peuples Mayas, des temples semblables à des
pics montagneux. De même en Inde, les temples hindous construits durant le premier millénaire
atteignent jusqu'à 75 m de hauteur. C'est le cas du QutbMinâr ( tour de la victoire ), un
minaret de 80 m construit entre le XIIe et le XIVe siècle, ou encore avec le Taj Mahal, mausolée
dont le dôme central atteint plus de 60 m et dont les quatre minarets l'entourant font plus de
50 m de haut. Du Japon jusqu'en Asie du Sud, ce sont les pagodes qui, très tôt, représentent
des symboles religieux importants. Les premières constructions datent du IIe siècle, époque de la
propagation du bouddhisme en Asie. Certaines pagodes atteignent plusieurs dizaines de mètres
[79, Glancey 2006], [145, Roversi 1989].
C'est ﬁnalement un changement radical de fonction qui va précipiter les évolutions des construc-
tions en hauteur au XIXe siècle : tout en gardant leurs enjeux symboliques de pouvoir et de
prouesses techniques, les premières tours à usage d'habitation (tours habitées) alors appelées
gratte-ciel, apparaissent à Chicago et à New York, puis rapidement dans d'autres villes améri-
caines. Trois facteurs essentiels motivent la construction des tours à cette époque [89, Höweler
2003], [138, Queﬀelec 2008] :
F les innovations technologiques, avec notamment la mise au point de l'acier par le métal-
lurgiste britannique Henry Bessemer, le développement de revêtements ignifuges, le perfec-
tionnement de l'ascenseur par Elisha Otis du côté américain et par l'allemand Werner Von
Siemens du côté européen, et la substitution du principe des murs porteurs par celui d'une
structure de poutrelles avec une armature métallique ancrée dans le sol (caractéristique de
la structure des gratte-ciel)
F le développement économique, avec la croissance urbaine dans une période de spécu-
lation immobilière,
F l'expérimentation architecturale, accompagnant la logique de compétition entre les
villes et/ou les individus.
Les deux ﬁgures 1.1 et 1.2 présentent la liste des plus hautes constructions respectivement en
1896 et en 2010. En 1896, la majorité des structures les plus hautes du monde sont essentiellement
à caractère religieux ou emblématique, tandis que les constructions contemporaines sont prin-
cipalement à usage d'habitation (logements, bureaux, etc.). La demande en espace de bureaux
devient rapidement importante et les terrains au centre-ville sont très chers. Les investisseurs
optent pour une utilisation optimale : en augmentant le nombre d'étages, cela permet d'obtenir
un plus grand retour sur investissement.
Un  boom de construction  apparaît dans les années 1880 à Chicago. Une pression ﬁnan-
cière forte conjuguée avec l'exploitation de nouvelles méthodes et techniques de construction
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Figure 1.1  Constructions de grande hauteur autour du monde en 1896 [Rand, McNally &
Co.]
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Figure 1.2  Les dix bâtiments les plus hauts en 2010 [CTBUH]
permettent un développement rapide des gratte-ciel. Ainsi le Home Insurance Building construit
en 1885 par William Le Baron Jenney devint le premier gratte-ciel historique de cette typologie.
De plus la croissance démographique rapide (de 300 000 à 1,7 millions d'habitants entre 1870
et 1900) provoque une demande importante en logements. Après la construction du Tacoma
Building (1889  13 étages, 50 m), celle du Masonic Temple (1892  22 étages, 92 m), celle du
Reliance Building (1894  15 étages, 61 m), la hauteur des gratte-ciel croît et une course s'engage
entre Chicago et New York [105, Lepik 2008], [131, Pelegrin-Genel 2007], [148, Schwieterman &
al. 2006]. Le paysage urbain de grandes villes américaines change radicalement en quelques an-
nées.
C'est le cas pour Chicago, New York, Philadelphie, Detroit, et d'autres villes, dans lesquelles
deux courants architecturaux émergent et se font face [138, Queﬀelec 2008], [155, Taillandier
2009] :
F Celui de l'école de Chicago qui recherche davantage l'expression formelle en lien étroit
avec la structure et la fonction du bâtiment. Sullivan disait :  la forme suit la fonction .
Ce courant établit la théorie d'une nouvelle architecture pour les grandes dimensions. Les
façades sont mises en retrait pour accentuer les dimensions verticales.
F Celui de l'école de New York qui préfère développer des ornementations inspirées des an-
ciennes tours européennes (comme les clochers ou les tours de palais) sur des gratte-ciel
tripartites, c'est-à-dire avec une base, un fût et un chapiteau (ou coiﬀe).
Plusieurs concours internationaux lancés au début du XXe siècle révèlent l'attrait mondial et
l'engouement des architectes pour cette nouvelle typologie urbaine. C'est notamment le cas avec
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le fameux concours pour la construction du Chicago Tribune Building en 1922 qui initie une
première compétition entre les architectes européens et américains. Les architectes américains
Howells & Hood remportent le concours avec une tour de style néo-gothique, aujourd'hui l'un
des emblèmes de la ville de Chicago.
Depuis 1945, on observe une globalisation du phénomène de construction des tours (ﬁgure 1.3).
Au cours du XXe siècle, les progrès techniques et les ambitions croissantes permettent de d'at-
teindre des hauteurs de 300 m (pour les tours les plus hautes), le nombre de tours de plus de
200 m augmente quasi exponentiellement et la localisation se diversiﬁe. Cette course vertigineuse
ne s'est jamais arrêtée car progressivement d'autres pays autour du monde se sont lancés dans
la construction de tours et, selon les périodes, le record de hauteur s'accentue. En 1930, 99%
des 100 plus hautes tours se situent aux États-Unis tandis qu'en 2010, seulement 22% y sont
construites. Un article du CTBUH Journal propose en 2010 un récapitulatif sur la construction
des tours (voir Annexe A.1 2010 : A Tall Building Review), qui permet de se rendre compte de
cette répartition mondiale des gratte-ciel à cette date. Une étude de OMA/AMO a également
abouti à un schéma représentant la répartition spatio-temporelle des tours les plus hautes (voir
Annexe A.2 Distribution temporelle et spatial des gratte-ciel de plus de 150 m) [W-11 CTBUH,
W-13 Emporis], [105, Lepik 2008].
 
 
 
Figure 1.3  Hauteur moyenne (en mètres)
des dix bâtiments les plus hauts du monde au
cours du temps [CTBUH]
 
 
Figure 1.4  Répartition géographique et
temporelle des cent bâtiments les plus hauts
du monde [CTBUH]
Dans les années 1960, les tours sont dédiées au tertiaire et sont monofonctionnelles. Elles sont la
représentation des courants d'avant-garde et de modernisme. Cependant la crise économique des
années 1970, la crise pétrolière de 1973, la surabondance de biens immobiliers et la contestation
post-68 qui considère la tour comme un  archétype du capitalisme triomphant  contribuent à
un fort ralentissement de la construction des tours. Cette activité reprend dans les années 1980
lorsque l'Asie de l'Est aﬃrme sa participation à la course à la hauteur. Suivent très rapidement
l'Amérique du Sud et le Moyen Orient. Sur le modèle des villes américaines, les tours sont aussi
présentes dans les grandes villes du continent océanique (ﬁgures 1.3 et 1.4) [22, Binder 2010],
[105, Lepik 2008].
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Dans les années 1990-2000, plusieurs événements politico-économiques relancent la construction
des tours. La montée en puissance du Moyen Orient fait entrer la région dans la course à la hauteur
et la mixité dans les tours se développe progressivement, justiﬁant l'implantation d'équipements
à proximité ou au sein des tours. D'un point de vue technique et morphologique, les tours sont
plus eﬃlées (la taille des plateaux moins importante). L'investissement total pour un projet de
tour est alors moins lourd et l'opération moins risquée [22, Binder 2010]. Si la corrélation entre
les cycles économiques et l'augmentation des hauteurs des tours a été prouvée, les facteurs qui
poussent à la construction des tours sont toujours les mêmes (innovations technologiques, crois-
sance urbaine et développement économique, logique de compétition). Le marché de l'immobilier
s'oriente vers l'investissement locatif pour les immeubles de bureaux. Avant les années 1990, les
investisseurs étaient les clients et donc les usagers directs des tours. De nombreuses entreprises
spécialisées dans la gestion immobilière ont été fondées dans les années 1990. Ce ne sont plus for-
cément les occupants qui montent les projets de tours mais ces nouvelles entreprises qui servent
alors d'intermédiaire et utilisent la construction des tours comme un investissement immobilier
(banques, assurances, bailleurs. . . ) [28, Brehme & Meitzner 2002].
Par ailleurs, un quatrième facteur apparaît ces dernières années : l'ensemble des arguments envi-
ronnementaux. Les préoccupations environnementales ont progressivement poussé à suivre une
démarche de conception globale. Depuis une quinzaine d'années, l'accent est mis sur la perfor-
mance énergétique des tours, avec de nouvelles technologies mises en places pour le traitement des
façades (meilleures propriétés aérodynamiques et thermiques), la ventilation naturelle ou semi-
naturelle, la génération d'énergie sur site, l'utilisation des énergies solaires et éolienne, l'utilisation
de matériaux recyclables. Les tendances actuelles sont de revisiter les questions énergétiques dans
les tours et les questions d'insertion pour répondre aux enjeux du développement durable aﬁn
de mieux les intégrer dans la  ville durable  [131, Pelegrin-Genel 2007].
1.2 Les tours aujourd'hui : études et typologies
Depuis les diﬀérents booms de construction des dernières décennies, de nombreux courants archi-
tecturaux se développent autour de la construction de tours. Tous les continents sont entrés dans
cette course au prestige de la tour la plus haute, la plus innovante, la plus technologique, la plus
écologique, etc. Cet engouement planétaire prouve à l'évidence la forte image de modernisation
qu'elles reﬂètent (ﬁgure 1.4). Elles représentent toujours un symbole de puissance économique
et/ou un symbole de prestige pour l'architecte, auteur de son design. Les tours maintiennent
 une image positive élaborée sur des éléments de valorisation architecturale et des éléments
sociaux de notoriété.  [47, Crouzet 2011]. Une ville ou une entreprise pouvant ﬁnancer un tel
projet de construction aﬃche ainsi son dynamisme économique et social.
Cependant les nouvelles tendances sont de construire des tours se voulant de plus en plus durables,
écologiques et performantes et se diversiﬁe par leur symbolique architecturale [21, Binder 2008],
[49, Dalton & John 2008], [62, Dupre 2005]. Les tours les plus hautes atteignent aujourd'hui
plus de 800 m de hauteur (record de hauteur détenu par la Burj Khalifa à Dubaï, inaugurée en
janvier 2010), les dix suivantes font entre 400 et 500 m de haut (voir Annexe A.1 Tall Buildings
in Numbers).
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1.2.1 Études et ouvrages consacrés aux tours
Les tours fascinent, intriguent, eﬀraient, interpellent. . . L'une des diﬃcultés de compréhension
de cette notion est la diversité des déﬁnitions. La tour est-elle un objet architectural, une forme
urbaine, une typologie, un type de construction ? Le manque de clarté et de consensus au sujet
du mot  tour  témoignent de cette complexité. C'est pourquoi les tours sont de plus en plus le
sujet d'études, ouvrages ou dossiers de revues en architecture, urbanisme et construction, de plus
en plus nombreux. Elles sont observées, analysées, repensées, classées par plusieurs organismes :
Le Council on Tall Building and Urban Habitat (CTBUH) est la plus grande institution
dédiée à l'étude des tours dans le monde. Les typologies de tours considérées par l'institution
sont essentiellement fondées sur la classiﬁcation des tours les plus hautes selon leur localisa-
tion géographique (par continent, par pays, par ville), selon leur fonction (résidentiel, bureaux,
multi-usage), selon leur année de construction et courants architecturaux, selon leur structure.
Ce centre de recherche répertorie également d'autres bâtiments ou structures de grande hauteur
qui ne sont pas forcément des gratte-ciel habités. Ils publient régulièrement des travaux, études
de cas sur les records de hauteur, la sécurité incendie, les technologies antisismiques, les questions
économiques, etc., via leur journal trimestriel, les conférences annuelles et les groupes de travail
(working groups) [W-11 CTBUH].
L'organisation Emporis recensant les standards du marché de la construction, propose ainsi
plusieurs catégories de bâtiments et classiﬁe un certain nombre de tours selon leur localisation,
leur style architectural, leur matériau de construction, leur forme, leur dimension, leur structure,
leur système de fondation, et selon bien d'autres critères relativement techniques. L'organisation
Emporis fonctionne comme une grande base de données régulièrement actualisée [W-13 Emporis].
En France, et plus précisément en région parisienne, l'Atelier Parisienne d'Urbanisme(APUR)
a récemment publié plusieurs dossiers :
F une étude en 2003 sur Les tours à Paris, bilan et prospectives, reprenant les grandes étapes
historiques de la construction des tours, l'évolution de la réglementation, les caractéristiques
typologiques et techniques des gratte-ciel et proposant une réﬂexion sur le développement
de centre urbains comme celui de la Défense à l'échelle de la région parisienne ?
F une étude en 2007 sur les Hauteurs à Paris, faisant le point sur les questions de régle-
mentation architecturale et urbaine, sur les questions de coût global (durabilité, économie,
sécurité, aménagement), et sur celles de la mixité programmatique de programmation,
F une étude en 2009 : Hauteur et grand paysage, en s'intéressant à la mesure et l'appréciation
de l'impact paysage des tours, illustré par l'exemple de la tour Triangle, projet de tour en
cours à la Porte de Versailles.
Les revues d'architecture et d'urbanisme se sont également intéressées à la question des tours.
C'est notamment le cas de la revue Techniques et Architecture qui publia un dossier Tours
Towers en questions en 2004 (n°471) dans lequel sont présenté une dizaine de tours, à cette
époque en construction ou en projet. La revue Urbanisme publia également un dossier Tours
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en 2007 (n°354) traitant plus généralement de l'urbanisme vertical et des débats autour des tours,
en particulier à Paris mais également en Europe, en Amérique du Sud, en Chine.
De nombreux ouvrages présentent l'originalité, les particularités de diﬀérents projets de tours
historiques, les publications portant des titres comme Gratte-ciel, Skyscrapers, Hochhaus, Tall
Buildings, sont nombreux et couvrent des décennies d'analyse et d'observations de ces grandes
structures. D'autres titres ou sous-titres apparaissent récemment pour apporter un peu d'ori-
ginalité, même si les sujets traités sont identiques, comme New Frontiers in Architecture, New
UrbanGiants, Skyscraper : the new millenium, etc. Le CTBUH propose également des publica-
tions annuelles d'ouvrages sur les plus hautes tours du monde.
Georges Binder (membre du CTBUH) est l'auteur de nombreux articles et d'études sur les
tours (historique et recensement) dont certains sont disponibles sur le site du CTBUH. Il re-
cense notamment les tours les plus remarquables sur les diﬀérents continents du monde à travers
plusieurs ouvrages : Tall Buildings of Asia and Australia [18, Binder 2001], 101 of the World 's
Tallest Buildings [19, Binder 2006], Tall Buildings of Europe, the Middle East and Africa [20,
Binder 2007], etc.
Thierry Paquot, philosophe, a publié un ouvrage intitulé La folie des hauteurs, reprenant les
polémiques actuelles sur les tours, dénonce l'orgueil humain qui se retrouve dans certains aspect
des tours. Il propose des alternatives à la construction des tours avec un  urbanisme de l'ac-
cueillance  tourné vers le confort urbain et la participation des citadins et prône les projets à
 l'échelle pédestre (comme les éco-quartiers), en résonance avec le reste de la ville  dans un
cadre général d'urbanisme sensoriel [128, Paquot 2008].
Ingrid Taillandier et Olivier Namias se sont intéressés à l'histoire des tours en Europe, de
leurs similitudes et particularités au travers de l'ouvrage L'invention de la tour européenne, un
ouvrage qui a accompagné l'exposition présentée au Pavillon de l'Arsenal en 2009. L'ouvrage
(et l'exposition) retrace l'historique des tours européennes, les usages et innovations de cette
typologie géographique puis des articles sur le skyline de grandes villes européennes (Bruxelles,
Copenhague, Francfort, Londres, Madrid, Milan, Paris, Rotterdam, Vienne) [155, Taillandier
2009].
Christian Gouyon propose en 2007 une note publiée par la DGUHC du Ministère des Trans-
ports, de l'équipement, sur les tours intitulée Un nouveau regard sur les tours, éléments pour un
débat public. Il présente un rapide état des lieux sur la question des tours, ainsi que six ﬁches
thématiques sur la relation entre les tours et diﬀérents aspects urbains : la société française, la
haute qualité environnementale, le paysage urbain, le contexte morphologique urbain, la stratégie
urbaine. Cette note identiﬁe également des pistes de réﬂexion sur la gouvernance de la grande
hauteur.
Bernard Declève et son équipe de recherche réalisent en 2009 une étude prospective sur la
possibilité d'implanter des tours à Bruxelles : Objectivation des avantages et inconvénients des
immeubles élevés à Bruxelles. Une analyse multicritère de plusieurs projets de tours constitue
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le c÷ur de cette étude, et s'appuie sur des dossiers thématiques (objet technique, matériau de
projet urbain, environnement, marché immobilier, réglementation urbaine), accompagnés d'une
application sur un projet à Bruxelles.
Les municipalités des grandes villes s'intéressent également à cet objet architectural, ce type de
projet urbain singulier. C'est notamment le cas des capitales européennes. Par exemple, l'ouvrage
Bruxelles, les tours, la ville s'interroge sur les questions du débat actuel sur la hauteur au travers
de l'histoire des tours à Bruxelles, d'entretiens et de points de vue sur la durabilité et l'adap-
tabilité des tours dans le temps [52, Dejemeppe 2010]. À Londres également les tours ont fait
l'objet de plusieurs dossiers réalisés par des bureau d'études, dont certains pour appuyer les dé-
cisions du Greater London Authority, le GLA (voir Chapitre 5.3.2.3 Guidance on Tall Buildings).
De nombreuses personnes issues de domaines variés (scientiﬁques, économistes, architectes, phi-
losophes, sociologues, urbanistes. . . ) sont mises à contribution, notamment concernant les pro-
gressions techniques nécessaires aux constructions verticales. Que ce soit de la mécanique des
ﬂuides pour observer les eﬀets de vents, la mécanique des structures pour gérer les contraintes
sismiques, les caractéristiques de résistance au feu ou assurer de bonnes fondations, la thermique,
les aspects ﬁnanciers, réglementaires, sociaux, la conception, ou bien d'autres encore, ces champs
de recherches constituent les multiples points d'approche de l'étude des tours. Nous retrouvons
notamment un grand nombre d'études techniques et spéciﬁques dans la base de donnée d'articles
du CTBUH.
1.2.2 Classiﬁcations et typologies de tours
Il existe plusieurs classiﬁcations de typologies de tours dans la littérature. Ces classiﬁcations sont
généralement réalisées sur une base d'un ou de plusieurs critères choisis par chaque auteur.
La typologie la plus commune est basée sur des critères fonctionnels, issus de la législa-
tion (voir Chapitre 2.1.2 Déﬁnition réglementaire). Cette classiﬁcation donne ainsi les catégories
connues selon les usages d'habitation, de bureaux, d'hôtel, d'enseignement, de dépôt d'archives,
ou sanitaires dont les plus courantes sont les trois premières. Une autre typologie courante est
la classiﬁcation des tours selon leurs critères structurels. C'est par exemple le cas des classe-
ments de tours selon leur dimensions (particulièrement leur hauteur), leur géométrie volumétrique
(sphère, cylindre, cône. . . ), leur structure (béton, acier, composite, résille. . . ). Le CTBUH et la
base de donnée d'Emporis fournissent ces classiﬁcations.
Les travaux de Karel Vollers proposent également une classiﬁcation selon un critère morpholo-
gique relatif au bâtiment, plus poussée pour les tours qui n'ont pas de silhouette orthogonale.
Ces typologies sont issues des outils informatiques utilisés pour la conception des tours [165,
Vollers 2009]. Les catégories principales des silhouettes sont constituées de formes primitives ou
primitives générées (issues de variations des formes primitives) :
F Tours verticales simples (axe vertical, superposition d'étages identiques) : pyramide, cube,
sphère, cylindre, cône.
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F Tours générées : tour sous pression (extruder), de révolution (revolver), de fusion (merger),
de peau (skinner), de ligne balayée (line sweeper).
Les commandes de transformation créent ensuite des sous-catégories en modiﬁant les volumes
initiaux, par exemple un cisaillement, une pliure, un changement d'échelle sur un axe, un enrou-
lement, une modiﬁcation d'une ligne, une modiﬁcation d'un volume ou une opération booléenne
(ﬁgure 1.5).
 
 
 
Figure 1.5  Catégories géométriques des tours [Vollers 2009]
Une autre classiﬁcation, cette fois-ci relative à la morphologie urbaine est proposée par Eric
Filrey et Julie Gimbal dans leur ouvrage intitulé La tour et la ville, manuel de la grande hau-
teur. Ils proposent une classiﬁcation des tours existantes sous la forme d'un répertoire visuel
des constructions de grande hauteur au travers du recensement et de l'analyse d'une centaine
d'exemples de tours historiques. Leur approche consiste à déﬁnir des typologies de tours selon
leur stratégie d'insertion urbaine et non selon leur caractère architectural. Les trois grandes
catégories identiﬁées sont les tours solitaires, les groupements de tours et les villes verticales.
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F les tours solitaires sont remarquables par leur grande hauteur par rapport à leur contexte
environnant, pouvant :
G porter une forte symbolique  tour monument  comme la Burj Khalifa à Dubaï,
G être implantée au c÷ur de l'îlot  tour en c÷ur d'îlot  comme la Torre Velasca à
Milan,
G réunir les deux conditions précédentes  monument en c÷ur d'îlot  comme le 30
St Mary Axe, le  cornichon , à Londres,
G constituer un îlot à part entière  tour-îlot  la Transamerica Pyramid à San Fran-
cisco,
G être doublées pour accentuer leur image iconographique  tours jumelles  comme
les tours de la Marina City à Chicago,
G dominer un ensemble urbain de diﬀérentes échelles  tour dominant un ensemble
architectural  comme le siège des Nations Unies à New York,
G enjamber les infrastructures de la ville  tour sur infrastructure  comme le Shard
London Bridge à Londres,
G faire partie d'un ensemble urbain  tour module  comme la tour Ar Men, l'une des
tours du quartier Masséna Nord dans le 13e arrondissement de Paris, élément d'un
 îlot ouvert , principe de Christian de Portzamparc (principe présenté en Annexe
D.1.1).
F les groupements de tours sont constitués de plusieurs tours construites de manière rap-
prochées pouvant être disposées les unes par rapport aux autres de diﬀérentes façons. Les
auteurs distinguent :
G le groupement intégré à un tissu urbain, comme le Rockefeller Center à New
York, à cheval sur plusieurs îlots,
G lemaillage de tours, comme les  choux de Créteil , ensemble de tours de logements,
réparties selon une trame régulière, équidistantes des unes des autres,
G le groupement linéaire, comme les tours de Dubaï, construites le long d'un axe
principal de plusieurs kilomètres du réseau routier des Émirats Arabes Unis,
G le complexe de tours résidentielles, comme les tours en forme de vagues, encerclant
le port de plaisance de la Marina Baie des Anges sur la côte d'Azur,
G la mégastructure de tours, masse imposante de tours plus larges que la majorité
des tours, dont la durée de construction et le ﬁnancement des opérations sont plus
conséquentes, comme la tour Mori de Roppongi Hills à Tokyo,
G les tours dans un espace naturel, ensemble de tours  ou de barres  généralement
dédiées au logement, implantés dans un espace naturel, comme l'unité de logement de
Le Corbusier à marseille, se rapprochant du principe des cités-jardins,
G les tours sur dalle, dont le principe est de séparer la zone dédiée aux piétons (sur la
dalle) et les voies de services (sous la dalle), comme la Défense ou le Front de Seine.
F les villes verticales sont des villes où les tours sont les éléments d'une forme urbaine prédo-
minante. Plusieurs facteurs historiques ou géographiques ont donné naissance à ces villes
verticales :
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G le schéma de développement des villes américaines a généré les fameux  down-
town  américains, centre-ville constitués de gratte-ciel. On retrouve souvent les
tours les plus hautes dans ces  downtown , traduisant la puissance économique des
entreprises ayant implanté leur siège dans ces centres économiques,
G les villes d'Amérique du Sud ont largement utilisé la tour comme outil de base de
développement de la ville, c'est le cas du quartier de Consolaçao à Sao Paulo au Brésil,
G l'utilisation de la verticalité face aux contraintes géographiques est le choix fait
par la principauté de Monaco, cité-état sur un territoire restreint (2 km2) située entre
la montagne et la mer,
G les villes de monuments sont des villes où la concentration de gratte-ciel impres-
sionnants ou atypiques est forte, comme les villes de Shanghai en Chine ou Dubaï aux
États Arabes Unis,
G les centres d'aﬀaires européens s'apparentent aux downtown américains, à la dif-
férence près que ceux-ci sont dissociés du centre-ville (souvent historique), comme la
Défense à Paris ou Canary Warf à Londres,
G les villes de mégastructures sont des villes ou l'architecture prend plus d'impor-
tance que la forme urbaine. C'est le cas de la ville de Hong Kong, constituée de
gigantesques tours-podiums ou la stratiﬁcation verticale des fonctions et des circula-
tions traduit une solution urbaine adaptée à l'environnement extrêmement dense de
cette ville.
Une autre possibilité de classiﬁcation typologique des tours est de s'appuyer sur un critère de
repère visuel. C'est par exemple ce qu'Éric Höweler propose dans son ouvrage intitulé Gratte-
Ciel contemporains, une classiﬁcation de gratte-ciel contemporains selon 7 catégories constituant
un repère pour défendre  le potentiel formel et urbanistique des immeubles de grande hauteur 
[89, Höweler 2003]. Il distingue ainsi :
F les global/local : gratte-ciel suivant les tendances d'homogénéisation due à la mondiali-
sation (global) intégrant l'intérêt spéciﬁque et authentique de la région où il est implanté
(local). La résultante donne un style traditionnel sur une ossature générique pour une har-
monisation avec le contexte environnant. (Centre ﬁnancier de Taipei, les tours Petronas à
Kuala Lumpur).
F les high-tech :gratte-ciel dont certains aspects de construction ou de fonctionnement sont
à la pointe des avancées technologiques. Leur structure et ossature sont mises en valeur et
sont la vitrine des progrès techniques (Banque de Chine à Hong Kong, Tour Hearst ou le
siège du New York Times à New York).
F lesmonolithiques : édiﬁces singuliers et hautement plastiques dont l'eﬀet de démesure est
accentué. Jouant sur les diﬀérences d'échelle, leur simplicité sculpturale et leur abstraction
géométrique en font des bâtiments à l'écart de leur contexte (tour 30 st. Mary Axe ou la
Tour London Bridge à Londres, Tour Agbar à Barcelone, le Centre ﬁnancier de Shanghai).
F les cinétiques : gratte-ciel dont les formes statiques expriment une idée de mouvement et
de transformation (Hôtel Habitat Sky à Barcelone ou Turning Torso à Malmö).
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F les scénographiques : gratte-ciel mettant en scène une image ou un symbole pour une mise
en scène dans la cité contemporaine. Ils portent une dimension théâtrale et peuvent faire
l'objet de fantaisies architecturales (DG Bank à Francfort, Hôtel Burj al Arab à Dubaï).
F les médiatiques : gratte-ciel d'une catégorie nouvelle, dont la conception intègre les tech-
niques d'information récentes. Leurs façades sont par exemple des supports de communi-
cation (Empire State Building ou Time Square à New York).
F les écologiques : gratte-ciel issus des préoccupations écologiques récentes dont la recherche
de design architectural est inﬂuencée par l'impact de la construction sur l'environnement
et les questions de viabilité. L'élaboration de ces tours s'inscrit dans une perspective de
développement durable et d'utilisation du sol en tirant parti des énergies renouvelables et
des technologies durables (la Commerzbank à Francfort, La Deutsche Post AG à Bonn, le
Menara Umno à Georgetown).
Enﬁn, Elisabeth Pélegrin-Genel s'intéresse aux tours de bureaux dans son ouvrage 25 tours
de bureaux, et propose une classiﬁcation des tours en quatre grandes familles, relatives à des
caractéristiques performantielles en termes de technicité ou de signiﬁcation [131, Pélegrin-
Genel 2007] :
F la tour signal : tour aﬃrmant une suprématie en matière de construction de grande
hauteur dotée des dernières prouesses technologiques comme le Two International Finance
Center à Hong-Kong, la Burj Kalifa à Dubaï, la Turning Torso à Malmö. La tour signal
peut également véhiculer une symbolique culturelle comme la tour Tapei 101 à Taiwan ou
les tours jumelles Petronas à Kuala Lumpur.
F la tour réhabilitée : tour entièrement reconﬁgurée et transformée au niveau structurel
(par exemple transformation des façades pour y introduire une  double peau , rehausse-
ment de la tour ou agrandissement des plateaux), pour améliorer les performances. C'est
le cas de certaines tours à la Défense dont la tour Axa qui devient la tour First depuis
qu'elle a été remodelée pour agrandir les plateaux et oﬀrir davantage de lumière naturelle
à l'intérieur.
F la tour urbaine : tour dont le lieu d'implantation a une signiﬁcation particulière comme
la tour Montevideo à Rotterdam qui  s'inspire du génie du lieu, et se veut une évocation
de la célèbre ligne de paquebots Hollande/Amériques , la Banque Dexia à Esch-Belval,
symbole d'un nouveau pôle urbain, la Debie House à Berlin de Renzo Piano qui souligne
l'importance de la considération de l'échelle urbaine dans la construction des tours ou la
tour Mori à Tokyo, utilisée comme un élément de restructuration urbaine.
F la tour écologique : tour dotée d'éléments structurels ou technologiques répondant aux
enjeux environnementaux du lieu d'implantation de la tour : formes ondulantes aérody-
namiques pour limiter les eﬀets aux vents (Siège social d'Adia à Abou Dhabi, SwissRe à
Londres), façades  double peaux  pour des raisons aérothermiques (Tour Abgar à Barce-
lone, Tour First à la Défense) ou façades diﬀérentes selon l'orientation du bâtiment (Condé
Nast Building à New York), eﬃcacité énergétique et confort pour les utilisateurs (tour de
la Commerzbank à Francfort, tours truﬀées d'innovations technologiques (Deutsche Post
World Net à Bonn, New York Times Building à New York).
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En synthétisant les diﬀérentes classiﬁcations analysées dans le tableau ci-contre (table 1.1), nous
constatons que chacune présente des avantages et des inconvénients.
Les diﬀérentes typologies analysées ne constituent pas une liste exhaustive des travaux réalisés sur
les tours. Même s'il était possible de classer toutes les tours existantes ou en projet dans ces caté-
gories, il appartient à chacun de se faire sa propre opinion sur le sujet car les avis peuvent diverger
selon les époques, les continents et les personnes. D'autre part, chaque classiﬁcation remplit un
objectif d'analyse précis. Notons cependant que ces classiﬁcations peuvent être rassemblées sous
trois grandes catégories de typologies : la fonctionnalité, la forme et la performance.
1.3 Situation en Europe
L'Europe n'a pas connu le même développement fulgurant des constructions en hauteur. Est-ce
une question d'histoire, de culture, de choix, d'évolution économique ? Depuis la découverte des
tours habitées à la ﬁn du XIXe siècle, la construction des tours en Europe connaît plusieurs essors
et déclins.
Les années 1920 sont l'ère de la modélisation urbaine, de l'imagination et des spéculations suite
aux questions d'étalement urbain, de circulation et de modernisation de la société. Les tours font
partie de propositions de villes du futur, des projets d'architectes et d'urbanistes réﬂéchissant
au développement de la ville. À la diﬀérence des États-Unis où la tour est plutôt un projet
architectural isolé de son contexte urbain, les tours européennes sont déjà considérées comme
une forme urbaine. Leur construction se veut moins spontanée et plus réﬂéchie, intégrée dans la
ville. Le courant principal défendant les projets de tours est l'urbanisme fonctionnaliste avec la
séparation des fonctions, pour des raisons d'hygiène. C'est d'ailleurs ce que propose Le Corbusier
dans son projet du Plan Voisin : un alignement selon une trame carrée de  tours cruciformes ,
espacées pour libérer de l'espace au sol, en plein c÷ur de Paris (ﬁgure 1.6).
Le concept de la Cité Jardin est également développé à cette époque pour rapprocher la ville et
la campagne par le biais de la construction verticale libérant de l'espace au sol [43, Choay 1965].
Auguste Perret développe le principe architectural de la  maison-tour  avec la construction
d'un immeuble de 33 m sur un point culminant à 66 m qui lui vaut le nom de  maison qui
touche les nuages  dans le 16e arrondissement, dont l'alignement de plusieurs immeuble le long
d'une avenue donne le projet de  voie triomphale  ou  avenue des maison-tours  (ﬁgure 1.7).
La tour comme nouvel outil de spécialisation programmatique est également utilisé par les ar-
chitectes européens, comme Ludwig Hilberseimer qui présente un projet de Ville Verticale pour
Berlin en 1924 puis un projet de Ville de bien-être à l'exposition de Stuttgart en 1927. Johannes
Duiker et Jan Gerko Wiebenga proposent un projet de secteur urbain  en hauteur  constitué
de tours en demi-cercle orienté vers la lumière, disposées autour d'un espace central dédié aux
loisirs et aux activités sportives. À Prague, l'idée des tours cruciformes est reprise par Josef
Havlí£ek pour relier le centre historique et l'extension future de la ville [36, Castex & Rouyer
2003], [155, Taillandier 2009]. S'opposant à la construction des tours pour la libération de l'es-
pace au sol (Plan Voisin), Rowe et Koetter suggèrent que le  mystère de ce qui est au-delà 
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Table 1.1  Avantages et inconvénients des typologies analysées
Critère de
classiﬁcation
Avantages Inconvénients
Fonctionnalité + Information rapide sur l'usage de la
tour
+ Compatibilité avec les règlementa-
tions urbaines
− N'apporte pas d'autre information
sur la tour
− Intérêt si couplé avec une autre clas-
siﬁcation
Structure + Permet de visualiser la répartition
mondiale des tours les plus hautes (tra-
vaux du CTBUH)
+ Permet d'obtenir des informations
sur les types de structures utilisées
− Tend à ne considérer qu'une partie
des tours et à faire une sélection par la
hauteur
Morphologie
(bâtiment)
+ Possibilité d'évaluer une inﬁnité de
formes possibles pour les tours
+ Utilisation potentielle pour d'autre
calculs de conception de futurs projets
de tours
− Les sous-catégories sont très nom-
breuses
− Utile plutôt en phase de conception,
et nécessite surtout une utilisation cou-
plée avec des outils informatiques
Morphologie
urbaine
+ Facilité de distinction
+ Met en valeur le type de relation
entre la tour et son environnement ur-
bain
− Beaucoup de sous-catégories ce qui
pourrait aboutir à un recoupement des
catégories
Repère visuel + Facilité de distinction
+ Suit les tendances actuelles
− Focalisée sur l'image de la tour
Performance + Peu de catégories
+ Suit également les tendances ac-
tuelles
+ Peut être utilisée en complément
d'une autre classiﬁcation
− Possibilité de classer une tour dans
plusieurs catégories
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rend la ville plus vivante. Ils considèrent les tours comme des éléments occupant l'espace mais le
déﬁnissant également, pour aﬃrmer une présence individuelle tout en maintenant une continuité
dans la morphologie urbaine. Leur principe, développé dans l'ouvrage Collage City, rejette les
grandes visions utopistes de l'urbanisme et du design total et propose une ville de fragments issus
du passé, du présent, du futur, de styles diﬀérents, qui peut s'adapter à de nombreuses utopies
miniatures [147, Rowe & Koetter 2002]. 
 
 Figure 1.6  Le Plan Voisin de Le Corbusier [Taillandier
2009]
 
 
 
Figure 1.7   Avenue
des maison-tours  de Perret
[Taillandier 2009]
À la diﬀérence de la construction des tours américaines à cette période du début du XXe siècle,
la construction en Europe se porte davantage sur les questions de la forme et la programmation
urbaine. Cependant, l'ampleur et la grandeur des projets de tours ne peuvent pas les écarter
des concours d'architectures de l'entre-deux guerre où le courant principal rejoint le monumenta-
lisme. C'est le cas des concours à Berlin de l'Alexanderplatz ou de la Friedrichstrasse, et surtout
le concours Rosenthal pour la place de la Victoire à la porte maillot en 1930 [78, Gimbal 2009].
La deuxième vague de construction de tours date des années 1960. La tour est un outil de
reconstruction, de rénovation. Elle participe aux projets stratégiques, aux grands travaux de
renouvellement urbain, et est censée permettre de résoudre la crise du logement. On l'utilise
pour de nombreuses fonctions : logements, bureaux, administrations, hôpitaux, hôtels ou univer-
sités. Cependant, leur construction s'essoue au début des années 1970 lorsque certains aspects
insoupçonnés apparaissent. Les groupements de tours isolées des autres fonctions de la ville ne
favorisent pas la cohésion sociale. Les tensions se créent dans les tours de logement. Sans compter
qu'elles vieillissent mal et que leur entretien coûte plus cher que prévu. Peu à peu les tours sont
décriées et contestées. Le déclin économique de cette période ralentit nettement la construction
des tours en Europe [120, Namias 2009].
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À Paris, les débats d'après-guerre concernent principalement les questions de renouvellement
urbain, de reconstruction et du problème des quartiers insalubres. Plusieurs rapports sont pré-
sentés devant le Conseil de Paris pour ouvrir le débat sur la modernisation de Paris. Le centre
historique est préservé et la carte des limitations des hauteurs est conﬁrmée lors de l'approba-
tion du Plan d'Urbanisme Directeur (PUD) en 1967. La réglementation sur les hauteurs devient
encore plus stricte après les contestations qui ont suivi la construction de la tour Montparnasse.
Par exemple des précisions paysagères de perspectives et cônes de visions sont ajoutés en 1972.
Dans les années qui suivent, on ne débat plus beaucoup de ces questions en France même si
certaines tours sont tout de même construites (Front de Seine, Olympiades, Tour Zamansky)
[36, Castex & Rouyer 2003]. Dans les autres villes Européennes, la construction des tours est
également ralentie par le contrecoup de la crise économique, cependant cette activité se maintient
comme à Londres avec les constructions de Canary Wharf qui débutent dans les années 1980,
à Barcelone ou à Francfort. La polémique à cette période se cristallise plutôt sur des questions
sociologiques et patrimoniales. Aujourd'hui les questionnements sont davantage focalisés sur les
aspects environnementaux et urbains.
Il faut attendre les années 1990 avec le retour de la spéculation foncière après le creux des an-
nées 1980-2000. Une nouvelle vague de renforcements techniques amorcent la réduction de la
consommation énergétique des tours comme, par exemple, la ventilation et l'éclairage naturels.
De même de nouveaux dispositifs écologiques permettent un regain d'intérêt pour la construction
de tours, avec cette fois-ci une mise en avant des qualités environnementales. On entre alors dans
une démarche de conception plus globale faisant apparaître de nouvelles formes : les façades sont
plus courbes pour limiter les eﬀets de vents, l'utilisation de matériaux recyclables augmente, les
avancées technologiques permettent le développement de façades  double peaux , les tours se
dotent de coques et de résilles : elles sont perçues comme des  organismes vivants . Depuis
la construction de la Commerzbank de Foster, considérée comme la première tour écologique, le
courant des  tours vertes  est lancé et semble tracer la nouvelle génération des tours du début
du XXIe siècle [131, Pélegrin-Genel 2007].
Aujourd'hui dans les métropoles européennes se pose clairement la question de la verticalité.
C'est le cas notamment de Bruxelles qui a réalisé récemment une analyse détaillée des tours
de bureaux et de logements [52, Dejemeppe 2010], [53, Declève & al. 2009]. À Paris, plusieurs
analyses réalisées par l'APUR présentent les perspectives d'avenir pour des tours dans la capitale
française. À Londres, les projets de tours sont étroitement suivis au cas par cas. À Rotterdam,
elles permettent la construction de quartiers entiers. La question de la grande hauteur est revue
à la baisse et les tours de moyenne hauteur sont préférées aux projets disproportionnés. Les
volontés de s'intégrer à l'échelle de la rue et de valoriser des espaces communs sont mises en
avant. Les réﬂexions sur la mixité des programmes, l'adaptabilité des bâtiments et le rôle de
générateur urbain qu'elles peuvent engendrer présentent des avantages intéressants et les tours
réapparaissent au c÷ur des discussions sur l'avenir des villes et de l'évolution du paysage urbain.
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1.4 Débat actuel et exemple de Paris
Les polémiques sont récurrentes et le débat  pour ou contre les tours  est toujours d'actualité
même si les arguments changent. Les arguments avancés en faveur des tours sont principalement
[36, Castex & Rouyer 2003], [76, Gazeau 2008], [125, Palisse 2008] :
⊕ la rentabilisation du foncier avec la construction de surfaces de programmation importantes
sur un minimum de surface au sol (d'après les opérateurs immobiliers, une tour devient
rentable à partir d'une surface totale de programmation de 35 000 m2),
⊕ l'organisation des déplacements avec la concentration des activités génératrices de déplace-
ments dans un voisinage immédiat de pôles d'échanges et favorisant l'utilisation de trans-
ports en commun,
⊕ la possibilité d'intégrer des fonctionnalités dans le centre-ville ou pôle urbain, plutôt qu'en
périphérie,
⊕ la symbolique, l'image et le dynamisme qui restent des vecteurs forts pour la métropole, le
quartier ou le territoire sur lequel est implantée la tour,
⊕ la diversité d'échelle permettant de mettre en perspective l'architecture présente.
Les arguments critiquant la construction des tours s'appuient sur les idées suivantes [52, Deje-
meppe 2010], [125, Palisse 2008], [128, Paquot 2008, 2010], [132, Pélegrin-Genel 2010] :
 coût de construction et charges de fonctionnement élevés (environ 2000/m2 pour des tours
de 50 m, 3000/m2 pour des tours de 150 m et plus 6500/m2 pour des tours de plus de
200 m), par exemple dans les tours des Olympiades, les loyers des appartements se situent
entre 1000 à 1400 et les charges entre 600 et 800 par mois,
 consommations énergétiques importantes par rapport à des formes plus compactes (géné-
rées par la construction et l'entretien),
 impacts sur le confort visuel et ressenti (eﬀets de vents, ombre portée sur les bâtiments
environnants),
 les diﬃcultés relatives aux réglementations : la règle du prospect n'est pas compatible avec
l'idée de construire des tours pour favoriser la densité (la hauteur doit être égale à la
distance entre les bâtiments), les règles de sécurité incendie sont assez lourdes [76, Gazeau
2008],
 les diﬃcultés de mise en place de la mixité dans les tours, mixité sociale (diﬀérence entre
les premiers étages et les étages plus hauts), et contraintes de fonctionnement entre pu-
blic/privé,
 les conséquences sur le confort de travail dans les tours de bureau (environnement conﬁné,
artiﬁciel, manque d'intimité dans les open-space, éloignement du sol),
 les exemples de tour dont l'esthétisme est très critiqué.
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Les contestations avancées sont davantage orientées vers les questions sociales et environnemen-
tales. Cependant les tours sont des vecteurs de dynamisme, d'image forte, des opportunités pour
mettre en pratique des avancées techniques et par conséquent des arguments attirants pour les
grandes villes [59, Didelon 2010]. Il ne semble pas être aussi évident de répondre de manière
tranchée à la question  pour ou contre les tours  car elle dépend très fortement des points de
vue et des situations. Certaines tours peuvent être bénéﬁques et avoir du sens dans un quar-
tier particulier alors qu'elles n'en auront pas dans un autre type de quartier. De Portzamparc
souligne d'ailleurs cette problématique :  il faut choisir la verticalité là où elle est utile et où
elle a du sens.  [52, Dejemeppe 2010]. L'intérêt n'est donc pas de juger le pour ou le contre
mais de trouver un dialogue constructif entre la tour et la ville. Ce lien peut être obtenu en
tenant compte des arguments positifs et négatifs pour établir une liste de critères pouvant alors
pondérer l'évaluation d'une tour.
Parmi les grandes métropoles européennes, Paris a également connu ces vagues d'essor et de dé-
clins concernant la construction de tours. Pourquoi le débat persévère-t-il avec autant de ferveur ?
Lors d'un sondage réalisé pour connaître l'avis des Parisiens sur l'action de Bertrand Delanoë,
l'avis sur la construction de tours et d'immeubles de grande hauteur dans Paris au bord du péri-
phérique était défavorable à 63%. Malgré l'avis majoritairement négatif, il a été remarqué que les
résultats de la tranche 18-24 ans se rapprochait d'un avis partagé (46% favorable contre 54% op-
posé), et l'équipe municipale n'interprète pas ces chiﬀres comme un lourd frein à la construction
des tours à Paris en s'appuyant sur l'avis  prometteur  des jeunes générations qui constitueront
la population parisienne de demain [3, Alba 2010], [48, CSA 2007].
Une volonté politique est aﬃchée en faveur de la construction des tours. En 2003, les architectes
Jean Castex et Rémi Rouyer font un état des lieux de la situation parisienne dans un rapport Les
tours à Paris, bilan et prospectives. D'autres rapports de l'APUR suivent les avancements des
discussions à la Ville de Paris (voir paragraphe précédent 1.2.1 Études et ouvrages consacrés aux
tours) [36, Castex & Rouyer 2003]. À la même époque, la SemPariSeine lance les concertations
pour le projet de rénovation de la dalle du Front de Seine aﬁn de redonner une meilleure image
de ce quartier de tours dont les critiques étaient assez négatives.
En 2006 est prise la décision de ne pas toucher aux seuils de hauteur de Paris lors de la révision
du Plan Local d'Urbanisme (PLU). Pourtant certaines tours dépassant les 37 m demandent des
travaux de rénovation pour lesquels une dérogation est nécessaire. En 2007, un groupe de travail
se réunit à la demande de la Ville de Paris aﬁn d'assouplir la réglementation sur les hauteurs. À
la suite de plusieurs ateliers, trois sites à fort potentiel de réhabilitation ont été identiﬁés pour
y développer des projets de grande envergure : la Porte de la Chapelle (18e arr.), la Porte de
Bercy (12e arr.) et le quartier Masséna-Bruneseau (13e arr.). Dans ces quartiers les architectes de
ces workshops ont imaginé des immeubles de logement allant jusqu'à 50 m et d'autres montant
ponctuellement plus haut (jusqu'à 150 − 200 m) pour des services. Un an plus tard, le Conseil
de Paris réaﬃrme sa volonté de poursuivre l'étude sur ces trois secteurs et ont étudié une cen-
taine d'autres sites, ce qui pourrait conduire à un déplafonnement en autorisant des hauteurs
d'immeubles de logement allant jusqu'à 50 m [3, Alba 2010]. En faisant une rapide lecture car-
tographique de la position de tours dans Paris et en proche banlieue (ﬁgure 1.8), il est facile
de remarquer que les projets ont pu sortir de terre dans les arrondissements périphériques ou à
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l'extérieur de la ville, le centre historique étant fortement chargé de contraintes patrimoniales.
De même, les nouveaux projets se situent en bordure du périphérique ou en banlieue.
Dans un contexte de réﬂexion sur la ville plus dense et plus durable, pour plus d'eﬃcacité éco-
nomique et écologique, le Conseil de Paris a voté en juillet 2008 le lancement d'un processus
d'études, de débat et de concertation portant sur l'évolution du paysage urbain parisien, et no-
tamment la modiﬁcation du PLU permettant un dépassement du plafond de hauteur de 37 m
du PLU (jusqu'à 50 m en ce qui concerne le logement et plus pour les équipements publics et les
activités économiques) sur six sites localisés dans les arrondissements  extérieurs  de Paris :
Bercy-Charenton (12e arr.), Masséna-Bruneseau (13e arr.), Porte de Versailles (15e arr.), Bati-
gnolles (17e arr.), Porte de la Chapelle (18e arr.) et Porte de Montreuil (20e arr.). La dernière
étude de l'APUR, Hauteur et paysage, relate les travaux de l'APUR sur l'insertion d'immeubles
de grande hauteur dans le grand paysage parisien au travers d'analyses réalisées sur des projets
en cours, au moment de la mise au point du programme et des objectifs urbains et architecturaux
de ces projets [14, APUR 2009].
Un deuxième sondage de l'Institut du CSA réalisé auprès d'un échantillon de français selon la
méthode des quotas, publié le 25 octobre 2008 dans le Parisien, rapporte que 64% des français
ont répondu de manière négative à la question  êtes-vous favorable ou opposé à la construction
de tours d'une quinzaine d'étages, c'est-à-dire d'au moins 50 m de hauteur, dans les grandes
villes françaises ?  Cependant le sociologue Jean-Louis Violeau doute de la solidité du résultat
car la question était placée à la ﬁn de l'enquête à la suite de questions sur les rasoirs Gillette et
la nouvelle Scénic :  Les tours : il y a quelque chose d'absurde à être bêtement pour ou contre. 
Cela dépend du contexte et des personnes qui côtoient cette forme urbaine même si la majorité
des français préféreraient habiter dans des pavillons individuels. Certains habitants se plaisent
dans des tours d'habitation et y trouvent une certaine convivialité comme dans un  village 
vertical doté d'avantages de proximité [164, Violeau 2009].
La même année, le Conseil Architecture Urbanisme Environnement de Paris (CAUE 75) organise
une série de conférence-débat sur les formes urbaines et les hauteurs dont un atelier entièrement
consacré aux questions de la hauteur, notamment sur la vie en hauteur. Les réactions des citoyens
n'étaient pas aussi prononcées que celles qui remontent lors d'enquêtes publiques réalisées pour
un projet de tour donné, par exemple pour la Tour Triangle où beaucoup de riverains manifestent
leur désaccord. Leurs interrogations se tournaient davantage vers le caractère vivable des tours,
leur lien avec la densiﬁcation et vers l'importance qu'il y a à concilier l'attractivité des diﬀérents
types d'habitat [39, CAUE 2008].
En novembre 2009, le quota des 20% de logements sociaux en construction neuve est voté [W-29
Ville de Paris]. Cependant, cet objectif n'est pas forcément évident à réaliser en respectant la
limitation des 37 m car les possibilités foncières sont très limitées à Paris et les tours de loge-
ment sont mal acceptées [115, Merlin 2007]. mais cette orientation politique constitue une raison
appuyant la décision d'augmenter le plafonnement des immeubles de logements à 50 m dans
certains quartiers de la capitale.
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Figure 1.8  Le Paris des tours, cartographie des principales tours construites, en construction,
ou proposées à Paris et dans sa proche banlieue en 2007 [Hugron 2007]
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Aujourd'hui, l'attrait politique est exprimé en matière de construction de tours. Les sites sont
identiﬁés (peu nombreux) et les projets lancés. Cependant, si les motivations de constructions
des tours sont principalement économiques et politiques, les impacts de tels projets se ressentent
à toutes les échelles d'un territoire car leur construction soulève une réﬂexion profonde sur l'usage
du sol, sur les questions de densiﬁcation qui sont au centre des politiques de planiﬁcation locales
et régionales. La question des tours peut également être abordée à plus grande échelle. C'est par
exemple le cas des récentes réﬂexions sur l'avenir de la métropole parisienne avec la consultation
du Grand Paris. Même si la question de localisation des projets de tours en cours peut encore
faire débat, elle ne se pose plus. Cependant il est encore possible de s'interroger de manière plus
approfondie pour les futurs projets.
1.5 Contexte du Grand Paris
À la suite du nouveau Schéma Directeur de l'île de France, la prise de conscience de l'impor-
tance du dynamisme économique et social à l'échelle régionale ravive les débats. Les questions
d'échelle et de gouvernance sont parmi les enjeux majeurs du développement urbain de la métro-
pole : progression de l'intercommunalité, retour des grands projets d'aménagement, statut social
des banlieues, évolution des mobilités, quête d'eﬃcacité dans l'action publique, concurrence avec
les métropoles mondiales) [77, Gilli & Oﬀner 2008]. C'est pourquoi, l'état s'intéresse au déve-
loppement de sa capitale et lance en 2007 une consultation auprès de dix équipes d'architectes
et urbanistes : la consultation du Grand Paris, l'objectif étant de permettre, en liaison avec les
collectivités territoriales concernées, l'élaboration d'un  diagnostic prospectif, urbanistique et
paysager, sur le grand Paris à l'horizon de vingt, trente, voire quarante ans  [6, AMC 2009].
À la sortie de ces mois de réﬂexion, de nombreux projets, idées, prospectives pour la métropole
sont présentés par les équipes, dont certaines avec des projets de tour.
1.5.1 La consultation du Grand Paris
Il a été demandé aux équipes de réﬂéchir à deux chantiers :  La métropole du XXIe siècle de
l'après-Kyoto  et  Le diagnostic prospectif de l'agglomération parisienne . Les thématiques
qui avaient été proposées pour guider les réﬂexions des équipes concernent la mobilité et les
transports, la nature en ville, les mesures des performances carbone, la gouvernance, l'économie,
la question sociale, l'habitat et logement, la culture et la recherche. Cependant les diﬀérentes
équipes ont accordé plus ou moins d'importance à chaque thématique. Les plus abordées et
considérées comme composantes fortes d'une approche post-Kyoto de l'aménagement métropo-
litain examinent les modèles urbains, la mobilité et le transport ainsi que la relation entre la
nature et la ville [75, Gaudron & al. 2009]. L'annexe A.3 présente un résumé des objectifs de
chaque équipe et leur positionnement par rapport à l'urbanisme vertical (s'ils l'évoquent). Le
tableau ci-dessous récapitule ces objectifs (table 1.2).
La consultation a permis une contribution au débat sur la ville et certains projets d'aménagement
donnent une importance plus ou moins aﬃrmée aux constructions en hauteur. Certaines utilisent
les tours comme outil ou solution face à plusieurs enjeux de développement urbain. Celles-ci font
partie des projets du Grand Paris.
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Table 1.2  Synthèse des propositions des équipes de la consultation du Grand Paris
Équipes Principes et objectifs Question des tours
Grumbach et
associés
Proposition d'une Seine métropole, oppo-
sée au Schéma du Grand Paris radiocon-
centrique. Extension de la métropole jus-
qu'au Havre.
Pas d'exclusion de la grande hauteur mais
scepticisme quant à la rareté des terrains
disponibles.
Atelier Christian
De Portzamparc
(ﬁgure 1.9)
Théorie fondée sur l'importance des es-
paces et des relations virtuelles et phy-
siques entre ces espaces. La mixité et la
mobilité sont des notions mises en avant
au travers de la proposition de développe-
ment de nouveaux pôles extra-muros
Intégration de la grande dimension en mi-
lieu urbain prônée comme balise, identité
ou repère. Proposition d'implantation de
tours sur des territoires où  la pression
en justiﬁera le surcoût . Utilisation de la
grande hauteur comme l'un des niveaux
possibles dans le paysage urbain.
Atelier Castro -
Denissof - Casi
(ﬁgure 1.10)
Raisonnement fondé sur un constat hu-
main : les territoires sont divisés, enclavés
et non-mixtes. Réﬂexions sur les théma-
tiques du développement urbain multipo-
laire, du remodelage des quartiers popu-
laires, de l'importance du paysage urbain
et de la symbolique de certains éléments,
de l'attractivité économique et délocalisa-
tion en pôles d'activités et du développe-
ment de plusieurs types de transport.
Grande hauteur considéré comme outil
vecteur de revalorisation ou de dynamisme
symbolique utilisé au proﬁt de plusieurs
propositions sur le territoire de la mé-
tropole (tour ﬁne au Vert Galant, tours
de logement autour du parc de la Cour-
neuve, tours-jardin sur l'île de Vitry, tours
comme symbole des lieux de voyage et
lieux politiques).
MVRDV
(ﬁgure 1.11)
Dépassement des limites préconçues de
l'utilisation des tours pour le futur de la
métropole parisienne. Mise en place de
l'outil City Calculatoré permettant d'éva-
luer les actions et les performances d'une
ville selon les paramètres idéaux de la mé-
tropole de l'après-Kyoto et de tester la
capacité d'un territoire à répondre à des
besoins spéciﬁques. Imagination de scé-
narii de développement conceptuel pour
le Grand Paris, par interrogation sur la
capacité du Grand Paris en termes d'es-
pace relativement disponible et proposi-
tion d'investissements potentiels pour la
qualité du lieu de vie en ville.
La combinaison de tous les projets pro-
posés fait la part belle aux constructions
en hauteur. L'équipe n'hésite pas à bous-
culer les tendances sceptiques à l'encontre
des tours pour utiliser la dimension ver-
ticale comme solution à plusieurs enjeux
dans la métropole, dimension qui apporte
symbolique et compacité.
Lin - Finn Geipel -
Giulia Andi
Développement du projet selon trois axes
thématiques : la ville dense/légère, la
ville accessible/ville globale, le Grand Pa-
ris/grands paysages.
Pas de préconisation de l'urbanisation ver-
ticale car considérée en partie comme res-
ponsable de l'augmentation des tempéra-
tures, par les eﬀets de  rue canyon 
qu'elle peut engendrer.
Descartes - Lion Principe de sous-exploitation du potentiel
de l'Île-de-France et nécessité d'action sur
l'espace en optimisant les friches et les
 délaissés urbains . Développement des
axes principaux de recherche autour des
thématiques de l'économie, de la ville et
du climat.
Pas d'évocation de la grande hauteur par
l'équipe. Cependant, les tours sont utili-
sées sur les représentations graphiques de
leurs projets.
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Équipes Principes et objectifs Question des tours
Rogers Stirk
Harbour + partners
(ﬁgure 1.12)
Proposition de dix principes pour Paris
Métropole aﬁn de  promouvoir une nou-
velle culture de durabilité urbaine  : Re-
structurer la Gouvernance Métropolitaine
de l'Île-de-France, Construire Paris sur
Paris, Compléter le Réseau de Transport
de la Métropole, Créer un Paris Métro-
pole Polycentrique, Construire des Com-
munautés Équilibrées, Rééquilibrer l'Éco-
nomie Régionale, Franchir les Barrières
Physiques de la Ville, Intégrer la Nature
à la Métropole par un Réseau d'Espaces
Ouverts, Réduire l'Empreinte Environne-
mentale de Paris Métropole, Investir dans
le Dessin de Qualité.
Chapitre du projet consacré à la stra-
tégie de développement des tours pour
une approche coordonnée. La multifonc-
tion au sein des tours est évoquée pour une
meilleure connexion au contexte et l'op-
timisation d'attractivité. Mise en garde
contre le renforcement de la frontière péri-
phérique de Paris, lieu favori pour les pro-
chains projets de tours. Préconisation de
l'utilisation de groupements de tours pour
renforcer les nouveaux polycentres de la
métropole.
Nouvel - Cantal
Dupart - Duthilleul
(ﬁgure 1.13)
Proposition de mesures de transforma-
tion pour faire face aux diﬀérentes crises
 urbaine, environnementale, économique
 dans le but de structurer et modiﬁer
radicalement la région parisienne (ultra-
performance du réseau de transport, an-
nulation du zoning, mise en valeur du pa-
trimoine, protection du patrimoine vert,
mise en place de centres et de lieux
de création culturelle, développement de
pôles de compétitivité, mutation et revalo-
risation des grands ensembles, intégration
de la hauteur dans le paysage urbain).
Question de la hauteur traitée dans la me-
sure de transformation intitulée  Hauts
lieux  qui rassemble les éléments urbains
remarquables sur le plan historique, pay-
sager, et porteur de sens. Préconisation
d'une forte densiﬁcation, avec la construc-
tion d'éco-cités verticales reliées par une
navette rapide (le loop) parcourant un ré-
seau ultra rapide. La construction en hau-
teur serait une solution pour absorber une
partie de la croissance de la population de
l'agglomération dans les vingt prochaines
années et à fédérer les communes et les
populations avoisinantes.
Equipe Studio 09 -
Secchi - Vigano
Application du principe de la ville po-
reuse à la métropole parisienne aﬁn de
 construire un support environnemental,
infrastructurel et urbain pour que le cadre
de vie et les performances de la métropole
parisienne s'améliorent. 
Pas de considération de la hauteur comme
élément essentiel de la ville poreuse. La
seule évocation réside dans la revalorisa-
tion des quartiers de grands ensembles à
transformer par stratiﬁcation.
L'AUC Objectif principal : rendre public la métro-
pole parisienne pour développer un senti-
ment d'appartenance. L'équipe a axé ses
recherches autour des deux questions ini-
tiales de la consultation (déﬁnition et re-
présentation de la métropole du XXIe
siècle de l'après-Kyoto, évolution de l'ac-
tion sur la métropole de l'échelle locale à
l'échelle planétaire). Mise en place d'un
processus systémique liant ces deux ques-
tions en croisant les thèmes et situations
de métropoles mondiales avec des modes
d'intervention et l'étude de 18 territoires
du Grand Paris.
Aucune question sur les hauteurs dans le
projet de l'AUC.
Quelques équipes n'abordent pas la question des tours dans leur projet pour le Grand Paris (Lin,
Studio 09, AUC). Cependant, certaines évoquent la problématique des grands ensembles, en
soulignant le potentiel de cette typologie et sont favorables à une revalorisation de leur territoire
par la densiﬁcation et l'apport de mixité (Studio 09, AUC, Castro, Nouvel). D'autres équipes
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utilisent la grande hauteur de manière plutôt ponctuelle en la considérant comme repère urbain et
les implante sur des lieux emblématiques ou sur les n÷uds de transport urbain (De Portzamparc
 ﬁgure 1.9, Castro  ﬁgure 1.10, MVRDV  ﬁgure 1.11).
Figure 1.9  Projet de De Porzamparc : Gare
Europe [W-16 Le Grand Paris]
Figure 1.10  Projet de Castro-Denissof-
Casi : Ile de Vitry [W-16 Le Grand Paris]
Figure 1.11  Projet de MVRDV [W-16 Le
Grand Paris]
Figure 1.12  Projet de Rogers [W-16 Le
Grand Paris]
Enﬁn pour plusieurs équipes, les tours doivent faire partie de la métropole, soit pour renforcer
les nouveaux polycentres ou permettre de traverser le périphérique (Rogers  ﬁgure 1.12), soit
pour développer la ville verticale, mixte et compacte dans certains quartiers de la métropole
parisienne (Nouvel  ﬁgure 1.13).
La consultation dépasse la dimension du concours d'idée. Elle a pour but d'éclairer les décideurs,
leur donner des outils pour l'aménagement sur le long terme et apporter des arguments pour les
négociations, concertations et prises de décision [6, AMC 2009]. Elle constitue une contribution
riche en réﬂexion de fond, mais également une  expérience révélatrice des passions contradictoires
que peut soulever le thème de la tour dans les opinions  [71, Firley & al. 2011]. Les résultats de
la consultation montrent que les choix et décisions relatives à la question des tours ne doivent
pas être négligés du fait de leur ampleur en termes de programmation et de ﬁnancement, mais
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aussi en raison des impacts qu'elles génèrent à l'échelle du quartier, de la ville ou de la métropole.
Le processus d'implantation de tours doit se faire (sur le long terme) de manière stratégique et
coordonnée, en concordance avec le développement des transports (équipes Rogers et Castro).
Figure 1.13  Projets de Nouvel pour la rénovation des Olympiades (Paris 13e) et le port
d'Aubervilliers [W-16 Le Grand Paris]
1.5.2 Le projet du Grand Paris
Le projet du Grand Paris est depuis le 5 mai 2012 sous la tutelle du Ministère de l'égalité des
territoires et du logement. Le projet vise à  renforcer la Région Capitale dans son rôle de ville-
monde, moteur de la croissance nationale, compétitive au niveau international et attractive pour
ses résidents, présents et futurs.  Au proﬁt du développement territorial de l'agglomération,
le projet prévoit de revoir les grands principes d'urbanisme dans une démarche soutenue par
un remaniement des aspects réglementaires qui contraignent trop souvent les projets audacieux.
L'objectif est de redévelopper la ville de manière durable en oﬀrant une meilleure qualité de vie
et une attractivité plus importante en ville, tout en brisant le côté déshumanisant de l'urbain
[W-16 Le Grand Paris].
 
Figure 1.14  Éléments du projet du Grand Paris
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La loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris prévoit un certain nombre d'objectifs pour mettre
en ÷uvre le projet urbain de la métropole. Ce projet s'appuie sur la mise en place d'un réseau
de transport public (projet du métro Arc Express), élaboré conjointement à des contrats de
développement territorial (CDT) qui participent au développement urbain, économique et en-
vironnemental de la métropole (ﬁgure 1.14). Les infrastructures du réseau métropolitain seront
ﬁnancées par l'État, et les CDT réalisés conjointement par l'État, les communes et leurs grou-
pements. Les CDT sont ﬁnalement un nouvel outil de planiﬁcation et constituent des  feuilles
de route politiques au service d'un projet urbain pour un territoire en quête d'éléments déclen-
cheurs pour conﬁrmer son nouveau statut métropolitain  [110, Loubière 2012]. Ils développent
des objectifs de principes et de priorités relatifs aux thèmes suivants, qui doivent être abordés :
F le développement économique,
F l'urbanisme,
F le logement (objectif de création de 70000 logements par an),
F les transports et les déplacements (en lien étroit avec le réseau de l'Arc Express),
F la lutte contre l'étalement urbain,
F la création d'équipements commerciaux,
F la création d'équipements sportifs,
F le développement culturel,
F la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, des paysages et ressources natu-
relles.
La particularité des CDT est qu'ils peuvent faire l'objet de dérogations et d'une mise en compa-
tibilité avec les documents de planiﬁcation urbaine usuels (SCOT, PLU et SDRIF), en raison de
leur spéciﬁcité d'aménagement 1.
1.5.3 Question d'échelles métropolitaines
La consultation ne fait pas l'unanimité et n'est pas la première (ni la dernière) expérience de
réﬂexion sur le territoire de la métropole parisienne car plusieurs études et réﬂexions ont déjà
abordé l'importance de la grande échelle pour la région parisienne. Ces réﬂexions font l'objet de
plusieurs publications, comme l'ouvrage Paris Métropole, formes et échelles du Grand-Paris de
Philippe Panerai ou les sollicitations autour des questions de la métropolisation sur le blog de
Pierre Mansat, etc. Cependant il existe une demande de changements institutionnels. La ques-
tion de gouvernance à grande échelle est de plus en plus évoquée dans les débats et discussions.
Certains s'interrogent sur l'eﬃcacité de la consultation et sur le besoin d'une gestion cohérente
de la métropole [168, Weil 2008].
1. Loi n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, Titre IV, Article 21-IV.
34 CHAPITRE 1. CONTEXTE GÉNÉRAL SUR LES TOURS
Malgré l'objectif initial réﬂexif de la démarche, la consultation a été interprétée comme une
réduction du projet du Grand Paris à des maquettes ou grands projets d'architecture et d'ur-
banisme. Cette interprétation est due au fait que les élus et citoyens sont conviés à apprécier la
démarche plutôt que d'y participer, les architectes mettent en avant leur apport par la maîtrise
du dessin, et les plans et maquettes de projets proposés sur des lieux prioritaires d'intervention
sont rapidement traduits en grand projet d'architecture. mais l'intérêt de la consultation se situe
à un autre niveau. Il existe des ﬂux invisibles sur le territoire. Les architectes qui s'intéressent
à l'importance des liens et des lieux à diﬀérentes échelles. Frédéric Gilli et Jean-Marc Oﬀner
s'interrogent sur le besoin d'emblèmes territoriaux à travers la supposition que des bâtiments
de grande taille (comme  monuments ) peuvent créer des centralités périphériques. Si les pro-
jets de tours peuvent servir la métropole, c'est par leur caractère emblématique, en les utilisant
comme repère pour contribuer à la lisibilité du territoire.
Aujourd'hui les projets urbains sont davantage pensés en relation avec leur territoire.  Regarder
au-delà du lieu, comprendre le projet dans la multiplicité de ses échelles et métriques, donner
une forme et lisibilité aux grands territoires, sont parmi les principaux enjeux de l'architecture
métropolitaine.  [77, Gilli & Oﬀner 2008]. En raison de leur ampleur programmatique et leur
grande dimension, les projets de tours sont souvent associés à la grande échelle. mais selon quel
référentiel ?
Il existe de nombreuses échelles utilisées dans les diﬀérentes études sur la ville. Elles dépendent
souvent de l'élément ou l'indicateur analysé. Nous avons choisi de fonder notre travail sur les
échelles et ordres de grandeur suivants :
F L'échelle VILLE (V) : elle correspond au territoire de la métropole ou de l'agglomération.
La taille de la maille associée à cette échelle est de l'ordre de la dizaine de kilomètre. À titre
d'exemple, Paris entre dans une maille de 10 km × 10 km, et l'agglomération parisienne
de 40 km × 40 km (aire urbaine de 17 175 km2).
F L'échelle QUARTIER (Q) : elle correspond à l'échelle d'un quartier ou d'une  partie de
ville . Elle représente par exemple un arrondissement ou un ensemble d'îlots. La taille de
la maille associée est de l'ordre de 2000− 3000 m, équivalente au rayon maximum observé
pour l'accessibilité d'une gare (SNCF ou RER).
F L'échelle ÎLOT (I) : elle correspond aux études réalisées au niveau de la rue, de l'espace
public, d'un îlot, d'un  fragment urbain  (plus petit qu'une  partie de ville ). La taille
de la maille associée est de l'ordre de 200 à 600 m. C'est par exemple à cette échelle que
l'accessibilité aux stations de métro ou des bus est étudiée.
F L'échelle PARCELLE (P) : elle correspond à l'échelle de la parcelle, d'un fragment d'îlot ou
du bâtiment. C'est l'échelle la plus ﬁne à laquelle peut s'appliquer certaines réglementations
urbaines. La taille de la maille associée est de l'ordre de quelques dizaines de mètres. Les
tours sont concernées par toutes les échelles, que ce soit pour les facteurs initiateurs de leur
construction ou bien pour les eﬀets de leur implantation.
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À l'échelle VILLE, la tour peut inﬂuencer les stratégies de développement territorial ou certains
aspects urbains (paysage, mobilité, attractivité. . . ). À l'échelle QUARTIER, la tour participera à
la modiﬁcation du paysage urbain d'une partie de la ville ou inﬂuencera l'utilisation des réseaux
de transport. À celle de l'ÎLOT elle pourra modiﬁer des aspects du climat urbain ou inﬂuen-
cer l'organisation de l'espace public aux alentours de son lieu d'implantation. Enﬁn, à l'échelle
PARCELLE, la tour peut par exemple modiﬁer considérablement la densité de(s) (la) parcelle(s)
où elle est implantée. C'est pourquoi il est indispensable de prendre en considération toutes les
échelles du territoire urbain lorsque l'on aborde la question des tours de sorte à ne pas biaiser
les résultats qui peuvent avoir des eﬀets contradictoires selon les échelles.
1.6 Synthèse
Il est généralement admis que la tour moderne est née aux États-Unis à la ﬁn du XIXe siècle. Cette
forme architecturale ou urbaine est apparue grâce aux innovations technologiques, au dévelop-
pement économique et aux expérimentations architecturales. Une course à la hauteur s'instaure
rapidement et la hauteur moyenne des bâtiments connaît deux grands sauts dans les années
1930 avec les concours internationaux d'architecture, et dans les années 1970 avec de nouvelles
avancées technologiques. Au ﬁl du temps le phénomène devient planétaire et les projets de tours
s'implantent sur tous les continents.
Cependant la construction des projets de tours se fait de manière plus mesurée en Europe. Le
juste équilibre à trouver entre la tour et le tissu urbain est déjà une question récurrente dans
les villes du vieux continent et les architectes européens essayent de s'approprier cette typologie
venue d'outre-Atlantique [155, Taillandier 2009]. Pour certains, les immeubles de grande hauteur
sont perçus comme des instruments ﬁnanciers destinés à une exploitation commerciale. Pour
d'autres, la fonction symbolique a une forte inﬂuence sur leur localisation et leur construction.
Les tours s'insèrent diﬃcilement dans des villes à fortes valeurs historiques et culturelles.
À la ﬁn du XXe siècle, l'arrivée des préoccupations environnementales et du développement du-
rable introduit une réﬂexion plus profonde quant à l'insertion des tours en milieu urbain. Les
diﬀérents points de vue du débat sur la grande hauteur présentent des arguments défendables et
il est important de les considérer lorsque l'on aborde le sujet. Cependant l'objet de cette thèse
n'est pas de prendre parti dans ce débat, ni de justiﬁer l'un ou l'autre argument, mais de proposer
une réﬂexion alternative sur ce sujet en tenant compte d'un maximum de critères aﬁn d'aboutir
à un dialogue bénéﬁque pour un développement urbain durable.
Malgré un débat plus animé sur la verticalité ces dernières années, la Ville de Paris s'est lancée
dans un projet de développement vertical à Paris. Cependant la question de la verticalité dépasse
la ceinture du périphérique et c'est à l'échelle du Grand Paris qu'elle devient plus complexe. Les
groupes de réﬂexions actuels sur l'avenir de la métropole parisienne soulèvent de nombreuses
problématiques sur le développement urbain durable, et c'est dans ce contexte qu'il est intéres-
sant d'y confronter la question des tours. Au cours de la consultation du Grand Paris de 2007,
les travaux des dix équipes qui ont travaillé sur la métropole du XXIe siècle de l'après-Kyoto et
sur le diagnostic prospectif de l'agglomération parisienne, ont pu alimenter les réﬂexions et les
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débats sur la ville. Certaines équipes n'ont pas hésité à proposer les tours comme solution pour
répondre à certains enjeux de développement urbain, même si elles ne font toujours pas l'una-
nimité. Esquissées par les résultats de la consultation, les préconisations relatives à l'urbanisme
vertical s'orientent vers une considération du processus d'implantation de tours sur le long terme,
de manière structurée, en lien étroit avec les orientations stratégiques à l'échelle métropolitaine
et sans oublier de mener la réﬂexion à une échelle plus locale.
La diversité des études menées sur la problématique de la construction des tours montrent la
vaste étendue du sujet et les multiples points d'approches possibles. De même les classements
des typologies de tours sont relativement spéciﬁques et apportent une série d'informations com-
plémentaires sur le sujet. Les grandes catégories de typologies qui ressortent de notre analyse
s'articulent autour des critères de fonctionnalités, de forme et de performance. Ces critères consti-
tueront notre propre typologie utilisée dans notre démarche (voir Chapitre 6.2 Critères typolo-
giques).
L'objet de cette thèse s'inscrit dans la réﬂexion sur la relation entre les tours et le territoire de
la métropole parisienne. L'étude d'un territoire ne peut se faire sans préciser à quelle échelle
elle se situe. Cette précision est encore plus vraie lorsqu'il s'agit des tours en raison de leur
ampleur programmatique, économique, sociale et paysagère. Si les tours sont souvent associées
à la grande échelle, cette association manque de métrique précise (grande échelle par rapport à
que référentiel ?) et nous avons donc déﬁni nos propres échelles de mesure concernées par l'étude
des tours. Il s'agit des échelles suivante (métrique associée) :
F l'échelle VILLE, agglomération ou  morceau de ville  (10 à 40 km),
F l'échelle QUARTIER, quartier ou  partie de ville  (2000 à 3000 m),
F l'échelle ÎLOT, espace public ou  fragment urbain  (200 à 600 m),
F l'échelle PARCELLE, fragment d'îlot ou parcelle, échelle du bâtiment (10 à 50 m).
La démarche prospective que nous développons dans cette thèse est menée dans la suite de la
consultation du Grand Paris et des réﬂexions actuelles sur la métropole parisienne. Elle s'ap-
plique aussi bien à l'échelle métropolitaine que locale.
Après une déﬁnition globale du contexte dans lequel se place notre sujet, nous poursuivons par
une déﬁnition de l'objet d'étude en question  la tour, un état des lieux de la réglementation
urbaine à ce sujet, et une présentation de notre problématique principale au chapitre suivant.
Chapitre 2
Problématique et objectifs de la thèse
Introduction
Au chapitre précédent, nous avons abordé un certain nombre de questions générales sur les tours.
Dans ce chapitre, nous nous proposons de détailler les étapes de l'élaboration de notre problé-
matique en commençant par une déﬁnition de l'objet de recherche. Cette déﬁnition est suivie
d'une analyse de l'évocation des tours dans les documents législatifs de la réglementation urbaine.
Nous présentons ensuite une proposition de schématisation du processus actuel de construction
des tours en France, puis abordons les principales questions relatives aux choix de localisation
des tours qui mènent à notre problématique principale. Enﬁn nous énonçons les objectifs de la
thèse.
2.1 Terminologie et déﬁnitions
Lorsque l'on parle de tour, il n'est pas toujours évident de savoir si on évoque le même objet.
L'incertitude est très forte sur les termes utilisés pour les décrire. De nombreux termes se déﬁ-
nissent au fur et à mesure que les nouvelles typologies apparaissent. Auguste Perret invente le
terme de  maison-tour , Édouard Albert qualiﬁe sa construction d' immeuble-tour  (première
tour à Paris), Le Corbusier parle de  quartier de ville en hauteur  ou de  village vertical .
Le terme tour reste générique, ceux de bâtiment haut (tall building), immeuble de grande
hauteur (high rise building) sont utilisés dans la législation, le terme gratte-ciel vient de l'an-
glais skyscraper et les termes symboliques comme  phare ,  colonnes vertébrales ,  totem ,
 propylées ,  grappe d'accents réunis en chapelets  sont employés par les grands architectes
pour les mettre en valeur ou bien les critiquer [91, Hugron 2007].
Ainsi, il n'y a pas forcément de consensus sur la terminologie de l'objet en question, mais nous
distinguons plutôt plusieurs approches. Dans la complexité lexicologique dépendante des avis de
chacun, nous proposons ci-dessous un aperçu de diﬀérentes déﬁnitions réglementaires et scien-
tiﬁques d'une tour avant de proposer la déﬁnition que nous retiendrons pour la suite de cette
recherche.
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2.1.1 Déﬁnition des dictionnaires
Le terme tour est assez large et le déﬁnir n'est pas forcément évident. C'est un terme générique
qui regroupe un certain nombre d'éléments, de bâtiments ou de structures ayant des fonctions
ou des objectifs variés. Ce terme  naît comme élément de défense des villes, mais sa symbolique
va évoluer pour devenir un élément représentatif du pouvoir d'une époque  [Art Urbain].
Selon le Centre National de Ressources Textuelles et Lexicales, la déﬁnition d'une tour est une :
 Construction nettement plus haute que large, dominant un édiﬁce ou un ensemble architectural
et ayant généralement un rôle défensif  [CNRTL].
Les premières déﬁnitions du terme tour que l'on trouve dans les dictionnaires français font réfé-
rence à un  bâtiment élevé  ou à un  bâtiment construit en hauteur . Lorsque les déﬁnitions
se précisent, la tour est alors déﬁnie comme  un objet dont la dimension verticale est nettement
supérieure aux dimensions horizontales  [Littré, Larousse, Robert]. Dans le domaine de l'ar-
chitecture, une tour est une construction remarquable par sa hauteur. Et lorsque l'on prend en
compte la notion de contexte, cette déﬁnition se justiﬁe d'autant plus. Un bâtiment de 20 étages
(environ 70 m) ne sera pas considéré comme une tour dans des grandes villes où les hauteurs de
gratte-ciel avoisinent les 200 à 400 m, mais le même bâtiment sera assimilé à une tour dans un
contexte diﬀérent comme une ville européenne où la hauteur moyenne des bâtiments ne dépasse
pas 30 ou 40 m [155, Taillandier 2009].
Que ce soit des tours structurelles (ex : la tour Eiﬀel) ou bien bâties (ex : tour de bureau),
la fonction de la tour a aussi son importance dans la déﬁnition. Quelques exemples (liste non
exhaustive) :
F fonction de surveillance ou de défense : tours de guet, beﬀrois, tours de château (époque
moyenâgeuse)
F fonction de puissance religieuse : clochers, minarets, tours de cathédrales. . .
F fonction de puissance administrative et de prestige : clochers de mairies, tours de palais,
tour de Londres, tour du palais Vecchio de Florence. . .
F fonction d'usage pour les télécommunications : Fernsehturm de Berlin
F fonction d'image, de symbole : tour Eiﬀel, Empire State Building (et bien d'autres. . . )
F fonction résidentielle ou de bureaux : gratte-ciel de logements ou de bureaux, hôtels, etc.
Alors que le terme tour est déjà employé depuis des siècles, celui de gratte-ciel désigne les types
d'immeubles de grande hauteur apparus aux États-Unis dans les années 1880. L'inventeur du
gratte-ciel est l'ingénieur William Le Baron Jenney à qui est attribuée la construction du premier
gratte-ciel : le Home Insurance Building à Chicago en 1885. Les dictionnaires le désignent comme
un immeuble  d'une très grande hauteur  ou  d'un très grand nombre d'étages  et certaines
déﬁnitions le considèrent comme une  création de l'architecture américaine  ou le réduisent
aux  constructions (de tours) des pays anglophones  [Art Urbain, Le Grand Robert].
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2.1.2 Déﬁnition réglementaire
Le Dictionnaire de l'Urbanisme et de l'Aménagement, déﬁnit un immeuble de grande hauteur
comme étant :  un corps de bâtiment dont le plancher bas du dernier niveau est situé à plus
de 28 m (50 m pour les immeubles d'habitation) du sol le plus haut utilisable par les engins
de services publics de secours et de lutte contre l'incendie (décrets du 15 novembre 1967 et du
15 juin 1976) . Cette déﬁnition est issue du Code de la construction et de l'habitation, article
R122-2 du Chapitre 3 - Section 1 (voir Annexe B.1 Extraits du Code de la Construction et de
l'Habitat). L'article R122-5 de ce Code présente la classiﬁcation des immeubles de grande hauteur
qui détermine ensuite une réglementation de sécurité diﬀérente selon la classe de l'immeuble. Les
immeubles de grande hauteur sont classés comme suit :
G.H.A. immeubles à usage d'habitation,
G.H.O. immeubles à usage d'hôtel,
G.H.R. immeubles à usage d'enseignement,
G.H.S. immeubles à usage de dépôt d'archives,
G.H.U. immeubles à usage sanitaire,
G.H.W. immeubles à usage de bureaux,
G.H.W.1 immeubles à usage de bureaux, répondant aux conditions ﬁxées par le règlement
prévu à l'article R122-4 et dont la hauteur du plancher bas tel qu'il est déﬁni à l'article
R122-2 est supérieure à 28 m et inférieure ou égale à 50 m,
G.H.W.2 immeubles à usage de bureaux dont la hauteur du plancher bas est supérieure
à 50 m,
G.H.Z. immeubles à usage mixte (immeubles à usage principal d'habitation dont la hauteur du
plancher bas est supérieure à 28 m et inférieure ou égale à 50 m et comportant des locaux
autres que ceux à usage d'habitation ne répondant pas aux conditions d'indépendance
ﬁxées par les arrêtés prévus aux articles R111-13 et R122-4).
Lors de la première Conférence Internationale Highrise Safety Almaty - 2008, il a été déﬁni
qu'un bâtiment de grande hauteur était  toute structure dont la hauteur pouvait avoir un
impact sérieux sur la procédure d'évacuation . L'objectif de cette Conférence Internationale
 également reconduite en 2009  était de travailler sur les solutions permettant d'assurer une
sécurité à n'importe quelle hauteur [W-17 Highrise Safety]. Le coût des mesures imposées au
titre de la réglementation IGH lors de leur construction (résistance au feu des structures, équipe-
ments de détection et d'alarme incendie, équipements facilitant l'intervention des pompiers. . . )
puis pendant toute la vie de l'immeuble (contrôles réguliers et mise à jour des équipements de
sécurité, présence permanente d'une équipe de sécurité incendie ﬁnancée par les utilisateurs de
l'immeuble. . . ), tend à limiter en France les gratte-ciel aux activités générant le plus de rentabi-
lité locative, soit, concrètement, aux immeubles de bureaux de prestige.
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Selon les continents, les délimitations de hauteur n'ont pas forcément la même signiﬁcation en
termes sémantiques et réglementaires. On observe par exemple qu'en France un IGH (immeuble
de grande hauteur) a une hauteur supérieure à 50 m et qu'un ITGH désigne un immeuble
d'une hauteur supérieure à 200 m, alors qu'aux États-Unis le terme immeuble haut (high-rise)
désigne plutôt des immeubles de 35 à 100 m de hauteur et le terme gratte-ciel (skyscraper) est
généralement utilisé pour des construction de plus de 150 m [Code de la Construction, W-11
CTBUH].
2.1.3 Déﬁnition scientiﬁque
Le Council on Tall Buildings and Urban Habitat distingue trois caractéristiques, propres aux
bâtiments de grande hauteur :
1. la hauteur relative au contexte (comme évoqué précédemment),
2. les proportions du bâtiment (hauteur relativement importante par rapport à l'emprise au
sol),
3. les technologies dans les bâtiments de grande hauteur (certains bâtiments comprenant des
technologies considérées comme étant spéciﬁques à la hauteur, ce bâtiment peut alors être
classé comme un bâtiment de grande hauteur).
Pour la suite de notre recherche, nous avons décidé de fonder notre déﬁnition sur les caractéris-
tiques du CTBUH complétées par le caractère fonctionnel lié aux activités de la ville. Une tour
est :
Une construction habitée (à usage résidentiel ou économique), dotée de systèmes
techniques et technologiques poussés, dont la grande hauteur la rend remarquable
par rapport à son contexte urbain.
Cette déﬁnition s'inscrit dans un cadre scientiﬁque et s'oriente vers un intérêt très opérationnel,
relativement diﬀérent du point de vue de l'architecte, de l'historien ou du politique.
Les conditions suivantes sont précisées de sorte à bien déﬁnir les limites de la déﬁnition retenue :
F les structures ne seront pas considérées (ce sont des constructions non habitées),
F les projets de programmation identiques mais qui n'ont pas la dimension verticale prédo-
minante ne sont pas considérés comme des tours (importance de la dimension verticale),
F la relation avec le contexte morphologique et la connexion aux réseaux sont également
prises en compte car l'un des enjeux majeurs de la construction des tours aujourd'hui est
leur interaction avec la ville (importance du contexte urbain en termes de paysage, de
gouvernance, d'échelle, d'impact sur l'environnement proche, etc.).
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Lorsque l'on parle de tours, on se heurte bien souvent à un enjeu politique fort et les débats
portent souvent sur la symbolique de ce type de construction. L'urbanisme vertical nécessite
une anticipation certaine, notamment en ce qui concerne les infrastructures de transports et
l'environnement d'implantation (fonctions et morphologies urbaines) [80, Gouyon 2007]. Selon
le contexte environnant, la tour ne s'intègre pas de la même manière. En prenant l'exemple de
deux tours de Christian De Portzamparc : la tour LVMH à New York et la tour Euralille à Lille
(ﬁgure 2.1). Ces tours de bureaux d'une hauteur équivalente (112 m et 120 m), n'ont pas du
tout le même contexte environnant et sont perçues de manière diﬀérente. L'une s'insère dans
un îlot déjà vertical tandis que la seconde paraît plus imposante par son implantation sur un
piédestal (d'autres exemples de tours et de contextes sont détaillés dans le Chapitre 1.2 Les tours
aujourd'hui : études et typologies).
Figure 2.1  Tour LVMH (à gauche) et Tour Euralille (à droite) [W-30 Projets A.U.]
Si l'on constate que les déﬁnitions peuvent varier selon les diﬀérents points de vue des professions
ou selon les continents, il n'existe pas non plus de consensus sur le déroulement du processus de
décision pour la construction des tours.
2.2 Les tours et la réglementation française
La réglementation en matière d'urbanisme concernant les tours est récente. En France, les pre-
mières règles de sécurité sur les immeubles de grande hauteur datent de 1967 [150, Slama 2002].
Les seuls chapitres entièrement consacrés aux immeubles de grande hauteur se trouvent dans le
code de la construction et l'habitation pour toutes les règles de sécurité (voir Annexe B.1 Extraits
42 CHAPITRE 2. PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIFS
du Code de la Construction et de l'Habitat) [CodeCH 2011]. Il n'existe pas de chapitre spéci-
ﬁque pour la construction des tours dans le code d'urbanisme ou les plans locaux d'urbanisme
(PLU), mais seulement des articles ou décrets faisant référence au code de la construction et de
l'habitation (voir en Annexe B.2 les articles concernés, issus du Code de l'Urbanisme) [CodeU
2011].
Lorsqu'il s'agit de développer un projet de tour en milieu urbain, les acteurs initiateurs et por-
teurs du projet (maîtrise d'ouvrage) doivent se référer aux réglementations en vigueur, concer-
nant le terrain où ils souhaitent implanter leur projet de tour. On constate cependant quelques
diﬀérences dans les procédures administratives et réglementaires selon les pays, les villes ou ag-
glomérations. Chaque ville est dotée d'une réglementation issue des diﬀérentes écoles de pensée.
À titre d'exemple, Londres et Paris ont des réglementations urbaines assez diﬀérentes.
En eﬀet il existe à Paris une carte précise des limitations de hauteurs, issue du PLU en vigueur.
L'implantation d'une tour à Paris (dépassant le plafond des hauteurs) nécessite une dérogation
pour procéder à la modiﬁcation du PLU si l'on veut que le projet puisse être réalisé. Souvent,
c'est une autorité législative qui déclare le projet de tour comme projet d'intérêt général pour
permettre une modiﬁcation du PLU.
À Londres, il n'y a pas de restriction verticale aussi précise et l'implantation d'une tour fait
l'objet d'une réglementation plus souple basée sur des négociations entre la maîtrise d'ouvrage
et les autorités du Grand Londres (GLA). Ces autorités s'occupent de la validation des projets
à forts impacts, comme peut l'être la construction d'une tour [38, Catchpole 2004], [107, Leroy
& al. 2010], [136, Punter 1994].
Dans les villes américaines où les tours les plus hautes se situent principalement dans les centres
économiques (CBD : Central Business District), les limitations de hauteur et volumes des tours
sont précisées à l'échelle de l'îlot sur les cartes de zonage des codes d'urbanisme des villes. Des
extraits des cartes de zonage détaillées de San Francisco et de Chicago sont présentés dans le
Chapitre 5 aux ﬁgures 5.1 et 5.2 [SFGP 2011].
2.2.1 Textes réglementaires français
En France, et plus précisément dans les grandes agglomérations, les textes réglementaires incon-
tournables lors de l'implantation de tours sont référencés dans le code d'urbanisme qui rassemble
toutes les coordinations légales et réglementaires de l'urbanisme français. Nous distinguons :
F les textes à l'échelle régionale ou nationale (a) tels que les Schémas de Cohérence Territoriale
(SCOT) ou le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF),
F les textes de réglementations locales tels que les Plans Locaux d'urbanisme (PLU) (b), les
Plans de Déplacements Urbains (PDU) (c), le Programme local d'habitat (PLH) (d),
F les documents constitutifs ou plans d'orientation comme le Projet d'Aménagement et de
Développement Durable (PADD) (e), le Plan Climat-Énergie Territorial (PCET) (f) ou
l'étude d'impact sur l'environnement (EIE) (g).
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(a) Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT)
Présentation, contexte et ﬁnalité
Les schémas de cohérence territoriale sont des documents d'urbanisme de planiﬁcation straté-
gique, décentralisés, facultatifs mais incités. Ils traduisent le projet d'aménagement et de déve-
loppement durable d'un territoire intercommunal. Leur périmètre est proposé par les communes
et groupements de communes et publié par le préfet. Ils comprennent plusieurs documents :
F un bilan proposant un diagnostic de l'environnement et les besoins en développement,
F un PADD,
F un document d'orientations précisant la mise en ÷uvre du PADD.
Ils permettent aux communes ou intercommunalités de coordonner les politiques d'urbanisme,
d'habitat, de développement économique, de déplacements, d'implantations commerciales, etc.
Un SCOT a un caractère prospectif et s'applique à une grande échelle. C'est pourquoi les orien-
tations sont proposées sur le long terme. Du point de vue réglementaire, les SCOT ont remplacé
les anciens schémas directeurs lors de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain
(SRU) en 2000, à l'exception de la Région Île-de-France, seule région qui conserve son schéma
directeur. Le SCOT peut, à la demande des élus, déﬁnir les grands projets d'équipement et de
services nécessaires à la mise en ÷uvre de ses objectifs [41, CERTU 2008], [42, CERTU 2011].
Cas particulier de l'Île-de-France
Une des particularités de la métropole parisienne est son inscription dans le SDRIF. C'est la
seule région pour laquelle la loi SRU a conservé une planiﬁcation à l'échelle de la région. No-
tons que d'autres régions sont dotées de Schéma Régional d'Aménagement et de Développement
Territorial (SRADT), mais ces documents n'ont aucun caractère prescriptif et restent des docu-
ments indicatifs tirant leur force de la qualité de la concertation dont ils sont issus [67, ETD 2000].
Déﬁni par la Région Île-de-France, en association avec l'état, le SDRIF représente le projet à long
terme de la métropole francilienne. Il établit les perspectives souhaitables de la région pour une
durée de 25 ans sur les domaines d'aménagements de l'espace, d'évolutions sociales, économiques
et environnementales du territoire. Le code de l'urbanisme précise que :  Le SDRIF détermine
notamment la destination générale de diﬀérentes parties du territoire, les moyens de protection
et de mise en valeur de l'environnement, la localisation des grandes infrastructures de transport
et des grands équipements. Il détermine également la localisation préférentielle des extensions
urbaines, ainsi que des activités industrielles, artisanales, agricoles, forestières et touristiques. 
[42, CERTU 2011]. Ce document intègre une réﬂexion collective des enjeux métropolitains sur le
long terme (voir Annexe B.3 : Extraits du SDRIF 2008/2012) [SDRIF 2012].
Applicabilité à la construction des tours
Le SDRIF et les SCOT constituent des documents pouvant justiﬁer ou soutenir certains choix
d'implantation de tours. Autrement dit la proposition d'un projet de tour peut, selon les ca-
ractéristiques du projet, contenir des éléments répondant positivement aux orientations de ces
44 CHAPITRE 2. PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIFS
schémas territoriaux. Par exemple, l'implantation d'une tour est eﬃcace en termes de rentabi-
lisation du foncier, la construction d'un grand nombre de m2 de bureaux ou de logement peut
soutenir les orientations de développement économique ou social. De même, un projet de tour
bien pensé peut être une solution possible en faveur du renforcement des centralités. En eﬀet,
voici des exemples d'objectifs ou d'orientations de développement du SDRIF [SDRIF 2012] :
â Accueillir l'emploi et stimuler l'activité économique, garantir le rayonnement international
(p. 57 du SDRIF).
â Confronter l'attractivité et la complémentarité des pôles d'aﬀaires (p. 134).
â Renforcer les pôles structurants de l'agglomération (p. 155).
L'implantation d'une tour dans une zone d'attractivité émergeante (nouveau pôle urbain) ou
existante (gare), pourrait servir à son développement économique et social et répondrait aux
orientations du SDRIF.
(b) Le Plan Local d'Urbanisme (PLU)
Présentation, contexte et ﬁnalité
Il est le document réglementaire principal d'une commune, regroupant toutes les règles d'ur-
banismes à respecter pour tout projet d'aménagement, de développement ou de construction
sur son territoire. Il doit être compatible avec le SCOT, le PDU et PLH (s'ils existent). Il est
constitué de trois documents majeurs :
F un document de présentation et de diagnostic permettant d'expliquer et de justiﬁer les
choix d'aménagements retenus,
F un PADD pour présenter les orientations d'aménagement de la commune à moyen terme,
F un document graphique et le règlement d'urbanisme qui représentent les règles générales et
les servitudes d'utilisation des sols. Le règlement d'urbanisme est détaillé jusqu'à l'échelle
de la parcelle [42, CERTU 2011], [162, Vergnet-Covo 2007], [CodeU 2011]. Les articles que
le règlement détaille concernent :
G l'aﬀectation des sols (usages et activités),
G l'aspect extérieur des constructions,
G l'implantation des constructions par rapport aux voies, aux limites séparatives et les
unes par rapport aux autres,
G l'emprise au sol,
G la hauteur maximum des constructions,
G le stationnement,
G le coeﬃcient d'occupation des sols selon les zones (à urbanisées, ou protégées),
G les accès et le tracé des voies,
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G l'identiﬁcation de site ou de secteur à protéger, à mettre en valeur ou à requaliﬁer,
pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique,
G l'identiﬁcation les sites dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité
commerciale,
G la localisation les espaces libres et espaces verts,
G les caractéristiques des terrains,
G la desserte des réseaux,
G le respect des performances énergétiques et environnementales pour les constructions,
installations et aménagements dans les secteurs à urbaniser.
Cas particulier de Paris
Depuis 1974, le PLU de Paris contient une réglementation stricte concernant la hauteur des bâ-
timents (Plan général des hauteurs, ﬁgure 3.1 ci-dessous). Dans les quartiers au c÷ur de Paris,
la limite actuelle est de 25 m. Elle va jusqu'à 50 m dans certaines zones extérieures. Certaines
zones historiques ou faisant l'objet d'une protection particulière ont une limite encore plus basse
(15 m dans le quartier de Montmartre, 18 m sur la Butte-aux-Cailles). Dans la révision actuelle
du PLU, il est prévu de revoir à la hausse le seuil des limitations des hauteurs.
De même pour la protection du patrimoine historique, il existe des cartes de fuseaux de pro-
tection (ﬁgure 3.2 ci-dessous), spéciﬁant les hauteurs particulières à respecter dans les fuseaux
indiqués en couleur sur la carte (chaque couleur correspond à un bâtiment historique protégé).
Ces limitations permettent de préserver les vues panoramiques, les faisceaux de vues et échappées
qui sont plus contraignantes que les hauteurs plafond (article 10 du règlement ﬁxant la hauteur
maximale des constructions). Les monuments faisant l'objet d'un fuseau de protection sont en
noir sur la carte et les gradations de couleur représentent les degrés d'élévation à respecter par
rapport à la cote d'altitude du point de visée de référence du bâtiment.
À l'échelle régionale, toutes les communes ont un PLU en vigueur. Selon les villes, il est plus
ou moins détaillé. Les communes de l'Île-de-France ne possèdent pas toutes un plan général
des hauteurs dans leur PLU. Notons que certaines communes de la petite couronne comme
Courbevoie, Puteaux, Issy-les-Moulineaux (communes possédant des IGH sur leur territoire) ont
une réglementation spéciﬁque aux limitations de hauteur, mais elles sont moins restrictives que
Paris intra-muros.
Applicabilité à la construction des tours
Lors de l'implantation d'une tour, comme toute construction, de nombreux éléments doivent
être pris en compte avant d'envisager le dépôt d'un permis de construire. Il faut que les éléments
suivant du PLU soient pris en compte :
F le coeﬃcient d'occupation du sol  COS (voir Annexe B.4 COS dans le PLU de Paris),
F le coeﬃcient d'emprise au sol  CES,
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F le plan général des hauteurs (ﬁgures 2.2 et 2.3 ci-contre et Annexe B.5 Réglementation
concernant les hauteurs maximales de construction, exemple de Paris),
F les gabarit-enveloppes,
F les fonctions présentes dans le quartier d'implantation potentielle du projet,
Selon la programmation prévue dans le projet de tour et ses dimensions, la diﬃculté est de rester
conforme à toutes les règles d'urbanisme énoncées dans le PLU.
Si le projet ne répond pas aux exigences du PLU, il peut être transformé en projet d'intérêt
général  PIG  (voir Annexe B.6 Qualiﬁcation d'un PIG dans le Code de l'Urbanisme). Pour
être déclaré projet d'intérêt général, le code d'urbanisme (article R121-3) précise que les projets
doivent :
F avoir pour objet la réalisation d'ouvrage, de travaux ou de protection,
F présenter un caractère d'utilité publique,
F faire partie des destinations suivantes : la réalisation d'une opération d'aménagement, la
réalisation d'une opération d'équipement, le fonctionnement d'un service public, l'accueil
et le logement des personnes défavorisées ou de ressources modestes, la protection du pa-
trimoine naturel ou culturel, la prévention des risques, la mise en valeur des ressources
naturelles ou l'aménagement agricole et rural.
Dans ce cas, le code de l'urbanisme prévoit une procédure de révision du PLU en raison d'une
obligation de mise en compatibilité des documents d'urbanisme avec le PIG. Un projet peut être
qualiﬁé de  projet d'intérêt général  par les préfets s'il présente un caractère d'utilité publique.
L'objectif de cette qualiﬁcation est de considérer des préoccupations qui dépassent le strict cadre
réglementaire de la commune concernée. Cela permet d'éviter que les documents d'urbanisme
rendent plus diﬃcile la réalisation de ces projets ou les remettent en cause [42, CERTU 2011].
La révision du PLU générée par un PIG est soumis à la concertation et à l'enquête publique. Par
exemple, la plupart des projets de tours à Paris ont été réalisés par cet intermédiaire. C'est le
cas notamment du projet (en cours) de la tour Triangle situé à la Porte de Versailles à Paris où
il est prévu de faire une révision simpliﬁée du PLU (dans le document graphique et le règlement
d'urbanisme), dans le but de diversiﬁer l'activité de la zone qui ne comporte qu'une seule activité
à ce jour. Les modiﬁcations qui seront apportées concernent :
F l'inscription au PLU d'une voie de desserte entre le projet Triangle et le Parc des Exposi-
tions,
F le changement de la zone en zone Urbaine Générale (UG), dans un secteur sans COS,
F l'adaptation des règles d'implantation des constructions,
F l'adaptation des règles relatives au plafond des hauteurs et aux gabarits-enveloppe [Leroy
& al. 2010].
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Une autre notion susceptible de concerner les tours est celle de la catégorie juridique d' opé-
rations d'intérêt national  (OIN), décrétée par le Conseil d'État, qui permet de déroger à un
certain nombre de réglementations urbaines car c'est l'État qui prend les décisions politiques ur-
baines de cette zone considérée comme d'intérêt majeur (voir Annexe B.6) L'État peut qualiﬁer
une opération  d'intérêt national  dans le cadre de sa politique d'aménagement du territoire
national. Dans ce cas, l'autorité en matière d'urbanisme (délivrance d'autorisation d'occupation
des sols) est transmise à l'État (et non plus la commune). Tous les documents d'urbanisme
(SCOT, PLU, cartes communales, etc.) situés dans le périmètre d'une OIN doivent être rédigés
de manière à permettre sa réalisation. Le quartier de La Défense est une OIN. Cette qualiﬁcation
permet de simpliﬁer les procédures d'implantation de projets de tours dont les permis sont donc
délivrés par le préfet.
(c) Le Plan de Déplacement Urbain (PDU)
Présentation, contexte et ﬁnalité
Depuis la loi sur l'air de 1996 et la loi SRU de 2000, les plans de déplacement urbain ont
été rendus obligatoires pour toutes les Autorités Organisatrices de Transport (AOT) pour les
agglomérations de plus de 100 000 habitants. Ils sont déﬁnis pour une période de 5 à 10 ans et
présentent les orientations en matière de politiques de déplacement. Les villes ou agglomérations
concernées par les plans de déplacement urbain peuvent apporter des compléments en fonction
des politiques locales et orientations des municipalités. Les plans locaux d'urbanisme s'appuient
sur les plans de déplacement urbain pour les principes en matière de stationnement. Les PDU
concernent tous les modes de déplacements, qu'ils impliquent des voyageurs ou des marchandises,
des piétons aux poids lourds en passant par les transports collectifs. Ils ont pour objectif de traiter
la problématique des déplacements en répondant aux besoins en mobilité de la population tout
en respectant la santé et l'environnement [41, CERTU 2008], [162, Vergnet-Covo 2007]. Un plan
de déplacement urbain comprend :
F un diagnostic sur la mobilité existante (notamment la connaissance des traﬁcs),
F un chapitre sur les objectifs,
F un plan d'action (pour la mise en ÷uvre de ces objectifs),
F des indicateurs de suivi et d'évaluation.
Les problématiques de déplacement abordées dans les PDU concernent :
F la sécurité,
F le traﬁc routier (objectifs de réduction),
F les transports collectifs (objectifs de développement et d'optimisation),
F les parts de chaque mode de circulation (partage de la voirie ou aménagements particuliers),
F le stationnement.
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Cas particulier de l'Île-de-France
En Île-de-France, le Plan de déplacements urbains d'Île-de-France est réalisé par le STIF (So-
ciété des Transports d'Île-de-France). Il présente un diagnostic de la situation actuelle dans la
région, dégageant un certain nombre d'enjeux sur la mobilité, le système de transport et l'envi-
ronnement : diversité des besoins et des pratiques de déplacement des citoyens et des visiteurs,
du c÷ur de l'agglomération (très dense) aux territoires ruraux. Pour faire face à ces enjeux, le
PDUIF actuellement en vigueur (2010) met en place les objectifs et le cadre de la politique de
déplacements des personnes et des biens pour l'ensemble des modes de transports d'ici 2020,
et présente une liste d'actions à réaliser aﬁn d'atteindre les objectifs ﬁxés. Les objectifs princi-
paux sont d'augmenter les parts modales des déplacements en transports collectifs et en mode
doux (marche, vélo), tout en réduisant la part des déplacements en véhicules personnels (voiture,
moto), et d'améliorer la sécurité routière [PDUIF 2011].
Applicabilité à la construction des tours
Il est indispensable de consulter les PDU des zones dans lesquelles il est envisagé d'implanter
une tour car compte-tenu de l'ampleur du projet, sa construction engendrera des évolutions
notables en matière de mobilité lors de son utilisation avec notamment l'augmentation des ﬂux
de personnes utilisant les stations de transport en commun à proximité, l'augmentation des ﬂux
de traﬁc routier aux abords du projet de la tour, allant jusqu'à la nécessité d'implanter des
nouvelles structures de transport. L'implantation d'une tour dans une zone où les réseaux de
transports sont déjà saturés ne serait pas pertinente. Par exemple, le diagnostic d'un PDU est
une source d'information intéressante pour se rendre compte des traﬁcs existants sur le territoire
analysé.
(d) Le Programme Local de l'Habitat (PLH)
Présentation, contexte et ﬁnalité
Introduit dans les années 1980, le Programme Local de l'Habitat permet aux communes de
ﬁxer de manière prévisionnelle pour six ans leurs priorités en matière d'habitat et de prendre
l'initiative de leur mise en ÷uvre. Le PLH est établi par un établissement public de coopération
intercommunale (EPCI) compétent pour l'ensemble de ses communes membres. Il présente les
objectifs et orientations d'une politique locale de l'habitat qui visent à :
F répondre aux besoins en logements et en hébergements,
F favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale
F améliorer l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées,
tout en assurant une répartition équilibrée et diversiﬁée de l'oﬀre de logement entre les communes
et entre les quartiers d'une même commune. Le PLH indique également les actions mises en place
par les communes et par les EPCI pour parvenir aux objectifs présentés, ainsi que les conditions
de mise en ÷uvre d'un dispositif d'observation de l'habitat.
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Cas particulier de Paris
Le dernier PLH de la Ville de Paris, a été adopté en 2006. Il prévoit cinq grandes orientations en
matière de logements : le ﬁnancement de nouveaux logements sociaux, la rénovation de l'habitat
privé, le développement des dispositifs d'aide au logement, l'amélioration des logements sociaux et
la mise en place d'un programme d'actions spéciﬁques pour les personnes défavorisées. Parmi les
nombreux objectifs du PLH, celui de produire de nouveaux logements en utilisant les possibilités
de dépassement de COS et de rehaussement du plafond des hauteurs à 50 m dans certains
quartiers induits avec la construction de tours (tours de logement de 50 m) [PLH Paris].
Applicabilité à la construction des tours
Lors du choix de l'implantation d'une tour, il peut être judicieux de consulter le PLH du terri-
toire considéré, de sorte à éventuellement adapter la programmation de la tour à ses objectifs.
En eﬀet, une tour multifonctionnelle comprenant un pourcentage non négligeable de logements
peut, par exemple, répondre à l'un des objectifs du PLH (répondre aux besoins en logement
et hébergement), ce qui peut appuyer le choix de l'implantation d'une tour [42, CERTU 2011].
Certaines orientations d'un PLH peuvent être compatibles avec une éventuelle implantation de
tours, comme l'objectif cité ci-dessus.
(e) Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD)
Présentation, contexte et ﬁnalité
Le PADD est un document essentiel du PLU. Il fait également partie des documents du SCOT.
Il présente les orientations générales d'urbanisme et d'aménagement du territoire de la commune
(PADD du PLU) ou de l'ensemble des communes concernées (PADD du SCOT) à l'horizon de 10
à 20 ans. D'après la loi sur l'engagement national pour l'environnement de 2010,  le projet d'amé-
nagement et de développement durables ﬁxe les objectifs des politiques publiques d'urbanisme,
du logement, des transports et des déplacements, d'implantation commerciale, d'équipements
structurants, de développement économique, touristique et culturel, de développement des com-
munications électroniques, de protection et de mise en valeur des espaces naturels, agricoles et
forestiers et des paysages, de préservation des ressources naturelles, de lutte contre l'étalement
urbain, de préservation et de remise en bon état des continuités écologiques  (Article L122-1-3
du Code de l'Urbanisme).
Il peut également entrer davantage dans les détails pour certaines orientations ou prescriptions
de certains espaces ou quartiers spéciﬁques. À partir d'un diagnostic sur les prévisions écono-
miques et démographiques et les besoins répertoriés (développement économique, aménagement
de l'espace, environnement, équilibre social de l'habitat, transport, équipement et services), la
commune présente ses orientations et ses objectifs dans ces diﬀérents domaines. Le PADD n'a
pas de valeur réglementaire comme les textes réglementaires du PLU mais propose un cadre de
références pour compléter les autres documents du PLU pour garantir une cohérence de l'action
municipale en matière de politiques urbaines (voir Annexe B.7 : Sommaire du PADD du PLU
de Paris) [40, CERTU 2002].
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Cas particulier de Paris
La plupart des communes de l'agglomération parisienne ont un PADD dans leur PLU car il
représente la mise en application des dispositions de la loi S.R.U. du 13 décembre 2000. Le
PADD du PLU de Paris s'organise autour de quatre objectifs majeurs :
â Améliorer le cadre de vie de tous les Parisiens dans une conception durable de l'urba-
nisme (paysage urbain, espaces verts, l'espace public et les voies d'eau, la politique des
déplacements, l'environnement).
â Promouvoir le rayonnement de la capitale et stimuler la création d'emplois pour tous (créa-
tion ou renforcement de pôles économiques, diversiﬁcation des fonctions, enseignement su-
périeur et recherche, tourisme, grands équipements publics, etc.).
â Réduire les inégalités pour un Paris plus solidaire (lutte contre l'exclusion, politique de
l'habitat, vie de quartier, services et équipements de proximité, etc.),
â Favoriser la concertation entre les habitants et les acteurs des projets [PADD Paris 2006].
Les documents réglementaires du PLU complète le PADD (du PLU) avec des orientations spé-
ciﬁques pour des quartiers ou secteurs identiﬁés, correspondant aux zones de Grands projets
de renouvellement urbain (GPRU) où des projets de tours ne sont pas forcément exclus. Par
exemple pour le projet d'aménagement de la ZAC de Clichy-Batignolles, il est prévu un immeuble
de grande hauteur pour accueillir la nouvelle cité judiciaire (le tribunal de grande instance de
Paris et la Direction régionale de la police judiciaire). Par l'ampleur du projet (accueil quotidien
de 8200 personnes en moyenne), le choix d'une tour a été retenu pour des raisons iconiques et
organisationnelles (choix de la hauteur pour construire un repère urbain en limitant l'emprise au
sol et en optimisant l'organisation) [W-09 Clichy-B].
Un autre projet de tour s'inscrivant dans les objectifs du PADD est le projet Triangle qui prévoit
d'améliorer le cadre de vie des Parisiens dans une conception durable, avec l'implantation de
commerces, services et restaurants au pied de la tour, le long de l'avenue Ernest Renan, la
création d'un jardin public, par son inscription dans la démarche des objectifs du Plan Climat
de Paris et par sa conception architecturale (implantation, inclinaison, forme, orientation, etc.)
[107, Leroy & al. 2010].
Applicabilité à la construction des tours
Comme le montrent les exemples des projets de tours parisiennes, le PADD n'est pas incom-
patible avec la construction de tours. Il ne présente évidemment pas d'orientations concernant
particulièrement les tours car elles ne font pas partie des grands principes des politiques pu-
bliques. Cependant, elles peuvent introduire indirectement des eﬀets bénéﬁques allant dans le
même sens que ces politiques, comme l'implantation de commerces, d'équipements structurants,
ou le développement économique. Lors de l'élaboration d'un projet de tour et de la réﬂexion sur
son implantation, les arguments se référant au PADD du PLU peuvent appuyer et mettre en
valeur la qualité du projet.
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(f) Le Plan Climat-Énergie Territoriale (PCET)
Présentation, contexte et ﬁnalité
Les PCET sont des documents représentant les démarches des collectivités territoriales relatives
à la lutte contre les changements climatiques. Ils sont issus du Plan Climat National de 2004 et
seront obligatoires pour les agglomérations de plus de 50 000 habitants d'ici la ﬁn 2012 (Loi Gre-
nelle II). L'objectif des PCET est de mobiliser un maximum de personnes, selon les compétences
de chacun, du particulier aux acteurs de la région, en passant par les collectivités locales et les
entreprises, pour atténuer les changements climatiques (diminuer les émissions de gaz à eﬀet de
serre  GES), et s'adapter à leurs impacts [140, RAC France 2011].
En chiﬀres, les objectifs européens sont :
â les  3 × 20%  pour 2020,
â la réduction de 20% des émissions de GES,
â l'amélioration de 20% de l'eﬃcacité énergétique,
â la part des énergies renouvelables à 20% dans la consommation ﬁnale d'énergie,
â le  facteur 4  d'ici 2050,
â la réduction de 75% des émissions de GES.
De plus en plus de collectivités ont choisi d'aller au-delà de ces objectifs en signant la Convention
des maires, c'est le cas notamment de la Ville de Paris.
La mise en place d'un PCET peut se décomposer en cinq grandes étapes :
1. Démarrage et sensibilisation : présentation des enjeux et des premières pistes d'actions.
2. État des lieux : diagnostic des émissions de GES et des consommations d'énergie du
territoire et identiﬁcation des points noirs et des leviers d'actions.
3. Organisation interne et externe : organisation au sein de la collectivité avec l'identi-
ﬁcation d'un responsable politique et d'un responsable technique, et avec la mise en place
d'une animation territoriale essentielle.
4. Élaboration et mise en ÷uvre du plan d'actions : mise en place de groupes de travail
aﬁn d'identiﬁer collectivement des pistes d'actions et vote du budget pour assurer leur mise
en ÷uvre.
5. Suivi et évaluation : suivi de l'évolution des actions en cours, évaluation de l'eﬃcacité de
la démarche grâce aux indicateurs et évaluation des émissions de GES évitées [1, ADEME
2011].
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Depuis le 12 juillet 2011, les PCET doivent être compatibles avec le Schéma Régional Climat Air
Énergie (SRCAE) dont le territoire dépend (voir Annexe B.8 : Extrait du Code de l'Environne-
ment sur les SRCAE). Établi par la région et l'état, ce document est censé déﬁnir les objectifs et
orientations régionales en matière de réduction des émissions de GES, de maîtrise de l'énergie, de
développement des énergies renouvelables, d'adaptation aux changements climatiques et de lutte
contre la pollution atmosphérique. mais le PCET n'est pas juridiquement opposable et devrait
pourtant transcrire ses principes et objectifs dans les documents réglementaires à l'échelle du
territoire (SCOT, PLU, etc.) aﬁn d'en assurer la cohérence et d'exprimer sa compatibilité [82,
Grenier 2011], [140, RAC France 2011].
Cas particulier de Paris
Pour marquer son engagement dans la lutte contre le réchauﬀement climatique et son intérêt
envers les enjeux environnementaux, la Ville de Paris a décidé de mettre en place le plan climat
de Paris pour lutter contre les émissions de GES de l'activité de la capitale.
Les objectifs français déﬁnis par la loi Grenelle I du 3 août 2009 pour 2050 (par rapport à l'année
1990) :
â 25% de réduction des émissions de gaz à eﬀet de serre du territoire,
â 25% de réduction des consommations énergétiques du territoire,
â 25% de la consommation énergétique du territoire provenant des énergies renouvelables.
Aﬁn d'être exemplaire, la Ville de Paris souhaite être très performante sur ses compétences
propres avec les objectifs intermédiaires suivants [82, Grenier 2011] :
â 30% de réduction de ses émissions en 2020 par rapport à 2004,
â 30% de réduction des consommations énergétiques du parc municipal et de l'éclairage
public,
â 30% de sa consommation énergétique provenant des énergies renouvelables.
Dans le plan Climat de Paris, un chapitre concerne les dispositions particulières mises en ÷uvre
dans le domaine de l'urbanisme.
Ainsi la Ville de Paris propose :
F une neutralité carbone pour ses grandes opérations d'aménagement (comme Pajol, Clichy-
Batignolles, Gare de Rungis, Boucicaut, Claude Bernard, Fréquel-Fontarabie),
F une boniﬁcation de 20% du COS pour la construction de bâtiments de logement très per-
formants sur le plan énergétique ou comportant des équipements de production d'énergie
renouvelable (panneaux solaires ou photovoltaïques, pompe à chaleur. . . ) [130, PCP 2007].
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Applicabilité à la construction des tours
Les tours sont souvent accusées d'être plus émettrices de GES, car une plus grande quantité de
matériaux de constructions est nécessaire, et énergivores 1 par rapport à des bâtiments moins
hauts (plus de surface à éclairer et à chauﬀer, etc.) [71, Firley & al. 2011], [149, Sidler 2009].
Cependant, une comparaison historique des consommations des tours témoigne des progrès at-
teints au cours des décennies et propose cinq générations énergétiques de tours [124, Oldﬁeld &
al. 2008].
1. La première génération (de la naissance des tours en 1885 à la loi du Zoning de New York
de 1916) : la forme compacte, de grands volumes et des façades peu ouvertes permettent
une réduction des pertes de chaleur et un bon rendement grâce au volume concentré du
bâtiment.
2. La deuxième génération (depuis la loi du Zoning de 1916 à la création des mur-rideaux
en 1951) : la silhouette plus aﬃnée engendre plus grande pertes de chaleur à travers une
enveloppe mois isolée, mais augmente la proportion de lumière naturelle.
3. La troisième génération (de 1951 au choc pétrolier de 1973) : l'utilisation d'air conditionné
et de lumière ﬂuorescentes augmente la consommation énergétique générale des tours.
4. La quatrième génération (de 1973 au début du XXIe siècle) : l'invention des façade en
double-peau et les triple vitrages améliore nettement les rendements énergétiques et four-
nissent une bonne transparence des façades.
5. La cinquième génération (depuis 1997 à aujourd'hui) : les performances des façades aug-
mentent, la ventilation naturelle ou mixte est exploitée, l'énergie sur site est exploitée, et
des technologies liées aux énergies renouvelables sont développées (éolienne, photovoltaïque,
etc.).
D'autres études réalisées sur les émissions et consommations globales considérées sur une échelle
de temps plus grande montrent que le bilan carbone des tours ne présente pas de mauvais résul-
tats en prenant un périmètre d'étude large, et sur une échelle de temps à plus long terme. Les
tendances actuelles dans la construction des tours est de les concevoir en s'inscrivant dans les ob-
jectifs du développement durable. Comme pour toute construction neuve, les objectifs des PCET
seront donc essentiels à prendre en compte lors de la construction d'une tour. Par conséquent,
pour son implantation, les objectifs des PCET interviennent davantage à l'échelle du projet et
seront plus importants lorsqu'il s'agira de parler de performance énergétique et environnementale
de la tour.
À Paris, les objectifs du Plan Climat sont en phase d'insertion dans le PLU (prévu par la
modiﬁcation du PLU en cours). C'est pourquoi la prise en compte des objectifs du Plan Climat
peut être envisagée dans le processus d'implantation d'une tour. Il est d'ailleurs déjà et cité dans
les projets en cours (Triangle et cité judiciaire à Clichy Batignolles) [130, PCP 2007].
1. Consommation d'énergie primaire supérieure à 500 kWh/m2/an pouvant atteindre 1000 kWh/m2/an, et
même plus de 1500 pour quelques tours de la Défense.
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(g) Les Études d'Impact sur l'Environnement (EIE)
Présentation, contexte et ﬁnalité
Les études d'impact sur l'environnement sont des outils se situant à la fois dans la catégorie des
outils réglementaires par son caractère législatif, et à la fois dans les outils environnementaux.
Depuis 1976, les études d'impact sont réalisées et ﬁnancées par les maîtres d'ouvrage ou péti-
tionnaires, pour les travaux ou projets d'aménagements entrepris par une collectivité publique.
L'article R122-8-II du Code de l'Environnement précise qu'elles sont obligatoires :
F pour les projets dont le coût est à la fois supérieur à 1 900 000 euros et qui ne font pas
l'objet d'une dispense expresse,
F pour certains projets et aménagements limitativement énumérés quel que soit leur coût.
Les études d'impact ont en fait trois ﬁnalités :
F une ﬁnalité législative, par son intégration dans le processus administratif, pièce obligatoire
dans la constitution du permis de construire pour obtenir une autorisation administrative
de travaux,
F une ﬁnalité scientiﬁque, par sa démarche permettant l'analyse de l'insertion du projet dans
l'environnement (voir paragraphe suivant sur les composantes étudiées),
F une ﬁnalité informative envers le public, par sa soumission à une enquête publique, pour
qu'il puisse s'exprimer vis-à-vis du projet proposé [118, Michel 2001].
L'étude d'impact comprend plusieurs analyses correspondant à diﬀérentes temporalités du projet,
des justiﬁcations et conseils, à savoir :
1. Une analyse de l'état initial du site et de son environnement : sur les caractéristiques
des richesses naturelles, des espaces environnants aﬀectés par le projet (espaces agricoles,
forestiers, maritimes, urbains).
2. Une analyse des eﬀets sur l'environnement : eﬀets directs et indirects, temporaires
et permanents, agissant sur la faune, la ﬂore, les sites, les paysages, le milieu physique
et géographique (sol, air, eau, climat), les milieux naturels, les équilibres biologiques, la
protection du patrimoine, les conséquences sur le voisinage (bruits, odeurs, vibrations,
émissions lumineuses), l'hygiène, la santé, la sécurité et la salubrité publique. Parmi ces
analyses les eﬀets de vents sont calculés par des modèles en souerie (par exemple pour
l'EIE de la Tour Phare, les essais ont été réalisés au CSTB de Nantes), l'impact sur la
mobilité est réalisé par des modélisations de transport à l'échelle du quartier à partir
des enquêtes de mobilité existantes et des données relatives aux stations de transport les
plus proches, les impacts sur l'environnement physique par le calcul d'ombre portée et de
masques solaires.
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3. Les justiﬁcations pour lesquelles le projet a été retenu parmi les partis envisa-
gés (notamment du point de vue des préoccupations d'environnementales), c'est-à-dire les
motivations du projet.
4. La proposition de mesures compensatoires envisagées pour réduire ou supprimer les
conséquences négatives sur la santé et l'environnement, ainsi que l'estimation des dépenses
prévues à cet eﬀet (en connaissant une estimation des dépenses il sera possible de connaître
plus précisément le coût d'insertion du projet sur l'environnement).
5. Une analyse des méthodes utilisées pour évaluer les eﬀets du projet, avec notam-
ment les diﬃcultés techniques ou scientiﬁques rencontrées et les incertitudes.
6. Un résumé non technique, obligatoire pour favoriser la prise de connaissance par le
public des informations contenues dans l'étude d'impact [42, CERTU 2011], [113, Maury-
Girschig 2009].
Applicabilité à la construction des tours
Depuis 2005, le code de l'Environnement énumère les aménagements, ouvrages ou travaux pour
lesquels une étude d'impact doit être réalisée. Dans cette liste ﬁgurent notamment  les construc-
tions soumises à permis de construire lorsqu'il s'agit de [. . . ] la construction d'immeubles à usage
d'habitation ou de bureau d'une hauteur au-dessus du sol supérieure à 50 mètres.  La réalisation
d'une étude d'impact est donc incontournable lors de l'implantation d'une tour, elle doit faire
partie des documents indispensables lors du dépôt du permis de construire [42, CERTU 2011].
Dans les études d'impact spéciﬁque aux tours, on retrouve souvent une partie présentant le projet
avec le programme et l'occupation des niveaux, le parti architectural, les variantes et raisons du
choix de projet, le fonctionnement, des éléments structurels (façades, structure, fondations, ap-
puis), des éléments de mobilité (accès et stationnement), la voirie et réseaux divers (par exemple
le raccordement au réseau d'eau et le traitement des eaux usées), le traitement paysager et le ca-
drage environnemental (si la tour fait l'objet d'un suivi environnemental particulier, par exemple
dans le cadre d'une démarque HQE) [113, Maury-Girschig 2009]. Les critères abordés dans les
études d'impact des tours sont détaillés dans le Chapitre 5.2 Étude d'Impact sur l'Environnement
d'une Tour.
2.2.2 Synthèse sur les documents réglementaires
Aﬁn de résumer les interactions existantes entre tous ces documents, le schéma ci-dessous (ﬁgure
2.4) représente leur hiérarchie et leur nécessité de compatibilités. Par exemple, le PLU doit être
compatible avec le PDU et PLH et le SCOT. Les échelles d'application sont également repré-
sentées : le PLU est établi par les communes, le PLH, le SCOT et le PDU par les communes ou
intercommunalités, le SDRIF et SRCAE sont établis par la région et les diﬀérents codes repré-
sentent le cadre juridique national.
Le tableau suivant résume les caractéristiques des documents réglementaires présentés dans ce
chapitre ainsi que les possibilités d'interactions avec l'implantation de tours. Nous remarquons
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que les projets de tours sont davantage soumis aux réglementations urbaines locales (PLU, PDU,
EIE), mais qu'il existe un lien possible avec les documents plus prospectifs (SCOT, SDRIF,
PADD) pour lesquels les projets de tours peuvent apporter une contribution en participant à un
ou plusieurs objectifs de développement.
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2.4  Les outils réglementaires de planiﬁcation urbaine.
2.3 Processus de décision actuel pour la construction des tours
En termes de prospectives pour les projets de grande envergure, nous pouvons distinguer deux
catégories de stratégies [103, Lejeune & al. 2010] :
F La prise d'opportunité avec des terrains disponibles et une pression immobilière forte,
intervient lorsqu'un promoteur privé sollicite l'intervention des autorités publiques et la dé-
limitation d'un périmètre d'exception pour faciliter la mise en ÷uvre de son projet. C'est
souvent le cas de ﬁgure pour la construction de tours isolées, ﬁnancée par un promoteur
immobilier. Le projet de la tour Triangle a pu voir le jour par la volonté d'Unibail à réno-
ver le parc des expositions de la Porte de Versailles, dont la construction d'une tour pour
redynamiser leur territoire. Cette stratégie s'applique généralement lors de pics d'activité
économique. Cependant la question des terrains disponibles est discutable en aménage-
ment du territoire, notamment pour la construction de tours dont l'ampleur de ce type de
projet nécessite une réﬂexion anticipée et organisée, pour une adéquation avec le contexte
environnant.
F La décision stratégique, de l'ordre du schéma directeur, correspond à un schéma plus
étalé dans la durée et basé sur des échanges et sur une réﬂexion en profondeur sur le
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développement d'un territoire. C'est principalement cette stratégie qui est suivie dans le
cas de la construction de groupes de tours. La déﬁnition d'objectifs est en premier lieu
déterminée par les autorités publiques, les acteurs privés sont sollicités dans un deuxième
temps. Par exemple les opérations de construction de La Défense ou du Front de Seine ont
été conduites à partir d'hypothèses de pérennisation du  tout automobile , en corrélation
avec une réﬂexion sur le long terme en matière de transports.
La planiﬁcation urbaine (dans le cadre de décision stratégique) est un processus complexe et les
transformations ne sont jamais immédiates. Jaime Lerner considère qu'un petit événement est
souvent à l'origine d'une réaction en chaîne et s'apparente à une  acupuncture urbaine . Que ce
soit la construction d'un bâtiment emblématique, d'un parc, ou la transformation d'un quartier
entier, ces acupunctures aboutissent à la création progressive de nouvelles ambiances urbaines, et
nouveaux paysages urbains appréciés et ayant acquis une certaine renommée [106, Lerner 2011].
C'est par exemple le cas de la tour Agbar à Barcelone, située au carrefour des trois axes de
communication principaux de la ville (localisation stratégique anticipée). La construction de la
tour a participé au projet 22@Barcelone de développement d'un nouveau quartier technologique
et d'entreprises dans le district de Sant Martí, aujourd'hui très dynamique et apprécié des ci-
toyens dont la tour en est devenu l'un des symbole [29, Broggi & Barcelona 2007]. Le constat
observé est que les acteurs initiateurs des projets de tours sont souvent les investisseurs ou les
autorités publiques (élus). Ils interviennent en tant que maître d'ouvrage et occupant ou comme
promoteur de projet dans le cadre d'une politique urbaine d'aménagement du territoire.
Les jeux d'acteurs sont très variables entre ces deux stratégies et il n'existe pas de document
oﬃciel sur les acteurs et les processus de construction de tour. Il est diﬃcile d'identiﬁer un
schéma général de processus de construction de tours car la plupart des projets sont traités au
cas par cas. À partir d'entretiens avec diﬀérents acteurs (architectes, aménageur, investisseur) et
l'analyse de plusieurs projets de tours, nous avons reconstitué un processus décisionnel général
présenté à la ﬁgure 2.5 qui détaille les trois grandes phases du processus de décision par lesquels
tous les projets de tours passent avant le début des travaux :
I le choix du terrain
II la phase de conception/concertation
III la phase réglementaire
En général, l'identiﬁcation du terrain (choix de localisation) se fait en amont dans le proces-
sus décisionnel. Elle émane de la volonté d'un politique ou d'un investisseur (ou promoteur) de
construire une tour.
Les projets de tour voient le jour soit par un concours (ou consultation), soit par une propo-
sition spontanée. Tous les cas aboutissent à la signature d'un protocole détaillant les étapes
futures du projet et le rôle de chaque acteur. Une fois le protocole déterminé, un compromis de
vente est signé entre l'aménageur et l'investisseur. Ce compromis est généralement accompagné
d'une convention de travaux qui détaille le calendrier et les types de travaux à réaliser pour la
construction du projet par chacun (par exemple, l'aménageur sera en charge du dégagement et
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préparation du terrain sur lequel sera prévue la tour, ou encore l'insertion du chantier dans le
quartier). L'étape suivante intitulée  projet de tour  correspond à la consolidation du dossier
et validation du projet par tous les acteurs concernés à cette étape.
Une première version du projet est ensuite présentée de manière sommaire (pas forcément ﬁnali-
sée) et soumise au service d'urbanisme de la mairie concernée pour une vériﬁcation de conformité
avec la réglementation en vigueur (phase réglementaire). Cette période de concertation permet
de vériﬁer si le projet est conforme au PLU, de récolter l'avis de la population sur le projet et
d'anticiper les recours potentiels suite au dépôt du permis de construire.
F Si le projet est conforme au PLU, il fait l'objet d'enquêtes publiques auprès de riverains
(sans obligation de prise en compte des remarques).
F S'il n'est pas conforme au PLU :
G soit le projet doit être modiﬁé pour être conforme,
G soit le projet est déclaré  projet d'intérêt général  (PIG) 2, permettant alors d'entre-
prendre une révision simpliﬁée du PLU de sorte à ce que le projet devienne compatible
avec le PLU modiﬁé (la révision du PLU nécessite une concertation supplémentaire).
Généralement, le projet n'est pas présenté en mairie s'il n'est pas conforme ou s'il n'a pas la
possibilité d'obtenir une révision du PLU. Le permis de construire ne sera accordé que lorsque
tous les recours déposés pendant les enquêtes publiques seront purgés. Si le site présente des
conditions particulières, il est possible qu'une enquête publique sur les installations classées soit
demandée.
Notons cependant que de nombreux projets de tours (en France) sont déclarés d'intérêt général
(PIG) ou sont construits sur des zones d'opération d'intérêt national (OIN) ou encore sur une
parcelle d'une zone d'aménagement concerté (ZAC) où la réglementation urbaine est également
particulière. Il arrive que les PLU prévoient en amont (stratégie) des zones pouvant accueillir
des immeubles de grande hauteur.
Légende des acteurs concernés par les diﬀérentes phases (ﬁgure 2.5)
P Politique / Elu A Architecte / maître d'÷uvre (MOE)
I Investisseur DU Direction d'Urbanisme
Am Aménageur E Entreprise mandataire
2. Voir Chapitre 2.2.1 Textes réglementaires français et Annexe B.6 sur la procédure de déclaration d'un PIG.
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Figure 2.5  Processus décisionnel général de la construction d'une tours
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Il existe plusieurs cas particuliers modiﬁant le processus général, comme par exemple le cas d'un
investisseur ayant déjà déposé le permis de construire auprès de la mairie avant la promesse de
vente, ou l'organisation d'ateliers de riverains pour recueillir l'avis des populations sur le projet
(enquêtes publiques) réalisés par l'investisseur et l'aménageur avant la mise en place du protocole.
Dans le cas où le projet de tour est prévu sur un terrain qui n'est pas géré par un aménageur, la
phase de conception/concertation est un peu plus rapide. Les accords sont discutés directement
entre le propriétaire du terrain identiﬁé pour la localisation de la tour. C'est par exemple le cas
pour la tour Triangle à la Porte de Versailles qui sera construite sur une parcelle du Parc des
Expositions, propriété d'Unibail-Rodamco, eux-mêmes investisseurs du projet.
Sur le territoire de la Défense (classé comme OIN), tous les projets passent par L'EPADESA
(établissement Public d'Aménagement de la Défense Seine Arche) dont le rôle est d'aménager
l'espace public autour des tours (dans un souci de diversiﬁcation des fonctions), de vendre des
volumes aux investisseurs et de préparer les terrains avant le début des constructions. La stra-
tégie suivie à La Défense concerne essentiellement la rénovation, la remise aux normes des tours
existantes et vise à optimiser les biens. Nous avons pu identiﬁer quatre grands types de processus
dans l'étape de conception-concertation pour la construction de nouvelles tours à la Défense : les
processus 1 et 2 par un concours, et les processus 3 et 4 relatifs à des propositions spontanées.
1. Le processus de développement, correspondant au développement stratégique sur le
long terme, faisant l'objet d'une consultation avec appel d'oﬀre (par exemple le projet
de la tour Signal de Jean Nouvel qui a remporté le concours du même nom lancé par
l'EPADESA en 2008),
2. Le processus de transformation, correspond au cas où il n'y a qu'une seule réponse à
un appel d'oﬀre, mais ne correspondant pas au cahier des charges. L'aménageur demande
des modiﬁcations à l'investisseur. Ce processus se déroule sous la forme d'échanges entre
les acteurs et de propositions successives de l'investisseur.
3. Le processus  cible , correspondant à une proposition spontanée d'un investisseur
ayant une idée de projet pour un terrain particulier, ou encore d'un propriétaire d'un
immeuble qui souhaite réinvestir sur son terrain comme, par exemple, la tour First  ou
tour CB31  à la Défense, construite en 1974 et entièrement été restructurée entre 2007 et
2011, ou la tour Majunga actuellement en construction à la Défense, qui a été proposée à
l'EPADESA par Unibail-Rodamco, avec un projet déjà abouti de Jean-Paul Viguier.
4. Le processus  attractif , correspondant à une proposition spontanée nécessitant des
informations techniques si l'emplacement choisi présente des complexités. Il arrive que plu-
sieurs investisseurs s'intéressent à une même parcelle, demandent des informations sur les
terrains convoités et fassent des propositions simultanées. Ce processus engendre générale-
ment une consultation.
Ce processus de construction de tour s'étale sur une échelle temporelle de plusieurs années en
raison de l'ampleur du projet et de la complexité des démarches administratives à suivre et risque
d'être remis en cause à tout moment. Il existe de nombreux projets qui n'ont pas pu voir le jour
pour des raisons économiques ou politiques.
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L'urbanisme vertical nécessite une réﬂexion profonde sur l'usage du sol, en lien étroit avec les
notions de densité/densiﬁcation, au c÷ur des politiques de planiﬁcation actuelles. La complexité
du processus, la diversité des acteurs impliqués dans la construction des tours montrent l'impor-
tance d'un questionnement très en amont sur les enjeux de telles constructions. Dans le document
de synthèse de Christian Gouyon sur les tours, il soutient qu'  il nous appartient d'engager une
réﬂexion de fond sur la gouvernance désordonnée qui nuit à la perception du territoire comme
un espace de projet et non comme la juxtaposition d'interventions qui s'ignorent et ﬁnalement
ignorent l'habitant. La question de l'urbanisme vertical est une occasion de reconstruire un regard
raisonné sur l'urbain en contribuant à la construction de l'image de notre pays.  [80, Gouyon
2007].
2.4 Problématique
La construction et le choix d'implantation des tours sont des problématiques étroitement liées à
la question des centralités urbaines. Du fait de leur ampleur, les projets de tours ne peuvent être
abordés sans soulever la question du développement urbain. L'Homme fabrique des centralités, il
en a besoin. C'est ainsi que les villes se sont développées au cours des dernières décennies. Avec ces
centralités ou polycentralités, la mixité des fonctions semble prendre de plus en plus d'importance
pour le dynamisme et l'attractivité des quartiers urbains. Les tendances actuelles sont de suivre
un développement urbain centré sur les n÷uds urbains existants, favorisant ainsi une forte densité
et une meilleure mixité 3. Ces orientations stratégiques sont relatives à l'émergence de l'urbanisme
de projet.
2.4.1 Les tours et la question de la densiﬁcation
L'urbanisation mondiale est certaine et les taux d'urbanisation sont croissants : 29% en 1950,
50% en 2010, estimation de 60% en 2030 [W-23 ONU]. La densiﬁcation est l'argument avancé
pour contrer l'étalement urbain, ce qui réduirait l'utilisation de moyens de transport individuel
et ne détruirait pas la surface de terre végétale. En Europe, le développement des villes autour
des activités tertiaires et culturelles a engendré l'objectif du développement des villes selon le
principe de compacité et polycentralité au sein des politiques urbaines. La construction de  la
ville sur la ville  est l'un des éléments de la réﬂexion sur le renouvellement urbain durable
[7, Andres & Sadoux 2005]. La ville compacte est moins gaspilleuse en consommation d'espace
et d'énergie, elle semble fournir le meilleur compromis entre les transports en commun et les
transports individuels [61, Dupont & Pumain 2000], [122, Newman & Kenworthy 1989]. La loi
du Grenelle de l'environnement II prévoit de renforcer les objectifs des PLU en faveur de la
densiﬁcation [56, Denizeau 2011]. Parmi les grands principes de la ville durable, la densiﬁcation
fait partie des enjeux majeurs, notamment pour des raisons de coût d'urbanisation. Elle répond
également aux enjeux [108, Ley & al. 2006] :
F de préservation du territoire non bâti et paysager,
F d'utilisation de moyens de transports plus écologiques,
3. D'après un entretien avec Bernard Lamy, architecte, novembre 2010.
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F de stimulation de l'innovation et de la compétitivité dans les centres urbains,
F de croissance démographique en milieu urbain,
F de rentabilisation des infrastructures et équipements.
La densiﬁcation est au c÷ur des discussions et débats actuels des politiques publiques en matière
de développement urbain et fait partie des objectifs des PADD du SDRIF et de certains PLU de
communes franciliennes [73, FNAU 2006], [139, Quincerot 2005]. L'utilisation des tours comme
outil de densiﬁcation est critiquée car les tours n'apportent pas forcément de la densité. Elles
représentent une solution de densiﬁcation parmi d'autres, selon leur utilisation. D'autre part, une
tour implantée dans un milieu peu dense n'a pas de sens. Son intégration dans un milieu urbain
dense mais non saturé est légitime. Par contre, la limite de la légitimité arrive lorsque le milieu
urbain dense est déjà saturé car la tour apportera des ﬂux de déplacements supplémentaires
que les réseaux déjà en place ne seront pas capables d'absorber. L'intégration d'une tour dans
un milieu en développement (peu dense) tendrait à isoler la tour de son contexte, sauf si le
développement urbain du quartier s'intensiﬁe à plus long terme, notamment par la mixité urbaine
qui est un autre facteur au service de la densiﬁcation [71, Firley & al. 2011].
2.4.2 Les tours et la question de la mixité
La ville est un lieu de vie et de rencontre. Jaime Lerner soutient que le problème de la ville
est  la séparation entre les activités économiques et les établissements humains  et que la
mixité fonctionnelle et sociale est essentielle pour rendre la ville  humaine  [106, Lerner 2011].
La mixité urbaine est une notion associée aux problématiques du renouvellement urbain qui
apparaît avec l'urbanisme de projet dans les années 1990 en réaction à l'urbanisme de zonage
(formalisation de la Charte d'Athènes, qui sectorise les fonctions en zones déﬁnies). Elle  met
l'accent sur la nécessaire coexistence dans un quartier des diﬀérentes fonctions qui constituent
la ville, le maintien et le développement d'une oﬀre variée de services et d'équipements urbains
qui répondent à l'ensemble des besoins de la population.  Cette notion de mixité se développe
avec les diﬀérentes lois relatives au droit au logement (loi Besson de 1990), droit à la ville
(Pacte de Relance de la Ville 1996), puis la loi SRU de 2000 [102, Legrand 2004]. Il n'existe
pas de déﬁnition précise dans les textes de loi pour cette notion qui, par conséquent, reste ﬂoue,
notamment en l'absence d'objectifs chiﬀrés d'échelle de référence ou de caractéristique précise
des territoires concernés. Malgré cela, la mixité urbaine (fonctionnelle ou sociale) est une notion
que l'on retrouve dans tous les documents prospectifs d'aménagement du territoire, notamment
au travers des documents d'urbanisme (en particulier dans les PADD) [46, Constanty 2011].
Elle permet alors de servir à :
F la mise en ÷uvre du développement durable (en limitant les déplacements),
F favoriser l'égalité entre les citoyens (avec la régénération économique lors du renouvellement
urbain),
F renforcer les centralités urbaines (avec la mise en ÷uvre d'une  ville intense  dans les
villes-centres ou quartiers fragiles péri-urbains).
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En appliquant les principes de la mixité à l'échelle la plus ﬁne de la ville, on peut tout à fait
envisager une mise en ÷uvre au sein d'une tour. La mixité fonctionnelle est proposée dans
certaines programmations de tours et justiﬁée par des avantages de compacité urbaine : meilleur
échange entre la tour et la ville, moyen de favoriser l'intensité d'utilisation des aménités et des
équipements dans la tour ou au voisinage de celle-ci [53, Declève & al. 2009]. Cependant, jusqu'à
ce jour, la mixité fonctionnelle dans les tours a principalement été réalisée en Asie ou aux États-
Unis, où la réglementation urbaine et le système immobilier diﬀèrent du schéma français. Par
contre, la plupart des logements des tours mixtes sont des logements de luxe qui ne proﬁtent
qu'à une faible partie de la population [131, Pélegrin-Genel 2007]. En France, la diﬃculté de
réalisation de la mixité fonctionnelle à l'échelle d'un bâtiment (pas seulement pour les tours) est
due :
F aux diﬀérences de réglementation selon les fonctions, notamment en matière de sécurité
incendie ou du droit de propriété, ce qui rend diﬃcile la convertibilité des projets mixtes,
F à la spéciﬁcité des investisseurs immobiliers (diﬀérents investisseurs selon que l'on construit
des bureaux ou des logements) et à leur réticence à participer à des projets mixtes car ils
y voient une source de complexiﬁcation des programmes, de ralentissement de la déﬁnition
du projet voire de sa commercialisation,
F aux diﬀérences de gestion selon les fonctions (gestion diﬀérente pour les tours de bureau
ou de logements),
F au souhait de certaines entreprises qui préfèrent investir seules dans un immeuble pour une
question d'image.
Malgré ces diﬃcultés, les projets mixtes se développent en les contournant. Le récent rapport
de l'IAU sur la mixité fonctionnelle recense un certain nombre d'exemples de projet mixtes,
rassemble plusieurs ﬁches dossiers sur le sujet et synthétise des préconisations pouvant favoriser
la mixité dans les projets architecturaux ou urbains [46, Constanty & al. 2011]. Ces préconisations
pour réussir la mixité sont :
â la prise en compte de la mixité très en amont, par exemple dans orientations urbaines des
documents d'urbanisme, ou dans la phase de conception en anticipant la mutabilité d'un
projet architectural,
â un soutien politique fort,
â l'association d'acteurs favorables au développement de la mixité (promoteurs, investisseurs,
architectes, aménageur).
Plusieurs travaux de recherche sur la multifonction au sein des tours à l'étranger (Royaume-Uni,
États-Unis, Asie. . . ) conﬁrment ces préconisations en précisant que la réalisation de projets de
tours multifonctionnelles est réussie lorsque plusieurs facteurs relatifs à la conception sont pris en
compte très en amont dans le processus de planiﬁcation (notamment la rentabilité des surfaces)
[88, Hyeong-Ill & Mahjoub 2004], [94, Iyengar 2000].
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Les premières tours mixtes construites aux États-Unis à la ﬁn du XIXe siècle abritaient des
activités choisies pour leur rentabilité complémentaire. Le bénéﬁce de certaines fonctions était
prévu pour équilibrer le déﬁcit d'autres fonctions.
Pour réussir un projet de tour multifonctionnelle, il est important de réﬂéchir aux interactions
entre les fonctions urbaines de l'environnement immédiat de la tour et d'analyser l'organisation
spatiale de la zone de localisation de la tour. De plus, une densiﬁcation spontanée, non organisée
et seulement basée sur la demande fonctionnelle, est inadéquate et dangereuse pour les ressources
locales. L'angle d'approche pour évaluer un projet de tour doit alors s'orienter vers une analyse
dans son évolution tout en considérant les nouveaux besoins de la société [16, Becue 2005].
Notons que la multifonctionnalité au sein d'une tour présente plusieurs avantages énergétiques en
permettant la réduction des consommations grâce à plusieurs possibilités d'exploitation comme :
F la rentabilisation des parties communes (parkings, ascenseurs, lobbies) avec une utilisa-
tion horaire décalée selon l'activité (utilisation diurne pour les bureaux, nocturne pour les
logements),
F la possibilité de récupération de chaleur avec une pompe à chaleur opérant entre les bureaux
(demandeurs de froid) et les logements (demandeurs de chaud),
F la possibilité d'installation d'un centre de traitement local des déchets (cogénération ou
trigénération utilisée pour la consommation de la tour, et limitation des transports des
déchets) [53, Declève & al. 2009], [71, Firley & al. 2011].
Certaines tours mixtes à l'étranger ont déjà un fonctionnement économique, appliquant certains
de ces principes. C'est notamment le cas du Hancock Center à Chicago [94, Iyengar 2000]. En
Europe, si les projets de quartiers ou d'îlot mixtes sont de plus en plus proposés aux collectivités,
les projets de tours multifonctionnelles sont rares et isolés. Les projets les plus connus sont : la
tour Velasca à Milan qui abrite des commerces, bureaux, ateliers d'artistes et logements, la tour
Montevideo à Rotterdam qui mixe les logements, bureaux, hôtel et équipements (projet conﬁguré
avec une tour et un socle), la tour Part-Dieu à Lyon avec l'occupation des derniers étages par
un hôtel. D'autres tours essentiellement de bureaux ont leurs étages inférieurs consacrés à des
activités commerciales [155, Taillandier 2009]. La tour Signal de Jean Nouvel était un emblème
de la multifonction, mais le projet ne verra pas le jour pour des questions ﬁnancières. D'autres
projets de tours multifonctionnelles ont été proposés en Europe mais n'ont pas toutes la possibi-
lité d'aboutir. Un projet multifonctionnel actuellement en projet est celui des tours Hermitages
à la Défense dont les principales activités seront : bureaux, logements (de luxe) et hôtel.
La multifonction au sein des tours fait l'objet de nombreuses réﬂexions et est même présentée
comme un  levier pour le développement durable de l'aménagement . Déjà appliquée hori-
zontalement sur des territoires plus vastes, la mixité, souhaitée à toutes les échelles urbaines,
trouverait une bonne application verticale au sein des tours pour une illustration à l'échelle du
bâtiment [146, Rouyer 2007].
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2.4.3 Les tours comme élément de planiﬁcation urbaine
L'émergence de la notion de  projet urbain  au cours des 30 dernières années, a montré que
les politiques l'utilisent comme un outil de planiﬁcation stratégique, tandis que les architectes
lui préfèrent la dimension spatiale en le considérant comme un outil d'organisation de forme ur-
baine. L'évolution de la gouvernance urbaine souligne alors l'importance des questions d'échelles
spatiales et temporelles à prendre en compte dans la mise en place et la production d'un projet
urbain. En eﬀet, selon la taille du projet, les acteurs concernés ne seront pas les mêmes et la
gestion du projet n'aura pas le même degré de complexité [93, Ingallina 2010]. Un bel exemple
pour illustrer le phénomène est le projet du Grand Paris, projet de planiﬁcation urbaine à grande
échelle, mettant en avant les stratégies de développement territorial de la métropole.
Comme tout grand projet, la construction d'une tour passe par les grandes étapes de la gestion
de projet (montage de l'opération, programme, conception, travaux, réception). Cependant la
question de la localisation se pose très tôt dans le processus. De plus, la réﬂexion doit se faire
à plusieurs échelles car les relations de la tour avec le contexte ne sont pas les mêmes selon la
taille du territoire analysé : de l'espace public à la métropole.
Aujourd'hui les tours sont construites en suivant un raisonnement économique et durable en
réponse à la demande immobilière exigeante nécessitant un réseau de transport développé et une
forte intensité urbaine. Ces exigences mettent en avant la complexité des caractéristiques du site
souhaité et le foncier correspondant disponible est rare. La relation de la tour avec son contexte
est donc réduite à ces deux critères. Cependant, d'autres aspects urbains sont non négligeables
et interviennent en second plan lors de la phase de conception ou lorsque l'on observe le fonc-
tionnement des tours après leur construction, comme l'insertion dans le paysage ou le traitement
du pied de la tour (relation avec l'espace public).
La tour a longtemps été considérée comme un objet architectural. De nombreux architectes ré-
ﬂéchissent aux diﬀérents aspects propres aux tours, comme le rôle d'image qu'elles portent :
 Chaque tour doit être unique. Il faut la concevoir comme un phare, un point d'ancrage dans la
ville  (Jean Nouvel 4). Aujourd'hui, les nouvelles tours s'orientent toutes vers des innovations en
termes de design ou de techniques. Cependant à l'ère où l'urbanisme réglementaire fait progres-
sivement place à l'urbanisme de projet, elles devraient être utilisées comme éléments de projet
urbain, reliées au tissu urbain selon plusieurs critères. La relation d'une tour avec son environne-
ment proche est essentielle pour une bonne insertion. Les problèmes de certaines tours en France
viennent d'un manque de réﬂexion approfondi sur cette interconnexion entre l'espace public et
les tours ou d'une précipitation de construction (construction sur dalle, grands ensembles). Les
pratiques tiennent compte de cette réﬂexion relativement tard.
Tandis que les prouesses techniques et les motivations symboliques et économiques sont motrices
des constructions en Amérique du Nord, au Moyen-Orient et en Asie, les réﬂexions sur la relation
des tours avec la ville freinent l'engouement en Europe. Il en ressort une volonté de construc-
tion à l'échelle humaine et les villes européennes se voient proposer des projets accordant une
4. Interview dans Le Point, 16 septembre 2004.
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importance plus grande au traitement du pied de la tour (relation avec l'espace public), à la
connexion aux réseaux de transport et aux espaces collectifs dans la tour. Les questions qui se
posent en Europe concernent la relation au sol de la tour, les questions d'échelle et l'urbanité
[131, Pélegrin-Genel 2007].
Ces questions ressortent clairement dans les études prospectives de l'APUR sur les tours à Paris,
ou dans celle de Bernard Declève sur Bruxelles. L'étude BXXL aborde l'articulation entre la tour
et la ville selon cinq thèmes principaux :
F la capacité de gestion publique des ﬂux générés par la tour,
F la déﬁnition du type de densité urbaine et la participation de l'immeuble à la coproduction
d'espaces publics urbains,
F l'inscription des tours dans le paysage urbain et la gestion publique des vues,
F le confort public au pied des tours,
F la question de la mixité.
L'analyse de cette étude est détaillée au Chapitre 5.3. Le choix de ces cinq thèmes n'est pas
anodin et témoigne des préoccupations des villes européennes sur l'insertion des tours en milieu
urbain. En parallèle de cette problématique, nous pouvons alors nous interroger sur la manière
d'intégrer la notion d'échelle : quelles sont les conséquences de la construction d'une tour sur
les diﬀérentes échelles urbaines (ville, quartier, espace public) et inversement ? Les eﬀets ne sont
pas les mêmes selon ces échelles. La tour peut représenter un symbole ou avoir un rayonnement
économique à l'échelle régionale ou municipale, elle peut être un symbole visuel ou prendre une
part importante dans le skyline d'une ville. Certains aspects typologiques de la tour (forme,
fonction) peuvent également modiﬁer la densité d'un quartier, faire évoluer l'attractivité d'un
espace public, participer à la mixité urbaine, etc. Ces caractéristiques urbaines représentent
diﬀérents critères inhérents à la négociation entre la tour et la ville et font l'objet d'une analyse
plus détaillée dans le Chapitre 6.3.2 relatif à l'Espace Public.
2.4.4 Question de recherche
Si les tours ont reçu les critiques de non compatibilité à un urbanisme durable (énergivore,
échelle de projet disproportionnée, coûteuse en fonctionnement et entretien), les tendances de
ces dernières décennies concernent tout de même l'amélioration des questions environnementales,
économiques et sociales des tours. En eﬀet, les dynamiques de ﬁnanciarisation de la ville évo-
luent (ﬁnancement par titrisation et émergence des partenariats publics-privés), les questions
environnementales et énergétiques prennent une part de plus en plus conséquente dans les pro-
jets de tours, enﬁn les considérations de confort d'usager et de qualité de relation avec l'espace
public sont incontournables dans les études d'impact sur l'environnement des projets de tours
[35, Campagnac & Deﬀontaines 2012], [113, Maury-Girschig 2009], [121, Nappi-Choulet 2012],
[124, Oldﬁeld & al. 2008].
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Même si la crise actuelle a temporairement apaisé les ardeurs en termes de demandes de construc-
tion de tours, l'histoire a prouvé que les phases de construction étaient en corrélation avec les
cycles économiques et la demande reprendra au courant des prochaines décennies [15, Barr &
al. 2011], [158, Thornton 2005]. De plus, les techniques et tendances de construction de tours
évoluent, les motivations principales demeurent toujours la rentabilisation foncière, l'image de
modernité et de puissance économique, le rayonnement métropolitain et repère urbain, ou le ren-
forcement d'un pôle d'activité. Si le phénomène est légèrement freiné sur le territoire européen,
les motivations de construire toujours plus haut, plus performant et plus original continuent de
faire éclore des projets sur les autres continents.
La localisation est le premier critère intervenant dans le processus de décision. mais que deviendrait-
il si ce n'était pas le premier critère conditionnant les autres dans la suite du processus ? Quelles
sont les critères prépondérants qui devraient intervenir en amont dans le processus de décision de
construction de tours ? Et quelles sont les interrelations entre ces critères ? Beaucoup d'acteurs
se questionnent sur la raison d'être des tours et leur manière d'interagir avec la ville.  Pourquoi
pas une tour, mais laquelle, pour qui, comment et où ?  comme s'interroge Thierry Pacquot.
À partir du moment où la décision de construire une tour a été prise, les premières réﬂexions
semblent s'orienter vers les critères essentiels de localisation, de programmation et d'insertion
(rapport au sol). Certes, la question de la tour peut diﬃcilement être jugée en dehors de son
environnement et de ses ﬁnalités. C'est pourquoi notre intérêt se porte spéciﬁquement sur la
relation de la tour avec son contexte urbain d'implantation, ce qui engendre donc notre question
de recherche principale suivante :
Comment déterminer l'implantation d'une tour et sa programmation, de sorte à
limiter les impacts négatifs sur l'environnement urbain plus ou moins proche tout
en favorisant les eﬀets positifs de la présence d'un tel bâtiment ?
Dans cette thèse, nous proposons d'apporter plusieurs éléments de réponse à cette question, au
travers des objectifs suivants.
2.5 Démarche et objectifs
Les démarches actuelles montrent l'importance du choix de la localisation d'un projet de tour :
F En amont du processus, on recherche un lieu favorable pour construire une tour, lieu es-
sentiellement conditionné par le critère économique (ﬁnancement de la tour et disponibilité
foncière) et par le critère d'accessibilité. Les autres critères ne sont pris en compte que plus
tard dans le processus et sont parfois diﬃcile à justiﬁer.
F Plus tard dans le processus, on recherche si la tour est bien en relation avec son environ-
nement (études d'impacts sur l'environnement).
Il n'existe pas d'outil faisant le lien entre ces deux démarches. Charles Piqué, Ministre Président
de la région Bruxelles-Capitale disait :  À l'heure actuelle, nous ne disposons d'aucun instrument
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global nous permettant d'étudier les conditions d'implantation d'une tour. Chaque demande fait
donc l'objet d'un examen au cas par cas, notamment au travers de l'étude d'incidences environ-
nementales qui est en général exigée.  [52, Dejemeppe 2010]. Cependant, ces études arrivent tard
dans le processus et les justiﬁcations d'impacts minimisés sont souvent minces. La prise en compte
plus en amont d'un certain nombre de critères de ces études permettrait d'améliorer le processus.
La démarche de cette thèse se situe très en amont du processus de décision de construction de
tour, pour faire le lien avec les travaux sur la planiﬁcation urbaine (révisions du PLU, SDRIF),
dont le cadre est très général et peu spéciﬁque aux tours, et les études d'impact en aval qui, elles,
sont très spéciﬁques car réalisées pour un projet donné sur un lieu déjà déterminé.
L'objectif principal de la thèse est donc de proposer un cadre méthodologique pour une ap-
proche nouvelle et plus globale de décision d'implantation de tours. Cet outil de formalisation
des connaissances proposera de prendre en compte davantage de critères (principalement issus
des études d'impacts réalisées en aval du processus) et de les analyser en amont du proces-
sus décisionnel. Cette démarche se présente sous la forme d'une analyse mixte à la croisée de
l'analyse multifonctionnelle et l'analyse systémique, dont la représentation à l'aide d'un SADT
(Structured Analysis and Design Technique), met en valeur les critères prépondérants et leurs in-
terrelations (voir Chapitre 4.4 Analyse multicritère et analyse systémique). À terme, la méthode
aura plusieurs utilisations possibles et permettra de :
â Trouver une bonne localisation possible pour une tour donnée, dans un type de quartier,
selon l'existant ou selon ce que la tour va apporter. Par exemple un promoteur souhaite
développer un projet de tour de logements (50%) et de bureaux (50%). En fonction de
la taille du programme (nombre de logement et surface de bureaux), d'une analyse des
morphologies urbaines et des équipements présents dans les diﬀérents quartiers à l'étude,
la méthode permettra de proposer les emplacements les mieux adaptés pour ce type de
projet.
â Anticiper l'évolution d'un quartier en termes d'impacts sur diﬀérents aspects urbains de
l'implantation d'une tour (avant/après).
â Être utilisé comme outil pour accompagner la réﬂexion sur l'implantation de futurs projets,
en amont du processus décisionnel de construction de tours.
â Conﬁrmer la bonne adéquation d'une tour avec son quartier d'implantation, pour des pro-
jets déjà réalisés, via un guide d'insertion urbaine.
Le cadre méthodologique proposé est destiné aux acteurs intervenant de près ou de loin dans le
processus de décision de construction de tours (collectivités, investisseurs, architectes, urbanistes,
etc.).
Le second objectif de la thèse est d'apporter une contribution à la réﬂexion scientiﬁque en terme
d'implantation de bâtiments de grande hauteur dans le milieu urbain. Le débat  pour ou contre
les tours  est loin d'être clos et les arguments parfois subjectifs ne cesseront de s'alterner. Les
questions soulevées dans la thèse nécessitent un positionnement en un point de vue intermédiaire,
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proposant des solutions alternatives, dépendant très fortement du contexte, de la programmation
et des impacts potentiels de la tour. Notre stratégie d'implantation propose d'accorder davantage
d'importance à l'adéquation entre la tour et le territoire au travers de plusieurs objectifs pour
montrer pourquoi il est indispensable d'implanter une tour au bon endroit comme le souligne
Christian de Portzamparc :  Il faut choisir la verticalité là où elle est utile et où elle a du sens. 
[52, Dejemeppe 2010].
2.6 Synthèse
Parmi toutes les possibilités terminologiques existantes pour déﬁnir une tour, nous avons retenu
la déﬁnition suivante, inspirée de celle du CTBUH : Une construction habitée (à usage résidentiel
ou économique), dotée de systèmes techniques et technologiques poussés, dont la grande hauteur
la rend remarquable par rapport à son contexte urbain. En eﬀet, notre intérêt est très opération-
nel et se porte notamment sur les questions de localisation et d'échelles.
Nous constatons que la réglementation française comporte essentiellement des textes à valeur
juridique portant sur les questions de sécurité ou sur des restrictions spéciﬁques liées à la hau-
teur ou à la préservation du patrimoine. Malgré la complexité réglementaire, les projets voient
le jour le plus souvent par le biais de dérogations (PIG, OIN). Certains documents pourraient
intégrer une section d'orientations aﬁn de prévoir de manière prospective les politiques souhai-
tés concernant le développement urbain vertical. C'est notamment le cas dans certaines villes
européennes. Dans le cadre actuel d'une volonté politique de développement urbain durable, la
construction des tours peut se justiﬁer pour le développement d'une ville dense et mixte et les
tours peuvent participer à la réponse de certains objectifs de développement en tenant compte
de certains critères. Si le débat persiste en France, la question n'est pourtant pas de savoir si une
tour est  bien  ou  pas bien  mais de savoir comment l'implanter.
Le processus de décision de construction des tours est complexe, car beaucoup d'acteurs sont im-
pliqués, et long, avec de nombreuses étapes de conception, concertation, sujétion aux règlements
avant le début des travaux, et qui s'étale sur plusieurs mois également. Le premier critère qui
initie le processus est le critère de localisation (comprenant la disponibilité foncière et l'accessi-
bilité). Puis, une fois la localisation déterminée, le projet se développe en fonction des souhaits
du maître d'ouvrage et du processus classique de construction d'un projet de tour (ﬁgure 2.5).
Cependant, en sortant d'un schéma séquentiel, il serait possible d'intégrer davantage de critères
dans le processus, de manière plus diﬀuse et par conséquent plus complète.
Notre question de recherche s'articule essentiellement autour de la relation de la tour avec son
contexte d'implantation : Comment déterminer l'implantation d'une tour et sa programmation,
de sorte à limiter les impacts négatifs sur l'environnement urbain plus ou moins proche tout en
favorisant les eﬀets positifs de la présence d'un tel bâtiment ?
Nous proposons de répondre à cette question en mettant en place un cadre méthodologique per-
mettant d'aborder le choix d'implantation d'une tour de manière globale. La ﬁgure 2.6 présente
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la démarche que nous proposons. L'idée principale est de partir, non pas de la localisation pour
ensuite poursuivre avec la décision de la forme et de la fonction de la tour, mais de déterminer
les programmation et localisation les plus appropriées. À cette ﬁn, nous proposons de dévelop-
per un processus optimisé doté de deux outils : l'un prenant en compte davantage de critères
plus en amont du processus (méthode d'implantation de tour), l'autre considérant les grandes
thématiques liées à ces critères tout au long du processus (guide d'insertion urbaine).
L'objectif principal de la thèse est de trouver la meilleure adéquation entre la tour et son site d'im-
plantation pour ainsi assurer une bonne insertion urbaine de la tour. L'identiﬁcation et l'analyse
des critères essentiels à l'implantation d'une tour nécessitent un cadrage méthodologique pour
développer notre démarche. C'est pourquoi, nous avons constitué un état de l'art des approches
et outils développés par des équipes d'architectes et urbanistes de toutes nationalités, au service
du développement de projets urbains. Cet état de l'art est présenté au chapitre suivant et nous
permettra de positionner notre méthodologie exposée au Chapitre 4.
Figure 2.6  Principe de la thèse
Chapitre 3
État de l'art des approches et outils au
service des projets urbains
Introduction
Il existe aujourd'hui plusieurs outils à disposition des acteurs pour les aider dans la conception
ou la prise de décision de projets urbains. L'objectif de ce chapitre est de pouvoir identiﬁer ceux
qui pourraient être appliqués au processus de construction des tours, et plus particulièrement
ceux qui pourraient être utilisés pour aider au choix d'implantation d'un projet de tour.
Ces outils peuvent être classés en diﬀérentes catégories selon leur domaine d'action. Nous dis-
tinguons plusieurs catégories d'outils que nous détaillons dans les trois parties de ce chapitre :
les méthodes d'évaluations environnementales (3.1), les approches sur la mixité et l'attractivité
(3.2) et les outils SIG (3.3).
Pour chacun de ces outils, méthodes ou approches, un exemple concernant la Ville de Paris ou la
région Île-de-France sera présenté et alimentera une réﬂexion sur la potentialité de son utilisation
dans le choix d'implantation d'une tour.
Le principe de nombreux outils d'aide à la conception ou à la décision repose sur l'utilisation
d'indicateurs. Les indicateurs donnent des informations sur un phénomène observé ou analysé.
Ce sont des paramètres ou des valeurs dérivées de paramètres. Ils ont pour but de décrire le
phénomène de manière synthétique et signiﬁcative pour un objectif précis. Dans le domaine
de l'urbanisme, ils servent à mesurer ou évaluer certains aspects d'un projet, d'un territoire
(contexte) ou d'une démarche [123, OCDE 1993].
La plupart des méthodes d'évaluation environnementales fonctionnent avec des indicateurs. C'est
le cas de la méthode DPSIR, des Analyses de Cycle de Vie, de la méthode Bilan Carbone, de
la démarche HQE, etc. Les indicateurs sont également utilisés pour évaluer en particulier les
caractéristiques d'une ville ou d'un territoire. La mixité ou la mobilité sont par exemple des
indicateurs utilisés dans les outils ABC, Region Maker, ou SpaceSyntax.
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3.1 Outils d'évaluation environnementale
À ce jour il existe de nombreuses méthodes d'évaluation environnementales qui se sont déve-
loppées ces dernières décennies. L'explication détaillée de toutes ces méthodes n'est pas l'objet
de ce chapitre, c'est pourquoi nous n'en présentons que quelques-unes, celles qui concernent de
près ou de loin l'implantation de tours : la méthode DPSIR, les Analyses de Cycle de Vie et la
méthode Bilan Carbone 1.
3.1.1 Méthode DPSIR (Driving force/Pression/State/Impact/Response)
Présentation, contexte et ﬁnalité
La méthode DPSIR est une méthode d'évaluation environnementale fondée sur le modèle Pression-
État-Réponse utilisant la notion de causalité : les activités humaine exercent des pressions sur
l'environnement (Pressions), le modiﬁent (État) et poussent la société à répondre à ces change-
ments en mettant en place des mesures de politiques d'environnement et économiques aﬁn de
réduire ou d'anticiper les impacts négatifs de ces pressions (Réponses) (ﬁgure 3.1).
________ ________ ________ 
Figure 3.1  Modèle Pression-État-Réponse [OCDE 1993]
1. L'Étude d'Impact sur l'Environnement est également un outil d'évaluation environnementale couramment
utilisé. Comme il fait déjà partie du processus de construction des tours, l'EIE fait l'objet d'une analyse plus
détaillée dans le Chapitre 5.2.
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La méthode DPSIR ajoute deux étapes intermédiaires au processus : les forces motrices et les
impacts (ﬁgure 3.2). Ainsi, les diﬀérentes étapes du processus sont :
F les Forces motrices (Driving forces), qui sont à l'origine des activités humaines observées
(besoins et demandes de la société),
F les Pressions, correspondant aux activités humaines exercées sur l'environnement (énergie,
transports, industrie, agriculture, etc.),
F l'État (State), qui décrit l'état observé de l'environnement ayant subi les pressions hu-
maines (air, eau, sol, ressources naturelles, etc.),
F les Impacts, qui décrivent les conséquences de l'état de l'environnement, sur la santé et
les écosystèmes (pollution de l'eau, de l'air, dégradations, etc.),
F les Réponses, qui correspondent aux réactions de la société suite à la prise de conscience
des impacts générés et aux solutions proposées pour réduire ces impacts (décisions et actions
des institutions administratives, des entreprises, des particuliers) [68, Eurostat 2000], [123,
OCDE 1993].
Figure 3.2  Diagramme DPSIR [Eurostat 2000]
Applicabilité à la construction des tours
La méthode DPSIR présente un intérêt méthodologique d'analyse systémique. La mise en relation
de la méthode DPSIR avec l'implantation des tours permet d'analyser le processus de construc-
tion de manière systémique, et d'utiliser la dimension temporelle pour identiﬁer les étapes du
système observé, en l'occurrence les étapes du processus (voir Chapitre 4 Méthodologie).
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L'adaptation de la méthode DPSIR au processus d'implantation des tours donne les correspon-
dances suivantes des diﬀérentes étapes :
F la Force Motrice ⇒ Facteurs initiateurs de la construction des tours :
G concentration de la population et des activités,
G compétition entre les villes (image et marketing),
G pression foncière et demande immobilière (programma-
tion de la tour),
G enjeux de l'urbanisme vertical.
F la Pression ⇒ Proposition du projet de tour avec une localisation donnée,
une programmation et une volumétrie déﬁnie.
F l'État ⇒ Spéciﬁcités du contexte urbain à toutes les échelles (métro-
pole, ville, quartier) et dans tous les domaines (social, éco-
nomique, paysager).
F l'Impact ⇒ Impacts sur l'environnement de la tour également observés
à toutes les échelles urbaines (modiﬁcations, eﬀets négatifs,
améliorations).
F la Réponse ⇒ Insertion de la tour et évolution du quartier, de la ville.
3.1.2 Analyse de Cycle de Vie (ACV)
Présentation, contexte et ﬁnalité
L'analyse de cycle de vie est un outil permettant de déterminer le bilan énergétique d'un produit
en fonction de son cycle de vie (production, transport, distribution, recyclage ou élimination).
Elle permet également de montrer la performance d'un bâtiment ou d'une activité. Le principe
est de mesurer les ﬂux de matière et d'énergie entrants et sortants à chaque étape du cycle
de vie. Chaque ﬂux est ensuite évalué aﬁn de déterminer leur contribution aux divers impacts
environnementaux étudiés, avec l'utilisation de coeﬃcients établis par des experts. Les résultats
d'une ACV représentent des impacts potentiels et des ﬂux physiques. Les principaux impacts
observés et comparés sont :
F l'eﬀet de serre,
F l'épuisement des ressources naturelles,
F la consommation énergétique,
F la toxicité de l'eau (acidiﬁcation et eutrophisation),
F la nature et le traitement des déchets.
L'objectif d'une ACV est d'identiﬁer les sources d'impacts environnementaux et de gérer les
pollutions liées aux diﬀérentes alternatives possibles. Elle présente ainsi une vision globale des
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impacts des produits analysés pour fournir une aide à la conception ou décision aux politiques
publiques ou industriels. L'ACV peut être appliquée dans le cadre d'une proposition d'améliora-
tion de produit, d'une planiﬁcation stratégique ou de marketing. Nous présentons ci-dessous trois
exemples d'outils d'ACV développés pour déterminer le bilan de bâtiments : EQUER, ELODIE
et ECO-BAT 4.0.
Le logiciel EQUER développé par l'École des Mines-Paritech, en partenariat avec Vinci Construc-
tion permet de calculer spéciﬁquement l'analyse de cycle de vie d'un bâtiment ou d'un quartier
en tenant compte des phases de leur vie : construction, utilisation, rénovation et démolition.
Outil d'aide à la décision, ce logiciel permet de comparer plusieurs variantes d'un même projet
tout en mettant en évidence les potentielles améliorations à faire pour atteindre le niveau d'exi-
gence environnementale déterminée en amont par le maître d'ouvrage. Les données particulières
nécessaires à l'outil pour la réalisation de l'ACV sont notamment les besoins en chauﬀage, le
mix énergétique de l'électricité consommée, la possibilité ou non de recycler les déchets ména-
gers, le type de transport utilisé par les usagers. Les résultats de l'analyse sont présentés sous
forme d'éco-proﬁl, avec la possibilité de visualiser chaque phase du cycle de vie séparément. Les
éco-proﬁls synthétisent les diﬀérents impacts courants des ACV (énoncés ci-dessus) [23, Boeling
& Veuillet 2005].
Développé par le CSTB (Centre Scientiﬁque et Technique du Bâtiment), le logiciel ELODIE a
également pour vocation de mesurer l'impact global des constructions sur l'environnement. Il
prend donc en compte les impacts environnementaux courants des ACV, liés aux :
F consommations d'énergie de fonctionnement du bâtiment,
F matériaux de construction (base de données INIES),
F consommations d'eau.
Ses objectifs sont :
â d'analyser la performance du bâtiment pendant son fonctionnement et opportunités et
contraintes,
â d'identiﬁer les impacts du bâtiment sur l'épuisement des ressources, les émissions polluantes
et les nuisances sur le voisinage,
â de permettre une réalisation de bilan sur tout type bâtiment, neuf ou existant,
â de ﬁabiliser les évaluations et garantir les performances pour une utilisation par diﬀérents
acteurs [W-10 CSTB].
ECO-BAT 4.0 est un outil développé par un laboratoire suisse (LESBAT de la HES-SO d'Yverden-
les-bains) Il est adapté en phase de conception pour réaliser un éco-bilan selon le même principe
que les outils précédents pour évaluer les impacts environnementaux. Le logiciel utilise la base de
données Ecoinvent pour les données relatives aux matériaux. Il est possible de comparer plusieurs
bâtiments et de réaliser le suivi de l'évolution des impacts sur la durée de vie du bâtiment [W-12
ECO-BAT 2012].
80 CHAPITRE 3. ÉTAT DE L'ART DES APPROCHES AU SERVICE DES PROJETS URBAINS
Applicabilité à la construction des tours
Ce type d'outil n'est pas forcément approprié pour le choix d'implantation des tours car il
intervient davantage à l'échelle du bâtiment. Par déﬁnition, les ACV se focalisent davantage sur
les impacts globaux quelques soit la localisation de l'impact. Les analyses de cycle de vie de tours
fournissent des informations sur la vie du bâtiment et permettent d'évaluer leur performance
énergétique. Elles peuvent compléter les critères d'impacts environnementaux dans le processus
décisionnel de construction de tours. Les bureaux d'études les utilisent déjà pour justiﬁer des
choix de conception. Cependant, il est peu pertinent de prendre en compte les ACV pour les
choix d'implantation de tours en raison de leur échelle d'application relativement focalisée sur le
bâtiment.
3.1.3 Méthode Bilan Carbone
Présentation, contexte et ﬁnalité
Outil d'évaluation environnementale développé par l'ADEME, ayant pour objectif de calculer
l'ensemble des émissions de gaz à eﬀet de serre (GES), directes ou induites d'une activité hu-
maine ou d'un territoire(entreprise, activité industrielle, tertiaire, administrative ou associative,
collectivités). L'outil articule des facteurs d'émissions, c'est-à-dire des ratios d'émissions appli-
qués aux données collectées pour le calcul, convertissant chaque donnée en équivalent d'émission
de carbone (ou de CO2). Généralement, le Bilan Carbone d'une structure est calculé sur une
année, mais il peut tout-à-fait être réalisé pour une période plus longue.
L'outil possède deux versions : une version  entreprises  pour l'évaluation des émissions néces-
saires au fonctionnement d'une activité industrielle ou tertiaire, et une version  collectivités 
pour évaluer les émissions de fonctionnement de la collectivité pour ses propres activités (module
 patrimoine et services ) ou pour évaluer de manière plus générique les émissions de toutes les
activités (industrie, tertiaire, résidentiel, agriculture transport. . . ) existantes sur le territoire de
la collectivité (module  territoire ).
Les objectifs de la méthode sont de mesurer la dépendance énergétique de l'entité, de hiérarchiser
les postes d'émission en fonction de leur importance (identiﬁcation des postes les plus émetteurs)
pour ensuite faciliter les choix d'action aﬁn de réduire les émissions de gaz à eﬀet de serre de
l'activité en question. L'outil se présente sous la forme d'un tableur dans lequel l'utilisateur
entre un certain nombre de données récoltées pour mesurer les émissions de chaque poste [W-01
ADEME]. Pour une analyse d'une activité donnée, les postes d'émissions de GES pris en compte
sont :
F l'énergie interne (énergie utilisée, achetée pour l'activité en question),
F les moyens de transport du personnel ou des usagers,
F l'achat et le transport des matières premières et fournitures nécessaires à l'activité,
F la construction du bâtiment qui héberge l'activité,
F les consommations dues à l'activité (fabrication),
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F la ﬁn de vie des déchets,
F la consommation d'énergie des produits vendus,
F la ﬁn de vie des produits.
L'outil peut également être utilisé pour mesurer l'émission des GES d'un bâtiment. Les postes
pris en compte seront alors adaptés par rapport à un Bilan Carbone d'une activité.
Applicabilité à la construction des tours
L'intérêt de cette méthode est la constitution d'une base de donnée cadrée, nécessaire à la réa-
lisation du Bilan Carbone (postes d'émission). Cependant, pour l'utiliser il est nécessaire de
récolter un certain nombre de données qui ne sont pas encore connues avant le fonctionnement
eﬀectif de la tour. La méthode est donc diﬃcilement exploitable en amont du processus pour
une application au choix d'implantation de tours. La seule possibilité d'utilisation est de prendre
en compte des estimations de fonctionnement et de consommation de la tour pour prévoir une
étude en amont du processus. Certaines entreprises l'utilisent de cette manière, en interne, pour
réaliser des études en phase de conception du projet, mais il est généralement utilisé une fois le
lieux de la tour choisi et la conception de la tour déjà avancée.
En revanche, elle peut être appliquée à des tours déjà existantes, dans l'optique par exemple
d'une rénovation de ces tours, aﬁn de mesurer les potentielles améliorations de la rénovation en
ce qui concerne les émissions de gaz à eﬀet de serre.
3.2 Outils sur la mixité et l'attractivité
La mixité est une notion de plus en plus considérée par les urbanistes. Aux Pays-Bas, les archi-
tectes et urbanistes ont beaucoup réﬂéchi sur cette notion et ont été précurseurs dans l'utilisation
de plusieurs outils mesurant la mixité. En exemple, nous pouvons citer la Méthode ABC, poli-
tique mise en place par le gouvernement hollandais et l'un des outils créés par l'équipe MVRDV :
l'outil RegionMaker. Un troisième exemple d'outil s'intéressant particulièrement à la notion d'at-
tractivité est présenté à la suite de ces deux premiers outils. Il s'agit de la théorie Space Syntax,
mise en place par une équipe britannique et aujourd'hui utilisée dans de nombreux projets d'amé-
nagement.
3.2.1 Méthode ABC
Présentation, contexte et ﬁnalité
La méthode ABC a été mise en ÷uvre pour dissuader les habitants d'utiliser leur voiture, no-
tamment pour leur déplacement domicile/travail. Le principe est fondé sur une stratégie de
localisation des fonctions aﬁn d'optimiser les déplacements en croisant le proﬁl d'accessibilité de
lieu avec celui de mobilité de l'activité à implanter.
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L'accessibilité d'un lieu peut-être déﬁnie en fonction de la facilité à rejoindre les diﬀérents
modes de transport (distance ou temps de parcours).
La mobilité d'une activité peut être mesurée/déterminée selon les caractéristiques de fonction-
nement en termes de personnes à déplacer ou de demande de traﬁc.
La stratégie attribue la situation A, B ou C à une activité :
F Les lieux de type A nécessitent une bonne accessibilité (bureaux, hôpitaux, éducation,
commerces, loisirs, etc.).
F Les lieux de type B nécessitent une accessibilité mixte.
F Les lieux de type C nécessitent une bonne accessibilité pour le fret (productions indus-
trielles, entrepôts, etc.).
Le principe de cette stratégie de localisation croise le proﬁl d'accessibilité du lieu avec le proﬁl
de mobilité de l'activité à implanter (entreprise, institution, logements, équipements, etc.).
Il existe deux possibilités d'utilisation de cette méthode :
F Le placement d'une activité au bon endroit : à partir d'une activité dont on connaît le
proﬁl de mobilité, on cherche les lieux ayant un proﬁl d'accessibilité correspondant.
F L'aﬀectation d'un lieu à un type d'activité : à partir d'un lieu, on cherche quel type d'ac-
tivité il serait judicieux d'y implanter.
L'objectif n'est pas seulement d'essayer de faire correspondre les activités aux transports les plus
appropriés mais aussi d'aider à créer des plans de développement qui favorisent la relocalisation
d'activité ou qui mettent en place un système routier pour les activités nécessitant des moyens de
transport. Cette méthode est applicable en amont de la conception d'un projet d'aménagement
d'un territoire à plus ou moins long termes, dans le cadre d'une planiﬁcation urbaine stratégique
ou dans celui d'un renouvellement urbain. L'échelle spatiale d'application peut varier de l'échelle
régionale à celle du quartier selon les objectifs de l'étude pour laquelle la méthode est utilisée.
La mise en place de la méthodologie repose sur quatre éléments : la mixité, la proximité, la com-
pacité et l'accessibilité. Le territoire étudié est cartographié et découpé en zones d'accessibilités
en se basant sur des données relatives aux transports et à la mobilité urbaine. L'outil permet de
déterminer les zones plus ou moins accessibles par diﬀérents modes de transport. Parallèlement,
les proﬁls de mobilité des activités sont établis en fonction des spéciﬁcités et besoins des acti-
vité. L'étude réalisée par l'EIVP en 2007 a proposé une classiﬁcation des proﬁls de mobilité par
activité :
F activités à impact local, commerces de proximité, activités de service ne nécessitant ni
infrastructure lourde ni déplacements motorisés excessifs,
F commerces ou activités à impact local, mais nécessitant un transport routier (livraison),
ou bien commerces à impact plus large mais à proﬁl de mobilité non routier,
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F commerces ou activités à impact large, ou nécessitant un transport routier,
F commerces ou activités à lourd fonctionnement routier.
Les résultats des croisements entre zones d'accessibilités et proﬁls de mobilité sont cartographiés
à l'aide d'un système d'information géographique.
Dans le principe de la méthode ABC, la relation entre les transports et l'aménagement est
clairement établie et les croisements de proﬁls sont enrichissants pour la réﬂexion en matière
d'implantation. La mise en relation des territoires (critères d'accessibilité) avec les activités
(critères de mobilité) permet de déterminer les lieux les plus appropriés pour l'implantation
d'une activité donnée. L'analyse croisée pourrait être élargie à un nombre plus important de
critère de sorte à prendre en compte d'autres éléments que la mobilité [42, CERTU 2011], [25,
Fontaine 2010].
Applicabilité à la construction des tours
Lors d'une application de la méthode ABC, l'EIVP a proposé d'utiliser cet outil pour étudier la
potentialité du placement d'un immeuble de grande hauteur en proche périphérie de Paris, en
se fondant sur les critères d'accessibilité. Les hypothèses étaient les suivantes :  On souhaite
ici placer un immeuble de grande hauteur contenant à proportions égales des logements et des
bureaux. De plus, on peut imaginer des commerces de rez-de-chaussée. Cet immeuble aurait alors
une forte intensité de visiteurs, d'employés, de déplacements professionnels et un volume moyen
de transport de marchandises (pour les commerces).  [64, EIVP 2007].
Le proﬁl du lieu a été déﬁni en fonction de la mobilité souhaitée (très bonne proximité des stations
de métro, de tramway, bonne proximité des stations de bus et de RER, bonne accessibilité au
réseau routier secondaire) puis la distance entre chaque lieu et ce lieu idéal, l'outil fournit une
carte représentant les meilleurs lieux d'implantation de cet immeuble de grande hauteur (ﬁgure
3.3). Le principe de cette méthode va dans le sens d'une bonne implantation mais il ne prend
en compte qu'un seul critère, celui de l'accessibilité. La méthode présente un bon potentiel
d'utilisation pour une application sur les choix de localisation de tours comme le propose la
méthode. Il pourrait alors être intéressant de la compléter avec d'autres critères incontournables
du processus d'implantation de tours.
3.2.2 RegionMaker
Présentation, contexte et ﬁnalité
Partant du problème de la communication selon la taille des villes, l'agence MVRDV prône l'ac-
cès aux prestations sociales, la rencontre sociale, qui sont souvent diﬃcilement réalisables dans
les grandes villes. L'idée principale est de permettre aux villes d'accéder au réseau d'information,
ﬂux d'information : la mise en relation des systèmes. Pour cela, plusieurs outils ont été élaborés
par MVRDV combinant toutes les sources d'information et moyens de représentation : moteur
de recherche, interface graphique, navigation, ﬂux, données démographiques, informations géo-
graphique, cartes, graphiques, etc.
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  Légende  Bon emplacement Emplacement moyennement bon  Espace vert Emprise de voie ferrée ou d’autoroute 
Figure 3.3  Placement d'un immeuble de grande hauteur en proche périphérie [EIVP 2007]
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RegionMaker est un outil dédié aux urbanistes, élus régionaux ou municipaux pour leur per-
mettre de discuter et de visualiser des scénarii prospectifs d'organisation sur un territoire à
grande échelle.
La structure générale de l'outil repose sur un programme d'optimisation appelé OptiMixer,
construit autour de plusieurs composants :
F l'enveloppe-solution : elle décrit l'espace étudié qui peut être soit un espace ﬁctif construit,
soit un espace réel d'une région donnée. L'espace construit est tridimensionnel, de taille
déﬁnie et d'échelle limitée pouvant être comparée à la périphérie de la région.
F les unités-types : Les unités-types correspondent à la représentation des produits maté-
riels, c'est-à-dire tous les biens ou produits se trouvant sur le territoire de la région ou les
produits échangés entre les régions (comme les arbres, les habitations, les usines, le bois, le
pétrole, les voitures, la nourriture, etc.). Il n'existe pas de base de données qui contient ces
informations de manière ﬁable, car les unités-types sont construites en fonction du territoire
étudié (au cas par cas) et ne sont pas forcément réutilisables pour l'étude suivante.
F les paramètres : Les paramètres permettent de faire interagir les unités-types entre elles.
Ils correspondent à des lois spatialisées ou des règles sociales. En conséquence, chaque unité-
type a ses propres paramètres, issus de propriétés spatiales ou de demandes et processus
sociaux.
F les critères d'évaluation : Alors que les paramètres déﬁnissent les règles entre les unités-
types, le rôle des critères d'évaluation est de juger la qualité de chaque essai. Ils permettent
de comparer les résultats entre eux et de les classer. Chaque paramètre a ses propres critères
d'évaluation mesurant la réussite de chaque résultat.
F les orientations (sliders) : Les orientations correspondent à l'interface de l'utilisateur. Ce
sont des éléments permettant à l'utilisateur d'ajuster et de faire varier l'importance de
certains paramètres. Une mise en place d'orientation représente une décision régionale ou
une politique que l'utilisateur souhaite réaliser. Une région réelle dépend de beaucoup de
personnes et de décisions, c'est pourquoi RegionMaker est constitué d'orientations indivi-
duelles et interdépendantes. Ces orientations sont essentielles pour la création de nouveaux
scénarios régionaux.
F les scénarios, simulations et notations : Ils correspondent à tous les résultats qui
peuvent être générés par l'outil. Les scénarios représentent un résultat préconçu répondant
à toutes les qualités requises (les  villes vertes ,  régions durables , etc.). Les simulations
sont l'application de l'outil sur une région existante, où l'on entre tous les paramètres réels
de cette région. La notation permet de noter les scénarios.
La famille d'outils créée par MVRDV est basée sur l'outil OptiMixer, un processus formalisé qui
évalue, fait varier et optimise des enveloppes spatiales [54, Dekkers 2002]. Une autre application,
FunctionMixer, a pour objectif d'aider les municipalités, les urbanistes, ou même les habitants à
créer ou optimiser un quartier mixte. À chaque fois qu'une nouvelle application est développée,
de nouvelles fonctions sont ajoutées au programme tout en gardant les anciennes applications
fonctionnant comme des conﬁgurations ou des bases de données. C'est ainsi que les termes
GardenMaker, HouseMaker, RegionMaker sont apparus [55, Dekkers & al. 2002].
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Applicabilité à la construction des tours
L'outil RegionMaker est un outil de planiﬁcation prospectif prenant en compte un grand nombre
de critères inhérents au territoire étudié. Il n'a pas été utilisé spéciﬁquement pour travailler
sur les tours, mais en continuant la logique développée, il pourrait être envisagé de créer une
application TowerMaker pour proposer des orientations en matière d'implantation de tours. Le
principe de cet outil est vecteur d'alimentation des discussions politiques et de justiﬁcation des
choix d'orientations grâce à la création de scénario qui permet de prendre du recul par rapport
au développement sur un territoire donné et en fonction des thèmes analysés.
3.2.3 Space Syntax
Présentation, contexte et ﬁnalité
Développé dans les années 1970 au Royaume-Uni dans le département d'architecture de l'Uni-
versity College de Londres (UCL), Space Syntax est une théorie fondée sur la théorie des graphes
pour analyser et comprendre le réseau urbain, du point de vue socio-économique et plus récem-
ment du point de vue environnemental.
Space Syntax constitue aujourd'hui un ensemble de théorie et de techniques dédiées à l'analyse
des conﬁgurations spatiales et fournit une aide à la conception pour les architectes et urbanistes.
Il propose une analyse théorique de l'architecture et des formes urbaines. L'un des objectifs
de Space Syntax est de mettre en évidence les espaces ayant un fort potentiel de centralité en
analysant les relations existantes d'un lieu à un autre [W-25 Space Syntax UCL, W-26 Space
Syntax BE].
Figure 3.4  Méthodologie de Space Syntax [Jiang & Claramunt 2002]
L'idée d'origine de la théorie est que l'espace peut être divisé en éléments (points, segments, etc.),
analysés comme des ﬂux représentés ensuite sur des cartes ou des graphiques mettant en évidence
les connexions relatives et l'intégration de ces éléments. La ﬁgure 3.4 illustre la méthodologie de
base de Space Syntax qui consiste à partir d'une représentation de l'espace (a), de la spatialiser
(b) et d'analyser la relation entre les éléments spatialisés (c) [96, Jiang & Claramunt 2002], [154,
Stonor & Parham 2011].
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La méthodologie est fondée sur trois conceptions de l'espace :
F une vision depuis un point donné ou point de vue (par exemple un plan de ville),
F une spatialisation convexe (ﬁgure 3.5),
F une spatialisation axiale (ﬁgure 3.6).
Figure 3.5  Spatialisation convexe [Stonor
& Parham 2011]
Figure 3.6  Spatialisation axiale [Stonor
& Parham 2011]
Il existe trois méthodes d'analyse dans Space Syntax :
F L'intégration (integration) : calcul du nombre de tournant pour aller d'une rue à une autre.
F Le choix (choice) : calcul du nombre d'intersections nécessaires pour atteindre une rue
donnée (dichotomie accumulée).
F La distance de profondeur (depth distance) : calcul de la distance linéaire entre le point cen-
tral d'une rue et les points centraux des autres rues. La ﬁgure 3.7 présente une illustration
de mesure le distances d'une pièce par rapport aux autres.
Ces méthodes aboutissent à des mesures et combinaisons de distance, de trajet et de temps pour
caractériser la relation d'un lieu à un autre dans la ville.
Applicabilité à la construction des tours
L'objectif de Space Syntax étant d'identiﬁer les lieux les plus attractifs, cette méthode peut être
utilisée comme outil de diagnostic de territoire. En matière d'implantation de tour, le critère
d'attractivité n'est pas négligeable et l'application de cette méthode à plusieurs lieux potentiels
pourrait permettre une comparaison et une classiﬁcation de ces lieux pour apporter des informa-
tions sur leurs caractéristiques économiques. Si l'outil fonctionne essentiellement en deux dimen-
sions, elle a pourtant permis de mener des recherches sur les notions d'échelles architecturale et
88 CHAPITRE 3. ÉTAT DE L'ART DES APPROCHES AU SERVICE DES PROJETS URBAINS
Figure 3.7  Calcul de la distance de profondeur [Stonor & Parham 2011]
urbaine qui proviennent de la forte dualité entre la forme et l'espace. Ainsi la compréhension de
l'environnement bâti est étroitement lié à la conﬁguration de l'espace représenté en deux dimen-
sions [114, Mavridou 2006].
La verticalité peut donc être analysée de manière indirecte par l'outil Space Syntax. Une autre
alternative d'application de Space Syntax serait l'analyse de l'intensité urbaine potentiellement
générée par la tour (au travers de la mesure de l'évolution des ﬂux de déplacements).
3.3 Les Systèmes d'Information Géographique (SIG)
Présentation, contexte et ﬁnalité
Les outils de Système d'Information Géographie (SIG) sont des logiciels agrégeant un ensemble
d'informations localisées en une base de données alphanumériques géo-référencées. Ils permettent
de les acquérir, les stocker, les analyser, les structurer et de les représenter sous diﬀérentes formes
(graphiques, cartes, listes, etc.). Avec le support (logiciel) et le contenu (données), le SIG permet
également d'intégrer la ressource humaine, c'est-à-dire d'échanger les diﬀérentes sources d'in-
formation entre les utilisateurs, par le biais de représentations principalement cartographiques
(ﬁgure 3.8).
Les SIG sont des outils très utilisés dans les applications liées aux activités d'aménagement du
territoire ou de gestion urbaine. Il est utilisé par de nombreux acteurs pour l'implantation de
projets, la gestion de la voirie, la gestion des espaces verts, la gestion des réseaux d'énergie, etc.
Ils permettent également de réaliser des évaluations ou des diagnostiques sur un territoire (utile
pour l'élaboration des SCOT par exemple), et sont très performants pour générer des représen-
tations claires et synthétiques des résultats de simulations.
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Les SIG sont des logiciels servant de support à d'autres outils ou méthodes Ils peuvent être
utilisés par des outils réglementaires, des outils d'analyse spatiale ou d'aide à la décision. Par
exemple ils sont utilisés pour la cartographie réglementaire des PLU en France ou intégrés dans
les outils tels que RegionMaker ou Space Syntax, car ils utilisent des bases de données pouvant
facilement être représentées et agrégées sur des cartes de sources diﬀérentes [42, CERTU 2011].
L'association d'un SIG à une analyse multicritère peut s'avérer utile pour l'aide à la décision en
aménagement du territoire. En eﬀet, le SIG apporte une représentation cartographique synthé-
tique permettant une bonne compréhension et visualisation du territoire, ainsi qu'une gestion
eﬃcace des données spatiales. L'analyse multicritère apporte la possibilité de classer ou d'eﬀec-
tuer un choix parmi les données agrégées par le SIG [98, Laaribi 2000], [166, Walser & al. 2011].
L'outil SIG apporte essentiellement la possibilité de traitement de bases de données relativement
utiles pour les outils évoqués dans ce chapitre, que ce soit au service de la réglementation au
travers de diagnostics de territoire aﬁn de proposer des orientations (PLU, PADD), ou bien pour
les outils d'indicateurs nécessitant le traitement de plusieurs données.
Figure 3.8  Principe d'un SIG [W-06 CA Lozère]
Applicabilité à la construction des tours
Les SIG peuvent être utilisés pour prévoir l'implantation d'un bâtiment tel qu'une tour. En eﬀet,
les domaines d'application de ces outils correspondent parfaitement à celle des tours. Les SIG
permettent d'agréger plusieurs données et peuvent donc traiter celle particulièrement utiles à
l'implantation d'une tour à condition de les identiﬁer au préalable. C'est par exemple par le biais
d'un SIG que la méthode ABC a pu être appliquée à l'identiﬁcation des zones de localisation
d'un immeuble de grande hauteur en proche périphérie de Paris, dans le projet mené par l'EIVP
en 2007 (voir paragraphe 3.2.1 Méthode ABC et ﬁgure 3.3). Cet outils est donc utile comme
support d'aide à la réﬂexion pour l'implantation d'une tour sur un territoire.
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3.4 Synthèse
Notons tout d'abord que certains documents de la réglementation urbaine peuvent constituer
des outils d'aide à la décision pour l'élaboration d'un projet urbain. Leur rôle consiste à guider le
montage de nouveaux projets (documents de planiﬁcation stratégique tels que le SDRIF, SCOT
et PADD) par le biais d'orientations ou d'objectifs, ou bien à encadrer la conception des projets
par le contrôle de compatibilité avec la réglementation en vigueur (PLU). La complexité du sys-
tème actuel fait que les projets de tours s'adaptent rarement à la réglementation déjà en place et
leur développement est alors plus facile à prévoir sur le long terme, de manière plus prospective
(voir Chapitre 2.2.1 Textes réglementaires français). C'est pourquoi de nombreuses approches
et outils ont été développés par les architectes et urbanistes, aﬁn de mieux concevoir un projet
urbain, dans le contexte actuel de la planiﬁcation urbaine.
En ce qui concerne les outils cités dans ce chapitre, tous ne sont pas vraiment pertinents pour
traiter la question d'implantation des tours. Le tableau 3.1 récapitule les caractéristiques des
outils analysés dans ce chapitre ainsi que leur potentialité d'utilisation pour l'implantation de
tours. Plusieurs outils nécessitent également de nombreuses données précises sur le projet, don-
nées encore inconnues en amont du processus, et sont donc généralement utilisés en phase de
conception (site choisi, programmation et forme déterminées) ou en phase de fonctionnement
(tour construite). C'est le cas de la méthode Bilan Carbone, de l'ACV et de l'Étude d'Impacte
sur l'Environnement. Ces outils interviennent tard dans le processus et requièrent des données
sur les consommations énergétiques des bâtiments ou sur les activités. Ces données sont rare-
ment disponibles avant que la tour ne soit déﬁnie avec précision. La méthode DPSIR est plus
systémique et permet d'analyser de manière plus globale les activités humaines, leur contexte
environnemental et les conséquences de ces activités. Elle présente un fort potentiel pour ana-
lyser le phénomène de construction des tours, en ajustant la méthode à cet objet d'étude (voir
Chapitre 4 Méthodologie).
Les outils reposant essentiellement sur la manipulation d'indicateurs comme la mixité ou l'acces-
sibilité font partie d'un catégorie d'outils très prospectifs et peuvent être utilisés pour l'implanta-
tion de tours grâce à l'intégration de scénarios ou d'objectifs à long terme. Les outils RegionMaker
ou Space Syntax présentent une bonne potentialité d'utilisation car ils peuvent intervenir sur des
échelles plus larges et proposent des études en amont du processus de construction d'une tour.
Pourtant ces outils sont peu utilisés car leur processus d'utilisation est lourd : ils prennent en
compte un grand nombre de critères et de paramètres, ce qui demande une maîtrise avancée de
ces outils pour s'en servir. À cette échelle nous nous rapprochons des outils réglementaires, tels
que les SCOT qui présentent des décisions stratégiques sur le long terme. Cependant les déci-
sions stratégiques sont peu instrumentées car elles s'appuient sur des outils prospectifs qui ne
déﬁnissent que des orientations très générales en matière d'urbanisme. Notons cependant que la
méthode ABC est celle qui présente le plus de potentiel d'utilisation. Reposant sur les relations
entre les critères d'accessibilité et d'activités, les principes développés par cette méthode sont
plus faciles à mettre en place et peuvent être modulables selon les cas étudiés.
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Enﬁn, les SIG occupent une position plus particulière d'une part car ce sont des outils pouvant
servir à d'autres outils, et d'autre part car ils sont déjà largement exploités dans la planiﬁcation
urbaine aujourd'hui.
Ainsi, nous pouvons constater que les outils prospectifs interviennent très en amont du processus
et les outils d'évaluation plutôt en aval (à l'exception de la méthode DPSIR). Les approches
qui se présentent comme étant les plus complètes sont les méthodes multicritères prenant alors
en compte plusieurs indicateurs (telles que la méthode ABC, bien qu'elle ne prenne en compte
que deux critères, la méthode Bilan Carbone ou l'EIE). Cependant les méthodes multicritères
classiques analysent les critères séparément et leur interrelation n'est pas prise en compte.
Ainsi, nous proposons, une méthodologie qui fera le lien entre ces catégories d'outils, prenant en
compte à la fois des critères issus des décisions stratégiques plus larges, et à la fois des critères
propres à un futur projet de tour. Cette démarche peut être qualiﬁée d'outil d'orientation ou
d'accompagnement, se rapprochant davantage de la catégorie d'outils d'aide à décision et à la
conception, par son utilisation en amont du processus d'implantation des tours. Une attention
particulière est surtout portée à la relation entre les critères-mêmes (ce qui diﬀère d'une méthode
multicritère classique). À la jonction entre le SIG, l'approche multicritère et la représentation
systémique, la démarche proposée s'appuie sur les principes des méthode ABC et DPSIR aﬁn
de mettre en évidence les relations intéressantes entre les critères, pour fournir à la maîtrise
d'ouvrage des éléments pertinents pour les éclairer dans les discussions et les choix d'implantation
de tours. Notre méthodologie est présentée dans le chapitre suivant.
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Chapitre 4
Méthodologie
Introduction
La méthodologie générale du projet repose sur le processus de décision pour la construction de
tours en milieu urbain. L'objectif général étant de s'intéresser à la localisation des tours et d'ap-
précier leur insertion dans le tissu urbain, une analyse systémique est mise en place en plusieurs
étapes, pour aboutir à une liste de critères inhérents à la construction des tours.
L'état de l'art des outils existants du Chapitre 3, nous a permis de constater que les outils de
planiﬁcation étaient soit :
- prospectifs : considérant des critères urbains déﬁnis d'une manière générale,
- procéduraux : se focalisant sur le projet et ses caractéristiques architecturales et techniques.
D'un côté, le projet est inconnu et les critères sont établis pour un lieu donné sans savoir ce qui
va être construit (a), de l'autre le projet est existant et implanté et son analyse permet de vériﬁer
sa compatibilité avec le lieu d'implantation (b). Pourtant, par l'ampleur de sa programmation,
un projet de tour modiﬁe toujours le quartier dans lequel il est implanté, selon la qualité de son
insertion urbaine. Il y a une forte interdépendance entre les domaines de la programmation ur-
baine (c) et de la programmation architecturale(d), en particulier pour un projet de tour (ﬁgure
4.1).
En eﬀet nous pouvons remarquer que les préoccupations environnementales qui s'initient dans
tous les projets urbains ou architecturaux, incitent à utiliser la tour comme un outil de planiﬁca-
tion urbaine. Par exemple la tour Agbar implantée à Barcelone dans une zone délaissée (ancienne
friche industrielle) est devenue le point de repère d'une zone de rénovation urbaine plus vaste, et
la nouvelle icône de la ville [71, Firley & al. 2011]. Plaçant le projet au c÷ur de notre démarche,
celle-ci se rapproche du principe de l'urbanisme de projet, encouragé par le Ministère de l'Égalité
des Territoires et du Logement.
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Figure 4.1  Schéma de principe de la démarche
Comme nous l'avons déjà évoqué au Chapitre 2.5, l'objet de notre démarche proposée est de
rapprocher les diﬀérentes programmations, pour assurer une bonne insertion d'un projet de tour
dès les prémices de son ébauche. Cette démarche s'appuie sur l'ensemble des éléments relatifs
à un projet de tour, que ce soient des critères issus d'outils réglementaire, d'impact ou de cri-
tères observés à partir de projets déjà réalisés. Nous identiﬁons ces critères à partir de plusieurs
sources, les classons et analysons les relations qui interagissent pour aboutir à la conception d'un
projet assurant une bonne relation de la tour avec la ville.
Ce chapitre présente la mise en place de notre démarche au travers des étapes d'élaboration de
la liste des critères considérés, de leurs origines au choix de sélection, ainsi que les ﬁnalités de
notre démarche.
4.1 Méthodologie
La méthodologie suivie au cours de ce travail repose sur le principe de benchmarking (analyse
comparative) que nous avons appliqué au domaine des tours et de la planiﬁcation urbaine.
4.1.1 Benchmarking
4.1.1.1 Principe du benchmarking
Le principe de base du benchmarking est l'apprentissage des réussite (les siennes et celles des
autres) pour s'améliorer. C'est un outil de management apparu au cours du XXe siècle au service
de la performance collective. Son application à de nombreux domaines a fait ses preuves, en
particulier auprès d'organisations, faisant le succès aussi bien de grands groupes que de PME.
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Parmi les diﬀérentes déﬁnitions proposées pour le benchmarking, toutes se réfèrent aux deux
termes composant le mot :
bench : banc, plan de travail, établi.
marking : marquer, repérer, se positionner, noter, relatif à un barème.
Nous pouvons donc retenir que le benchmarking est une  recherche des meilleures pratiques
pour les implémenter dans son organisation aﬁn d'en augmenter la performance  [117, Meyer
2011]. C'est une méthode structurée et continue :
F qui compare son organisation à d'autres, en termes d'approche et de résultats,
F qui favorise le développement d'une intelligence collective,
F dont l'objectif est l'amélioration des approches et des résultats.
Plus précisément, elle inclut la comparaison régulière des approches, l'identiﬁcation des écarts
de résultats, la recherche de nouvelles approches, le suivi de la mise en place des améliorations,
du contrôle des progrès accomplis et du retour d'expérience.
Les objectifs du benchmarking sont de :
â découvrir les meilleurs méthodes et pratiques reconnues comme performantes et en com-
prendre les tenants et aboutissants,
â mieux satisfaire les besoins ou exigences exprimées (par exemple par un client ou autres
porteurs d'enjeux),
â progresser dans le domaine concerné par l'organisation (améliorer ses performances, ﬁxer
des objectifs eﬃcaces et réalisables),
â développer ou maintenir un bon niveau de compétitivité.
Historiquement, le benchmarking a évolué en suivant les propositions de diﬀérentes pratiques et
méthodes développées par divers acteurs autour du monde (ﬁgure 4.2). Les premiers benchmar-
king correspondent à des études comparatives ponctuelles réalisées au début du XXe siècle lors
d'une ère de développement industriel. Dans les années 1950, la mutualisation des comparaison
pour une progression globale a rendu le benchmarking comme un exercice collectif continu. En
1982, la société Xerox (à qui l'on associe souvent la découverte du benchmarking) développe
un processus compétitif pour faire face aux concurrents naissants. Le benchmarking devient une
pratique  méthodologisée  et universalisée.
L'application du benchmarking peut se réaliser de diﬀérentes façons et sur diﬀérents objets, mais
garde toujours comme objectif principal l'amélioration (dont la nature diﬀère selon les façons et
les objets). Il peut s'appliquer entre des personnes, des équipes, des pays ou des organisations,
pour comparer des produits, des concurrents, des processus, des pratiques, des stratégies, des
systèmes, des business model, etc.
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Par conséquent, il existe presque autant de cycles de benchmarking que d'auteurs, mais la plu-
part contient entre quatre et dix phases, la méthode initiale étant la méthode du PDCA (plan,
do, check, act), relative à quatre phases de planiﬁcation, collecte, analyse et adaptation [117,
Meyer, 2011].
Figure 4.2  Évolution du benchmarking [Meyer 2011]
4.1.1.2 Application à notre méthodologie
La méthodologie que nous développons dans la thèse n'est pas un benchmarking à proprement
parler, mais elle s'en inspire fortement sur les points suivants.
Notre objectif principal est de mettre en place une méthode d'implantation de tours en milieu
urbain, assurant une bonne insertion urbaine de la tour. Cet objectif rejoint donc celui d'un
benchmarking, qui est d'augmenter la performance d'une organisation ou d'un système. Dans
notre cas il s'agit d'améliorer la performance urbaine des tours, en identiﬁant les meilleures
pratiques d'implantation de tours en milieu urbain et en les diﬀusant dans le processus décision-
nel de construction des tours.
Dans un premier temps, nous réalisons l'analyse comparative des approches et résultats de dif-
férentes villes où la gestion de la construction des tours est maîtrisée. Il s'agit des métropoles
de Chicago, San Francisco et Londres. Cette comparaison met également en évidence les diﬀé-
rences avec la métropole parisienne, notre territoire d'étude. Les réglementations et processus
décisionnels sont analysés pour déterminer les éléments ou thématiques relatifs à la construction
des tours en milieu urbain. Ces éléments constituent des critères dont le terme générique sera
d'ailleurs utilisé dans toute la thèse pour déﬁnir les thématiques, éléments caractéristiques ou fac-
teurs jouant un rôle certain dans le développement du processus d'implantation d'une tour. Notre
première analyse comparative est complété par celle d'Études d'Impact sur l'Environnement de
tours, ainsi qu'une recherche de critères clés parmi les bonnes pratiques actuelles, c'est-à-dire
à partir de l'étude des projets de tours jugés performants (voir Chapitre 5 Identiﬁcation des
critères).
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En parallèle, une autre analyse comparative est menée sur les approches et résultats d'outils au
service de la planiﬁcation urbaine, de sorte à identiﬁer ceux qui seraient le plus appropriés pour
une application au développement des tours (Chapitre 3 État de l'art des approches et outils au
service des projets urbains).
Enﬁn, notre méthodologie suit un cheminement par étapes s'apparentant aux diﬀérentes phases
d'un benchmarking, qui comprend :
F une planiﬁcation,
F une collecte de données (les critères),
F une analyse (analyse des critères et de leurs relations),
F une application (méthode d'implantation).
4.1.2 Identiﬁcation des critères
4.1.2.1 Retour sur le processus décisionnel
Comme évoqué dans le Chapitre 2.3, la construction de tours est principalement issue de deux
catégories stratégiques de développement urbain : d'une prise d'opportunité ou d'une décision
stratégique à plus long terme. La construction d'une tour provient essentiellement d'une vo-
lonté politique, de la part des décideurs publics (gouvernement, collectivités, municipalités, etc.)
ou privés (aménageurs, entreprises, organismes, etc.), issue de plusieurs motivations possibles.
Certaines sont plus évidentes telles que l'investissement économique, le développement ou la
dynamisation d'un quartier, et d'autres sous-jacentes comme la question d'image et de rayonne-
ment sur un territoire donné. Le lieu d'implantation d'une tour est souvent déterminé en amont
du processus, avant que l'architecte soit désigné (par concours ou proposition spontanée) et que
les procédures administratives avec la municipalité concernée commencent (ﬁgure 2.5 Processus
décisionnel de la construction d'une tours).
Cette procédure, pouvant s'étaler sur plusieurs mois ou plusieurs années, comprend :
F la vériﬁcation du respect des réglementations urbaines en vigueur,
F les éventuelles concertations si une modiﬁcation du PLU est nécessaire,
F les concertations publiques pour communiquer sur le projet,
F la constitution d'une étude d'Impact sur l'Environnement (EIE) pour vériﬁer le respect de
l'environnement, obligatoire pour tous les projets de tour (voir Chapitre 5.2 Étude d'Impact
sur l'Environnement d'une tour),
F les enquêtes publiques sur l'EIE et les éventuelles modiﬁcations et précisions successives
du projet,
F l'accord du permis de construire, une fois que toutes ces étapes sont validées.
100 CHAPITRE 4. MÉTHODOLOGIE
Au fur et à mesure de la procédure, le projet se précise et s'aﬃne. Le processus reste dans
l'ensemble assez qualitatif et procédurier. Certains critères, comme l'évaluation des impacts sur
l'environnement (critères de l'EIE), arrivent tard dans le processus de construction et certains
aller-retour (plusieurs enquêtes publiques) pourraient être évités. Par exemple, l'impact sur la cir-
culation est abordé une fois que le projet est conçu et ancré sur site d'implantation, en vériﬁcation
de la compatibilité du projet avec les réseaux de transport. À l'inverse, si le lieu d'implantation
de la tour n'est pas ﬁgé dès le début du processus, avec l'aﬃnage progressif du projet de tour,
on pourrait déterminer l'implantation la plus approprié pour le projet. La démarche propose de
quantiﬁer davantage les critères du processus aﬁn d'améliorer son déroulement et de conﬁrmer
une bonne insertion d'une tour dans le tissu urbain.
Comme nous le verrons dans le chapitre suivant, les processus de décision sont globalement
similaires dans les villes américaines, anglo-saxonnes et françaises : proposition d'un projet de
tour d'une équipe promoteur/architecte au département d'urbanisme de la mairie concernée (avec
un rapport environnemental), consultation du dossier pour vériﬁcation réglementaire, éventuelles
consultations, etc. (voir Chapitre 5.1 Réglementation à Chicago, Londres et San Francisco).
La diﬀérence notable est que les trois villes étrangères étudiées possèdent toutes les trois des
documents d'orientation pour guider le développement des tours (Hight Rise Guidelines, Tall
Building Policies. . . ), que n'ont pas les villes françaises. Les réglementations urbaines de ces
villes possèdent également des chapitres qui sont spécialement dédiés aux tours dans les codes
d'urbanisme en vigueur. D'une manière similaire au processus français, la décision ﬁnale de
construction d'une tour revient aux instances municipales ou gouvernementales, mais dans tous
les cas, la localisation précise du projet est déjà déterminée et choisie par le promoteur ou
développeur qui propose son projet. Certains cas font l'objet de choix de localisation par les
politiques lorsqu'il s'agit de plan de développement urbain stratégique. Par exemple à Rincon
Hill et pour le projet du Transit Terminal à San Francisco.
4.1.2.2 Sources des critères
Les origines des critères considérés dans notre méthode sont issues de trois sources balayant la
temporalité complète du processus décisionnel de construction de tours :
F l'analyse de la réglementation et les considérations en matière de grande hauteur dans trois
grandes villes mondiales : Chicago, San Francisco et Londres, comparées à la réglementa-
tion parisienne, correspondant à une temporalité précédant le processus (existant avant de
débuter un projet de tours),
F l'identiﬁcation des critères issus du processus décisionnel de construction de tours, en par-
ticulier les critères abordés dans les Études d'Impact sur l'Environnement en France, cor-
respondant à l'analyse de critères dans une temporalité située au c÷ur du processus,
F les  bonnes pratiques  réalisées à l'échelle européenne, répondant aux considérations ur-
baines actuelles et aux thématiques clés des enjeux de la ville durable, correspondant à une
temporalité postérieure du processus (évaluation de projets réalisés et en fonctionnement).
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4.1.2.3 Exhaustivité des critères
La liste des critères a été constituée en croisant plusieurs analyses issues de la théorie, des pra-
tiques dans plusieurs villes, et d'exemples réels de tours considérées comme réussies ou  bonnes
pratiques .
F L'exemple des pratiques dans trois villes mondiales permet de comprendre comment les
tours sont appréhendées et prises en compte dans les documents d'urbanisme à Chicago,
San Francisco et Londres.
F L'analyse des critères inhérents à la construction des tours, passe par l'identiﬁcation des
critères abordés dans les étapes du processus actuel (via l'analyse des EIE).
F L'analyse des  bonnes pratiques  d'aujourd'hui provient d'exemples de projets de tours
récents ou futurs, innovants et suivant les préoccupations environnementales actuelles (pro-
jets performants sur les plans énergétique, sismique, architectural, structurel, ou mettant en
÷uvre des nouveaux procédés industriels innovants, etc.), ainsi que d'études approfondies
récentes sur les tours et leur condition d'existence en Europe.
Par ailleurs, l'importance relative est plus complexe à déterminer car il est plus diﬃcile de justiﬁer
le choix d'une certaine pondération d'un critère par rapport à un autre. En réalité, cette décision
varie en fonction du point de vue par lequel on aborde l'analyse de cet ensemble de critères.
Par exemple, une paysagiste aura plutôt tendance à accorder une plus grande importance pour
le critère d'impact sur la skyline et l'insertion dans le paysage de la tour qu'un ingénieur. Et
inversement, ce dernier aura davantage tendance à compter une plus grande considération pour
les critères de forme (géométrie et structure) que pour les critères de mobilité ou de densités. Les
choix de pondération déterminés au cours de la mise en place de notre méthodologie, ont été faits
dans l'intérêt d'une bonne insertion urbaine des tours, assurant ainsi une relation de qualité entre
la tour et quartier d'implantation. La liste contient donc tous les critères du processus de décision,
mais nous ne proposerons pas de pondération particulière car elle peut varier entre les diﬀérents
acteurs, et doit donc faire l'objet de dialogue entre les acteurs ainsi que de contextualisation
projet par projet. Pour justiﬁer la pertinence de l'ensemble des critères, l'exhaustivité est certes
primordiale, mais le traitement des relations entre ces critères est tout aussi crucial.
4.2 Classiﬁcation et catégorisation des critères
4.2.1 Identiﬁcation des catégories de critères
Lors du processus de décision de construction d'une tour, on observe que les critères sont modi-
ﬁés ou ont un impact sur le déroulement du processus même. Un parallèle peut être établi entre
le processus décisionnel et la méthode d'évaluation environnementale DPSIR (Force Motrice -
Pression - État - Impact - Réponse), présentée au Chapitre 3.1.1, développée par l'Agence Eu-
ropéenne pour l'Environnement (EEA) et Eurostat il y a une dizaine d'années.
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En adaptant la méthode DPSIR au processus décisionnel de construction des tours, nous obtenons
le schéma suivant (ﬁgure 4.3). Si le processus semble s'apparenter à un développement linéaire,
les interrelations entre les diﬀérentes étapes et entre les critères nécessitent l'utilisation d'une
analyse systémique du processus. La réponse, initialement déﬁnie comme réponse de la société
(décision, actions) est ici apparentée à l'évolution de l'environnement urbain, qui va inﬂuencer
chaque étape du processus.
Figure 4.3  Adaptation de la méthode DPSIR au processus de construction des tours.
Cette évolution peut en eﬀet modiﬁer :
F la force motrice, en inspirant de nouvelles volontés de développement urbain,
F le projet de tour, par la relation que la tour entretien avec l'environnement urbain immédiat,
F le contexte urbain économique, social et paysager, qui suit l'évolution et le développement
urbain,
F l'impact de la tour sur l'environnement, qui peut évoluer avec le temps.
Le parallèle établit avec la méthode DPSIR permet d'identiﬁer dans le temps les diﬀérentes
étapes du processus auxquelles nous pouvons ensuite rattacher les critères identiﬁés.
4.2.2 Analogie et déﬁnition des catégories de critères
Les critères retenus ont donc été répartis en trois catégories, inspirées de la méthode DPSIR et
des séquences de l'étude d'impact, formant des critères de Contexte, de Typologie et d'Impact
(ﬁgure 4.4). Les catégories de critère correspondent aux étapes de la méthode DPSIR de la
manière suivante.
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Catégorie de critères ⇐⇒ Étapes DPSIR
Typologie ←→ Pression
Contexte ←→ État
Impact ←→ Impact
Nous utilisons une adaptation de la méthode DPSIR car cette dernière est axée sur l'environne-
ment tandis que notre approche s'intéresse à l'environnement construit. Nos catégories relatives
aux étapes de la méthode sont traitées dans le contexte de l'environnement construit, d'où la
nécessité d'adaptation de la méthode.
Les critères de Contexte correspondent à la situation existante du territoire avant l'implantation
d'une tour. La catégorie Typologie rassemble les critères propres au projet de tour. Les critères
d'Impacts correspondent aux éléments qui seront modiﬁés par la construction du projet. Notons
que certains critères de contexte pourront impactés à posteriori par l'implantation du projet de
tour mais les évolutions de ces critères ne seront pas observés immédiatement après la construc-
tion de la tour. De plus, les facteurs responsables de l'évolution de ces critères sont multiples et
ne dépendent pas uniquement de la tour elle-même.
L'un des objectifs de notre démarche est d'identiﬁer et de caractériser les eﬀets de l'implantation
d'une tour dans un tissu urbain existant en étudiant les relations entre les diﬀérents critères
(Chapitre 7) préalablement identiﬁés (Chapitre 5). Pour cela, nous avons choisi de classer les
critères selon qu'ils sont relatifs au contexte (lecture du territoire), à la typologie (caractéristiques
du projet de tour) ou aux impacts que la tour peut générer sur le territoire (Chapitre 6).
1. Les critères de contexte sont les éléments, les problématiques spéciﬁques du ou des ter-
ritoires où l'on souhaite étudier la possibilité d'implantation d'une tour. Ils donnent une
vision d'ensemble du territoire et les indicateurs relatifs à ces critères sont donnés à une
échelle globale (échelle de la ville).
2. Les critères de typologie sont les caractéristiques du projet de tour potentiel, c'est-à-dire
les critères relatifs à la programmation de la tour (fonction, organisation), ceux relatifs
aux aspects formels du bâtiment (forme, dimensions, structure, etc.), et à la performance
de la tour (confort, énergie, environnement). Les paramètres des critères de typologie sont
déﬁnis à une échelle plus ﬁne, se rapprochant de l'échelle du bâtiment (échelle la plus ﬁne).
3. Les critères d'impact sont les éléments susceptibles d'évoluer avec l'implantation d'une nou-
velle tour. Les impacts observés concerneront principalement les eﬀets sur l'environnement
proche de la tour à l'échelle du quartier mais également à une plus grande échelle avec le
critère Paysage Urbain par exemple.
Outre le fait que les trois catégories de critères interviennent à des échelles diﬀérentes, leur intérêt
porte également sur leur étalement dans le temps qui correspond à trois périodes du processus :
F les critères de contexte, relatifs aux outils prospectifs sont des données déjà existantes en
amont du processus, diﬃcilement modiﬁables,
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F les critères de typologie concernent les caractéristiques propres au projet en question, qu'on
pourra choisir ou modiﬁer,
F les critères d'impact, plus proches des outils procéduraux, arrivent plutôt en cours du
projet, une fois les critères de contexte et de typologie déﬁnis.
Enﬁn, la méthode DPSIR adaptée ne permettant pas de représenter de manière détaillée les
relations entre les critères, nous nous sommes orientés vers une représentation à l'aide d'un
SADT (Structured Analysis Design Technique), permettant alors de bien visualiser les relations
(voir Chapitre 4.5 Représentation de la méthode).
4.3 Relation entre les critères
4.3.1 Relation entre les catégories
Dans le schéma de la ﬁgure 4.4, les trois catégories sont représentées, ainsi que leurs interrelations.
Les critères que nous avons identiﬁés, appartenant à la catégorie de la  Force Motrice  (volonté
politique initiale et le montage ﬁnancier), ne sont pas représentés car ils se situent en amont
et correspondent à l'hypothèse générale de notre problématique. Les critères considérés sont au
c÷ur du processus. Dans la méthode mise en place, les critères de contexte inﬂuencent les critères
typologiques et les critères d'impact, les critères propres à la typologie des tours ont un eﬀet sur
les critères d'impact et ces derniers modiﬁent les critères de typologie. Les ﬂèches de la ﬁgure
ci-dessous représentent :
(a) Inﬂuence des critères de typologie sur les critères de contexte : eﬀets de la tour sur le territoire
où elle a été implantée, à toutes les échelles (ville, quartier, îlot, parcelle) et à court et long
terme,
(b) Inﬂuence des critères de contexte sur les critères d'impact : manière dont les critères inhérents
au territoire participent à la mesure des impacts de la tour sur son environnement,
(c) Inﬂuence des critères de typologie sur les critères d'impact : comment les caractéristiques
spéciﬁques d'une tour inﬂuencent ou modiﬁent l'environnement plus ou moins proche de
la tour,
(d) Inﬂuence des critères d'impact sur les critères de contexte : modiﬁcation de l'environnement
urbain dû aux impacts, mesurable plutôt sur le long terme. Cette relation peut être mis en
parallèle avec le suivi de l'évolution des impacts, prévu dans le dossier d'étude d'impact.
(e) Inﬂuence des critères de contexte sur les critères de typologie : comment certains aspects
d'un territoire sont pris en compte de manière incontournable lors de l'élaboration de la
programmation d'une tour, traduisant une sensibilité du milieu,
(f) Inﬂuence des critères d'impacts sur les critères de typologie : comment les critères d'impact
peuvent inﬂuencer les choix relatifs aux caractéristiques d'une tour et comment évaluer les
impacts de la tour et prévoir éventuellement une modiﬁcation du projet de tour pour les
limiter. Cette relation représente clairement la nécessité de prise en compte des critères
plus en amont dans le processus.
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Les relations (a), (b) et (c) correspondent au schéma linéaire actuel du processus décisionnel
de construction de tours et apparaissent notamment dans le dossier d'étude d'impact réalisé en
phase de conception.
En revanche, les relations (d), (e) et (f) représentent une anticipation des impacts sur le choix
la localisation et la conception de la tour, et traduisent la nécessité d'une étude systémique des
critères (et non linéaire).
Figure 4.4  Catégories de critères et leur interrelations
Les catégories de critères de typologie, de contexte et d'impact sont issues du résultat du bench-
marking réalisé sur les éléments des processus de construction des tours et des bonnes pratiques 1.
4.3.2 Interdépendance et nature des critères
En se plaçant au niveau générique, c'est-à-dire au niveau des grandes catégories de critères, dé-
terminées par la méthode DPSIR, les relations entre critères n'apportent rien et restent trop
générales. De même au niveau des critères, le point de vue n'est pas forcément idéal car plusieurs
critères se déclinent en sous-critères ou contiennent diﬀérents paramètres n'ayant pas forcément
les mêmes eﬀets sur les autres critères ou sous-critères. Il faut donc se placer à un niveau plus
détaillé des critères pour pouvoir analyser ces relations. Les chapitres 6 et 7 sont consacrés à la
description détaillée de chaque critère et des relations entre les critères.
Un second point fondamental concernant la pertinence des critères et lié à leur relations, est leur
modélisation. En eﬀet, les critères peuvent être diﬀérenciés selon leur moyen de mesure et leur
interprétation.
1. Les critères inscrits dans les trois catégories de la ﬁgure 4.4 correspondent aux critères ﬁnaux que nous avons
retenus pour notre méthode (voir Chapitre 5.4 Synthèse : liste ﬁnale des critères).
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Nous distinguons :
F des critères plutôt qualitatifs, et d'autres quantitatifs,
F des critères interprétés de manière objective (sans intervention d'éléments aﬀectifs ou de
facteurs personnels) et d'autres de manière subjective (relatif à la perception de chacun).
La nature des critères a une part importante dans la manière de les formaliser. Les critères
qualitatifs sont les critères dont la déﬁnition se fait par description, en opposition aux critères
quantitatifs qui peuvent être évalués selon une certaine grandeur ou unité de mesure. Pour un
critère qualitatif, il faudra prévoir toutes les valeurs possibles que ce critère peut avoir tandis que
pour un critère quantitatif, il faudra préciser la grandeur mesurée et les limites de validité. Les
critères subjectifs sont les critères faisant intervenir le ressenti des personnes, le point de vue, qui
peut diﬀérer selon les individus. Par opposition, les critères objectifs restent neutres par rapport
à la perception de chacun.
4.4 Analyse multicritère et analyse systémique : choix de notre
démarche
L'analyse multicritère est une méthode utilisée pour l'aide à la décision dans les domaines de
l'aménagement du territoire et la planiﬁcation urbaine. Elle permet de donner un éclairage et
des explications à une catégorie de problèmes où :
F plusieurs critères qualiﬁcatifs et quantitatifs sont pris en considération,
F les critères ne se développent pas sur la même échelle,
F les critères sont généralement conﬂictuels,
F les critères ne sont pas considérés avec la même importance.
Le principe de l'analyse multicritère est d'optimiser plusieurs critères en parallèle, tout en restant
dans leur ensemble respectif d'actions admissibles. L'intérêt d'une telle méthode est de pouvoir
hiérarchiser les critères malgré leur hétérogénéité et d'améliorer le processus décisionnel [98, Laa-
ribi 2000]. Cependant l'analyse multicritère ne peut pas être utilisée si les objectifs à atteindre
ne sont pas déﬁnis au préalable. Surtout, dans une analyse multicritère, les critères sont analysés
séparément alors qu'ils peuvent avoir une forte interrelation.
Dans notre cas, les critères ne sont pas indépendants des uns des autres et l'analyse de leur
relation est incontournable. Par exemple la relation entre le critère Forme et le critère d'impact
sur l'environnement est évident, car ce dernier ne peut pas être évalué sans connaître la forme
de la tour. C'est pour cette raison que notre démarche ne s'apparente pas à une analyse multi-
critère conventionnelle, car nous faisons intervenir les relations existantes entre les critères, tout
en les hiérarchisant. Elle croisera certaines étapes d'une analyse multicritère avec une analyse
systémique qui nécessite une démarche plus globale pour résoudre un problème.
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L'analyse systémique consacre une attention plus importante aux interactions entre les critères
et tient compte des eﬀets des interactions. Le raisonnement est conduit en fonction de l'objectif
général du système [99, Lapointe 1993]. Cette méthode s'applique particulièrement bien au do-
maine de l'aménagement urbain et du développement du territoire, et permet de répondre aux
enjeux de l'urbanisme durable :  Système complexe et régulé, le tissu urbain relève donc de
l'analyse systémique. L'aménagement proprement dit est l'action du régulateur pour maintenir
ou développer ce tissu.  [163, Vilmin 2008].
À la croisée de ces deux approches, notre démarche est de développer une méthode d'implanta-
tion de tours, s'inspirant de l'analyse multicritère avec la prise en compte de plusieurs critères
hiérarchisés, et de l'analyse systémique dont le point de vue plus global permet une considération
des relations entre les critères.
4.5 Représentation de la méthode
La mise en place de méthode se fait en plusieurs étapes. Après l'analyse comparative et l'iden-
tiﬁcation des critères inhérents à l'insertion des tours en milieu urbain (Chapitre 5), la seconde
étape consiste en l'identiﬁcation des paramètres décrivant le comportement de chaque critère et
la classiﬁcation des critères (Chapitre 6). La troisième étape a pour but de formaliser les critères à
l'aide d'une représentation SADT (Structured Analysis and Design Technique : analyse fonction-
nelle descendante) et d'établir les relations de chaque critère utilisé dans la méthode (Chapitre 7).
L'analyse fonctionnelle descendante, SADT ou IDEF0 (Integration Deﬁnition for Function mode-
ling), est une méthode américaine développée dans les années 1970 pour décrire graphiquement
le cheminement d'un système complexe. La représentation SADT permet de formaliser l'état
d'un système et de décrire le processus qu'il contient. Le SADT permet de bien visualiser les
relations existantes entre les critères. Il fonctionne avec l'articulation entre des boîtes d'actions
(actigrammes) ou entre des boites de données (datagrammes) [17, Berger 2011].
 
 
 
 
  Activité Donnée 
Contraintes Contraintes 
Données 
d’entrée 
Données  
de sortie 
Activités 
d'entrée 
Ressources 
Support de l'activité 
Ressources 
Support de l’activité 
Activités 
de sortie 
Figure 4.5  Schéma de principe d'un actigramme (à gauche) et d'un datagramme (à droite),
d'après [Berger 2011]
Nos critères sont apparentés à une activité car ils sont reliés entre eux par des ﬂux de données, et à
chaque boîte d'action est associé une ou plusieurs fonctions transformant les données d'entrée en
données de sortie. Les ﬂèches entrant et sortant de chaque actigramme représentent un ensemble
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de données soit existantes (comme les données de contrainte non modiﬁables), soit variable
(comme les données d'entrée et de sortie). Pour adapter la représentation du SADT à notre
processus décisionnel de construction des tours, nous déﬁnissons nos constituants de la manière
suivante :
F activité : critère (thématique/élément d'analyse),
F données d'entrée : variables déterminées par l'utilisateur,
F données de sortie : variable qui résultent du critère,
F données de contrôle : données issues du contexte,
F ressources : (non prises en compte dans notre démarche d'analyse du processus).
Figure 4.6  Schéma de principe d'un critère
L'avantage de la représentation SADT de notre méthode est d'obtenir une clarté de représenta-
tion, mettant en évidence l'interdépendance des critères. En reprenant les catégories de critères
issues de la méthode DPSIR appliquée aux tours, et en s'inspirant de la hiérarchie du SADT,
nous obtenons le schéma de principe suivant (ﬁgure 4.7), regroupant l'ensemble des données
de contrainte sous la catégorie des critères de contexte. Un schéma plus détaillé présentant les
données d'entrée et de sortie de chaque critère est présenté au Chapitre 7.
Figure 4.7  Principe de la méthode (inspiré de la représentation SADT)
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4.6 Synthèse
4.6.1 Finalité de la démarche
La démarche proposée répond à plusieurs ﬁnalités :
F les utilisateurs (a) : à qui peut-il servir ?
F son but (b) : pour quel objectif a-t-il été mis en place ?
F son apport (c) : quelle est sa valeur ajoutée par rapport à l'existant ?
(a) Cette méthodologie a été mise en place pour être utile aux acteurs collectivités locales des
grandes villes, aux communautés de communes ou aux autorités régionales, c'est-à-dire
ceux qui vont prendre la première décision de construire ou non une tour sur leur territoire
(voir Chapitre 2.5 Démarche et objectifs). Elle s'adresse donc plutôt aux maîtres d'ou-
vrage (par exemple les acteurs politiques, direction d'urbanisme ou ﬁnanceurs de projets
de tours). Cette méthodologie peut également être utile aux maîtres d'÷uvre pour éclairer
ses réﬂexions lors de la conception du projet. La méthodologie développée n'est pas un outil
d'évaluation ou d'optimisation, mais c'est un outil d'accompagnement, d'orientation, qui
vient en complément d'autres outils déjà existants et opérationnels. Il peut par exemple
accompagner les CDT qui sont actuellement en cours de mise en ÷uvre à l'échelle du Grand
Paris.
(b) Le but principal de la démarche n'est pas de proposer des modiﬁcations radicales dans le
processus de construction des tours, mais de compléter ce processus avec des informations
supplémentaires permettant de s'orienter vers des choix de conception et d'implantation
pertinents dans le contexte d'un développement urbain durable : en respectant les prin-
cipes du développement durable et de l'urbanisme écologique, qui cherchent à tenir compte
des enjeux économiques, énergétiques, de densité, de mobilité, d'empreinte écologique, de
qualité de vie, d'attractivité et de mixité. L'utilisation de cette démarche permettra de
conforter la réussite du projet de tour, en particulier sa qualité d'insertion dans le mi-
lieu urbain de sorte à assurer un bon fonctionnement du bâtiment dans la période de son
exploitation.
(c) Enﬁn la valeur ajoutée de la démarche est son procédé couplant une analyse multicritère
avec une méthode systémique, mettant en valeur les relations entre les critères du processus
décisionnel de construction d'une tour. La démarche suivie aboutit à deux outils d'aide à
la décision :
• une méthode d'implantation de tours, à utiliser en amont du processus, permet-
tant de choisir la meilleure localisation d'un projet de tour sur un territoire donné,
• un guide d'insertion urbaine pour les tours, reposant sur une grille d'indicateurs
ou check-liste pour une insertion urbaine de qualité.
Ces deux outils (l'un plutôt quantitatif et l'autre plus qualitatif) permettront d'envisager
les futurs projets de tours avec une attention particulière portée à leur qualité d'insertion
urbaine.
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4.6.2 Cheminement de la démarche
Le schéma ci-contre (ﬁgure 4.8) reprend les étapes principales du cheminement suivi pour aboutir
au résultat de la thèse.
La mise en place de notre méthode d'implantation débute avec une analyse comparative (bench-
marking) du cadre réglementaire relatif à la construction des tours dans trois villes étrangères
(Chicago, San Francisco et Londres) et à Paris. Cette analyse concerne également les Études
d'Impact sur l'Environnement de tours abordant un grand nombre de critères inhérents à l'in-
sertion urbaine des tours, ainsi que les  bonnes pratiques  actuelles de construction de tours
dans le monde (et plus particulièrement en Europe), avec l'analyse des ouvrages du CTBUH et
de documents prospectifs de grandes villes européennes (en bleu sur le schéma de la ﬁgure 4.8).
À partir de ce benchmarking diversiﬁé, nous avons établi une liste de critères inhérents au proces-
sus décisionnel de construction de tours que nous avons catégorisés en trois familles pour ensuite
analyser les relations qui les interagissent. À l'aide d'une nouvelle analyse comparée d'outils de
planiﬁcation urbaine présentant un potentiel d'application plus ou moins grand dans le choix
d'implantation de tours, nous aboutissons à une méthode d'implantation et un guide d'insertion
urbaine qui mettent en évidence les critères essentiels pour assurer une bonne insertion urbaine
des tours. L'objectif de notre méthode est donc d'apporter un support d'aide à la décision au
choix de programmation et de localisation de futurs projets de tour.
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Figure 4.8  Schéma général du cheminement suivi
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Chapitre 5
Identiﬁcation des critères dans le
processus d'implantation de tours
Introduction
Le processus de décision pour la construction des tours est complexe en raison de sa technicité,
du nombre d'acteurs concerné, du temps de conception, de la longueur des procédures adminis-
tratives et du temps de construction. Cette complexité du processus renvoie à un grand nombre
de critères inhérents à la mise en place d'un projet d'une telle envergure. Nous avons analysés
plusieurs sources de critères provenant de diﬀérents types de documents qui interviennent à trois
temporalités diﬀérentes :
F en amont (avant que le projet de tour ne soit lancé),
F en cours (pendant la phase de conception),
F en aval (après la construction).
La première source correspond à la considération des tours dans les textes réglementaires d'ur-
banisme de trois grandes villes étrangères et de Paris. Nous avons observé comment la question
de la hauteur était gérée dans ces métropoles en analysant les codes d'urbanisme des villes de
Chicago, San Francisco et Londres. Nous avons choisi d'analyser des villes américaines et eu-
ropéennes, en raison de leur appartenance au monde occidental, dont les racines historiques se
rejoignent et dont les cultures sont proches bien que diﬀérentes sur certains points.
Les États-Unis sont le berceau historique des tours de l'ère moderne. Chicago est le lieu d'ori-
gine par excellence des tours, tandis que San Francisco présente des particularités paysagères
peu communes et a connu une période de réticence envers les tours (un peu à l'image des débats
européens, mais à un degré bien moindre). La troisième ville a été choisie parmi les métropoles
européennes comportant plusieurs projets de tours récents : Londres. Cette ville est très sou-
vent comparée à la capitale française alors qu'elles diﬀèrent en de nombreux points, notamment
en ce qui concerne le développement urbain. Celui de Londres correspond à une réglementation
négociée tandis que celui de Paris est beaucoup plus strict. Notons que nous avons choisi de
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ne pas analyser la réglementation des villes asiatiques ou d'Amérique du sud, où l'urbanisation
verticale est plus récente et surtout justiﬁée par des questions sociétales diﬀérentes ou par une
nécessité due à la surpopulation. Il en est de même pour les villes australiennes, en raison de leur
développement similaire aux villes d'Amérique du nord.
L'analyse du processus et de la régulation des constructions de grande hauteur dans les villes de
Chicago, San Francisco et Londres a été réalisée en s'appuyant sur l'étude des documents régle-
mentaires en vigueur dans ces trois villes (codes d'urbanisme), des rapports et articles connexes
et des entretiens avec des acteurs impliqués dans les trois villes.
À Chicago, nous avons rencontré des membres de l'équipe du CTBUH, des cabinets d'ingénie-
rie/architecture/planiﬁcation urbaine (Farr Associates, Epstain company), et consulté le Chicago
Building Code, le Zoning Ordinance et d'autres documents municipaux disponibles sur le site
internet de la ville.
À San Francisco, les entretiens avec les urbanistes de la SPUR (San Francisco Planning + Urban
Research Association) nous ont permis d'accéder à leurs documents analytiques et prospectifs
sur le développement urbain de la ville. Nous avons également étudié les diﬀérents codes et plans
d'urbanisme de la ville : San Francisco General Plan, San Francisco Planning Code, San Francisco
Zoning Map, San Francisco Municipal Code, etc.
À Londres, nous nous sommes entretenus avec des consultants du groupe Halcrow, chargé de ma-
nagement, conception et planiﬁcation urbaine, ainsi que des chargés de projet au GLA (Greater
London Authority). Le GLA est chargé de la mise en place de la réglementation urbaine générale
pour le Grand Londres (London Plan). Les diﬀérents documents consultés sont le London Plan,
les UDP (Unitary District Plan), et des documents prospectifs sur les hauteurs à Londres réalisés
par diﬀérentes institutions (DEGW, English Heritage, CABE)
La seconde source de critères correspond à l'analyse détaillée du dossier d'étude d'impact sur
l'environnement, document incontournable dans le processus de construction d'une tour. L'étude
d'impact traite un grand nombre de critères essentiels à la présentation du projet et à la justiﬁ-
cation des choix décidés par les acteurs. Les études d'impact de tours consultées sont celles de la
tour Phare à la Défense (actuellement en cours de dépôt du permis de construire), la tour Carpe
Diem (actuellement en cours de construction) et la tour Generali (projet abandonné).
Enﬁn, la troisième source de critères présente les  bonnes pratiques . Ce recueil de documents
analysés comprend plusieurs études prospectives, des ouvrages présentant des projets de tours
jugés réussis (Best Tall Buidlings du CTBUH des années 2008 à 2012), les récents documents
analytiques sur les tours à Londres, Bruxelles et Paris, et les exemples de tours présentés dans
le livre La tour et la ville de Firley et Gimbal.
Ces trois sources d'analyse constituent le benchmarking que nous avons réalisé. Il concerne les
trois premières sous-parties du chapitre, lesquelles sont suivies d'une synthèse présentant la liste
ﬁnale des critères identiﬁés.
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5.1 Réglementation concernant l'implantation de tours à Chi-
cago, Londres et San Francisco
Lors de l'étude des villes de Chicago, San Francisco et Londres en matière de réglementations
pour les bâtiments de grande hauteur, certains aspects sont plus ou moins développés et prennent
une importance variable. Chaque ville présente des particularités qui lui sont propres et qui par-
ticipent à son histoire et à son identité. Ces particularités sont à l'origine de certaines réglemen-
tations strictes ou plus souples. Cependant, des similitudes sont constatées sur certains points
concernant les bâtiments de grande hauteur.
5.1.1 Particularités des villes
5.1.1.1 Chicago
Chicago est une ville emblématique de la grande hauteur car on lui attribue historiquement la
construction du premier  gratte-ciel  : le Home Insurance Building. Sa notoriété est également
due à la concurrence avec New York qui advint à la ﬁn du XIXe siècle et au début du XXe
siècle, lorsque les deux grandes villes étaient en tête de la course à la hauteur. Jusqu'à aujour-
d'hui Chicago est restée une grande ville innovante par ses mouvements architecturaux toujours
d'actualité et son intérêt pour le développement de nouvelles techniques de construction (struc-
turelles, environnementales, etc.).
C'est l'une des villes pionnières en matière de tour multifonctionnelle. Déjà dans les années 1970,
les architectes et ingénieurs se préoccupaient de cet aspect de la ville. C'est notamment le cas des
tours de la Marina City ou de la Hancook Tower. C'est d'ailleurs la seule ville  parmi les trois
étudiées  qui propose des indications précises concernant la multifonction dans les bâtiments.
Chicago est également la ville où siège le CTBUH à l'Illinois Institute of Technology.
Enﬁn, l'une des caractéristiques primordiales dans la réglementation du code de construction de
Chicago est la place de la fonction de chaque bâtiment. Toutes les limitations de hauteur, de
surface et d'aspect morphologique sont fondées sur la classiﬁcation des bâtiments selon leur type
de construction et selon la fonction logée à l'intérieur. De plus, il existe une section spéciﬁque aux
bâtiments de grande hauteur (en l'occurrence pour les bâtiments de plus de 25 m) dans la partie
correspondant aux réglementations spéciales selon l'utilisation et l'occupation des bâtiments 1.
Cette section précise surtout les réglementations techniques relatives à la sécurité.
Le processus de construction des tours à Chicago commence par la présentation de projets créés
par les promoteurs (developers) à la commission d'urbanisme de la ville (City's Plan Commis-
sion). Les promoteurs ont la possibilité de négocier ou d'intégrer certaines demandes de la ville
aﬁn d'améliorer les infrastructures urbaines telles que des espaces publics, des parcs, des res-
taurants, des toilettes publiques, des aménagements de la rue, etc. Le processus de demande de
permis prévoit pour les projets d'échelle moyenne et grande (plus de 80 pieds  24, 4 m) le suivi
1. Building Code and Related Excerpts of the Municipal Code of Chicago : Division 4 - Special Detailed
Requirements Based On Use And Occupancy : Subdivision 403 - High-Rise Buildings (Chapters 13-76 et 13-78).
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du projet par le service de développement (Developer Services). Un administrateur de projet
du département de bâtiment (Department of Buildings  DOB) est nommé pour conduire le
processus de demande de permis de construction, faire l'examen du zonage (zoning review), et
être le référent unique de la ville auprès du promoteur et autres acteurs impliqués pendant tout
le suivi du projet. La révision des plans peut être faite par des examinateurs du DOB ou par des
entreprises privées agréées par la ville. Il existe un processus simpliﬁé d'ajustement administratif
(Administrative Adjustments) pour permettre des modiﬁcations mineures dans les normes de
zonage particulières. Ces ajustements sont faits pour améliorer un quartier, permettre un déve-
loppement plus harmonieux avec l'environnement existant, oﬀrir une ﬂexibilité pour encourager
la rénovation et la réhabilitation. La question de la hauteur des bâtiments peut faire l'objet de ce
processus d'ajustement. Enﬁn, le permis de construire d'une tour est délivré par la municipalité
après examen et vériﬁcation du projet.
5.1.1.2 San Francisco
L'ère de la construction de grande hauteur à San Francisco a suivi le mouvement général du
continent américain mais de manière plus modeste jusqu'à ce que les populations craignent la
 manhattanisation  de San Francisco et ralentissent le rythme de construction. Ainsi, le plan
de zonage de la ville devint la base de la réglementation pour les hauteurs et les volumes qui y
sont d'ailleurs très précisément indiqués sur le plan.
En raison de sa caractéristique géographique et topographique (région vallonnée), une grande im-
portance a été donnée au respect et à la mise en valeur des collines en construisant une silhouette
urbaine de sorte à conserver les courbes des collines (c'est-à-dire en construisant des bâtiments
de grande hauteur sur les terrains plus élevés et non dans les creux topographiques). Une autre
conséquence venant appuyer cette réglementation est celle de la vue vers la baie ou vers l'océan
qui est préservée et davantage accessible si les limitations de hauteur sont graduellement décrois-
sante tout en suivant les courbes de terrain. Dans cette conﬁguration, la vue n'est alors pas gênée
par des bâtiments trop hauts. La localisation des tours diﬀère selon les quartiers de la ville et
est préférée dans certains quartiers pour en préserver d'autres. Dans le centre-ville (Downtown
et Rincon Hill), la construction des tours est encouragée car elle permet une économie foncière
et permet le développement de nouveaux quartiers. Par contre dans d'autres quartiers plus his-
toriques (China Town ou North Eastern Waterfront), les tours sont interdites pour préserver
l'héritage culturel et historique.
Le processus de construction des tours à San Francisco passe également par une demande de
permis de construire auprès du département d'urbanisme de la ville (validation par la Planning
Commission. Les projets de tour sont proposés par des promoteurs ou prévus dans certains
quartiers de San Francisco qui sont sujets à des grands programmes de développement urbain
(Rincon Hill et Transbay Terminal). Avant la demande de permis de construire, le promoteur doit
vériﬁer le type de construction permise dans la zone souhaitée (consultation du plan de zoning),
et le dossier de demande de permis doit comporter une étude environnementale. Selon les cas,
une consultation publique s'avère nécessaire. Le projet est ensuite étudié par le département
d'urbanisme pour vériﬁer la concordance avec la réglementation. Si le permis est approuvé, il est
transféré au département de l'inspection des bâtiments (Department of Buildings Inspection) qui
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va vériﬁer le respect des normes de construction (résistance au feu, plan d'évacuation, etc.). Enﬁn,
parmi les conditions requises pour les nouvelles constructions de tours de logement (New high-rise
residential buildings), Le San Francisco Building Code oblige les promoteurs à certiﬁer un niveau
de qualité LEED Silver 2, ou obtenir la certiﬁcation GreenPoint Rated 3. Cette réglementation
se trouve au Chapitre 13C du San Francisco Builing Code, intitulé Green Building Ordinance
(article 13C.4.103.2.1).
5.1.1.3 Londres
Bien que le courant de la construction de grande hauteur ne se fasse ressentir que plus tardive-
ment en Europe, le premier gratte-ciel a tout de même été construit à Londres en 1886, à peine un
an après la construction du Home Insurance Building de Chicago. Cependant, les tours n'ont pas
connu le même essor que dans les villes américaines et Londres n'en possède que quelques unes,
majoritairement construites pendant la période de reconstruction suite aux bombardements de
la Seconde Guerre mondiale.
La réglementation de Londres se détache des autres car son organisation est diﬀérente. Londres
n'a pas eu de département d'urbanisme au sein de la municipalité car c'est une métropole consti-
tuée de 33 municipalités et les réglementations des diﬀérentes communes n'étaient pas harmoni-
sées jusqu'à très récemment. Il n'existe pas de limitation de hauteur stricte et lorsque des projets
de construction (de tour) sont proposés, ils sont alors étudiés au cas par cas par les diﬀérents
niveaux d'autorité, au niveau local par l'arrondissement concerné (le borough) puis surtout au
niveau régional par le Greater London Authority (GLA). Le processus de construction débute
par une consultation auprès du CABE (Commission for Architecture and the Built Environment)
et de l'organisation English Heritage, qui réalisent respectivement une étude de conception et
une étude sur la compatibilité du projet et la réglementation relative à la protection des mo-
numents. Le projet de tour est ensuite présenté au GLA. Une phase de négociation entre le
promoteur et la ville est engagée et peut durer plus ou moins longtemps. Le projet de tour peut
être largement modiﬁé par les institutions municipales qui détiennent le pouvoir de décision sur
l'approbation du projet. De la même manière que les villes américaines, il existe une étape d'ins-
pection de planiﬁcation réalisée par des cabinets indépendants pour analyser le projet. Le rapport
d'inspection a pour but de conseiller le conseil d'État sur l'accord du permis. Dans le cas où des
enquêtes publiques sont requises, le Secrétaire d'État est le décideur ﬁnal pour accorder le projet.
Dans le London Plan, on retrouve essentiellement des conseils ou des politiques d'aménagement
que les constructeurs sont invités à suivre, mais il n'y a pas de caractère obligatoire dans ces
politiques. L'importance culturelle de certains bâtiments historiques (la cathédrale Saint Paul
et le quartier de Westminster) a fait apparaître une réglementation stricte pour les bâtiments
de grande hauteur en empêchant leur construction dans un certain nombre de  cônes de pro-
tection  de sorte à préserver la vue et la silhouette urbaine aux alentours de ces bâtiments
patrimoniaux. Aujourd'hui, les politiques sont en faveur de la grande hauteur à Londres sous
2. LEED : Leadership in Energy and Environmental Design : système de standardisation des bâtiments à haute
qualité environnementale créé par le US Green Building Council, équivalent à la démarche HQE en France.
3. Le label GreenPoint est également une marque de qualité pour les bâtiments à haute qualité environnemen-
tale vériﬁant la concordance des constructions nouvelles ou rénovées avec les standards environnementaux.
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certaines conditions, en donnant aux tours un rôle économique, attractif, les dotant du symbole
de régénération, d'urbanisme durable et d'identité de la ville [31, CABE & EH 2007], [51, DEGW
2002].
5.1.2 Critères issus de l'analyse des villes étrangères
Les critères que nous présentons ci-dessous sont ceux qui sont abordés dans les réglementations
d'au moins deux villes.
5.1.2.1 Attractivité
L'attractivité est un critère généralement évoqué pour accepter la construction des tours dans
les trois villes en question. À Londres, le développement des tours est encouragé par le maire
dans des zones où ils créeraient  des points de repère mettant en valeur le caractère de Londres,
aideraient à fournir une localisation cohérente pour des regroupements économiques d'activités
relatives et/ou agiraient comme source de régénération tout en respectant les règles de design et
d'impact sur leur environnement proche  [London Plan 2011].
À San Francisco, les avis en faveur des tours sont exprimés pour une implantation dans certains
quartiers. Dans les objectifs de développement urbain, il est prévu de construire des tours de
bureau dans le centre ﬁnancier (Financial District) situé dans le quartier du centre-ville (Down-
town). Le General Plan de San Francisco cite les arguments avancés en faveur de la construction
de tours dans ce quartier :
F une économie d'utilisation du sol,
F une oﬀre de belles vues aux occupants,
F la possibilité d'un déploiement eﬃcace des services publics,
F une mise en valeur de la forme topographique de la ville et de son skyline,
F le développement et le dynamisation d'un quartier.
Les tours de logement sont également prônées pour apporter une mixité de quartier autour de la
station Balboa Park [SFGP 2011].
À Chicago, les tours sont déjà très nombreuses et la construction de nouvelles tours s'inscrit dans
la grande lignée de tours historiques puisque les premières tours ont été construites à Chicago.
Il n'existe pas d'orientation particulière pour favoriser la construction de tours au centre-ville,
car leur construction est plus banalisée que dans les autres villes. Cependant l'attraction des
nouvelles constructions de tours se poursuit à Chicago. C'est notamment le cas de la récente
construction de la tour Trump International Hotel & Tower (achevée en 2009) qui a participé au
renouvellement de l'image de la ville.
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5.1.2.2 Zonage
Le zonage est historiquement issu du contrôle de l'utilisation des terrains qui commença au milieu
du XIXe siècle en réponse aux préoccupations concernant la santé et la sécurité [148, Schwieter-
man & al. 2006]. Au fur et à mesure du développement des villes, les règles de zonage s'étoﬀent
et intègrent progressivement d'autres règles de conception urbaine, comme la forme physique du
bâtiment (dimensions, retraits, couverture, volume, aspect général, etc.) [137, Punter 1998], [152,
SPUR 2002].
Les villes américaines analysées possèdent des plans de zonage détaillés (jusqu'à l'échelle de la
parcelle) sur lesquels ﬁgurent les fonctions des bâtiments. Le zonage se calque souvent sur le
maillage de la ville. Pour les deux villes américaines, ces plans possèdent un caractère réglemen-
taire et les indications annotées dessus doivent être respectées. Pour Londres le zonage n'est
seulement indiqué que sur les Unitary Development Plans (UDP) et n'a pas le même rôle en
matière de réglementation. Les orientations sont davantage fondées sur une liste de recomman-
dations plutôt que sur un zonage précis. Pour Chicago et San Francisco, le plan de zonage est
plus ﬁgé et doit être respecté, alors qu'à Londres, il est plus de l'ordre indicatif et peut être
modiﬁé lors de négociations. Les ﬁgures 5.1 et 5.2 présentent des extraits des plans de zonage à
Chicago et San Francisco [CBC 2010], [SFGP 2011].
Le zonage est l'un des critères fondamental des réglementations urbaines. Il apporte à la fois une
information sur le type d'activités présentes mais aussi potentielles.
5.1.2.3 Fonction  multifonction
Le critère d'utilisation du sol (land use) est l'un des critères fondamentaux des réglementations
urbaines. Les fonctions sont l'objet principal des plans de zonage. Les fonctions urbaines sont
globalement similaires d'une ville à l'autre et sont souvent catégorisées en fonctions résidentielles,
institutionnelles, d'équipements publics, tertiaires, commerciales, industrielles, éducatives, de sto-
ckage ou diverses.
Dans le Building Code de Chicago, la fonction est un des critères de base avec le critère de
type de construction, car de nombreux autres critères en dépendent. Dans le chapitre 13-56, il
est précisé que tout bâtiment nouveau ou existant, ou toute partie de bâtiment, doit être classé
selon son utilisation ou son occupation dans l'une des 10 classes déﬁnies, citées ci-dessus. Parmi
les critères dépendants des fonctions, on retrouve notamment les limitations de hauteur et de
surface, précisément répertoriées dans des tableaux. À San Francisco, les hauteurs et volumes
sont déterminés en fonction des quartiers (voir Annexe C1), tandis que les hauteurs à Chicago
dépendent des fonctions et des types de construction (voir Annexe C.2). De même, les coeﬃcients
d'occupation du sol sont ﬁxés selon les fonctions et les zones [CBC 2010]. À San Francisco, les
politiques urbaines relatives à chaque fonction sont détaillées dans un document de synthèse :
Land Use Index [SFGP 2011]. Les fonctions que l'on retrouve généralement dans les tours (dans
les trois villes analysées) sont les logements, les équipements publics, les bureaux et les commerces.
120 CHAPITRE 5. IDENTIFICATION DES CRITÈRES
 
 
 
Figure 5.1  Extrait du plan de zonage de Chicago [CBC 2010]
 
 
 
Figure 5.2  Extrait du plan de zonage de San Francisco [SPUR 2002]
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Certaines tours sont multifonctionnelles, mais le principe est davantage développé aux États-
Unis. La mixité au sein des bâtiments de grande hauteur fait son apparition dès la ﬁn du XIXe
siècle avec Henry Richardson qui propose plusieurs projets de bâtiment mixant opéra, hôtel et
bureaux en 1886. La multifonctionnalité est traitée dans le chapitre 13-56 du Building Code où
plusieurs articles lui sont consacrés. Dans un premier article, la multifonctionnalité est déﬁnie
comme suit :  Un bâtiment conçu ou utilisé pour deux ou plusieurs fonctions, représentant dif-
férentes classes d'occupations, (. . . ) doit être classiﬁé comme multifonctionnel.  Les dispositions
réglementaires sont appliquées à chaque partie du bâtiment multifonctionnel selon la fonction de
cette partie. Les limitations en hauteur et surface d'un bâtiment multifonctionnel sont dictées
par les limitations de la fonction la plus stricte.
Il existe plusieurs tours multifonctionnelles à Chicago. L'un des exemples les plus connus de
tour multifonctionnelle à Chicago est le John Hancock Center construite entre 1965 et 1970. Le
centre est multifonctionnel car il contient des espaces commerciaux, des parkings, des bureaux,
des appartements, des antennes de télévision et un observatoire. Le projet de placer toutes ces
fonctions dans un seul bâtiment de 100 étages se fonda sur les économies de systèmes structurels
envisageables. Le concept de cette tour  tout-en-un  fut réalisable suite au développement des
structures en treillis de tubes d'une unité de 30 lb/ft2 (∼ 146 kg/m2). Sa structure mesure ainsi
80 m × 50 m à la base, 48 m × 30 m au sommet et mesure 335 m de haut. Les espaces
commerciaux et les parkings se trouvent aux premiers étages sur lesquels s'empilent 32 étages
de bureaux, 50 étages d'appartements, des espaces pour la transmission télévision, un observa-
toire et des étages de maintenance. Un système d'échange thermique entre les étages de bureaux
(demandeurs de froid) et les étages résidentiel (demandeurs de chaud) fonctionne 24h/24 [94,
Iyengar 2000].
Cependant, les tours à San Francisco et à Londres sont majoritairement monofonctionnelles. À
San Francisco, la mixité est évoquée à l'échelle des quartiers [SFGP 2011]. À Londres, si la seule
tour multifonctionnelle est le Shard London Bridge dont la construction a été achevée en 2012,
la mixité à l'échelle des tours est soulignée dans les objectifs du London Plan (Policy 7.7) sur le
développement de l'attractivité à Londres. Les tours seront davantage acceptées si elles proposent
un programme contenant une mixité de fonctions accessibles au public (comme des commerces
ou des cafés au rez-de-chaussée) dans la mesure du possible. La multifonction est plusieurs fois
mentionnée et recommandée d'une manière générale mais plutôt à l'échelle du quartier (Policy
4.3) [London Plan 2011].
5.1.2.4 Forme
La réglementation sur la forme des tours est peu évoquée dans le London Plan. On retrouve
seulement des conditions sur le volume et la masse des bâtiments devant être en accord avec
le contexte environnant en termes d'échelle et de proportions. La liste de recommandations ne
comprend pas de limitation de hauteur car les études des projets de tours se font au cas par cas
[London Plan 2011].
Dans les villes américaines, on remarque une relation forte entre la hauteur et le volume (ou la
surface). Certaines limites sont très précises pour les dimensions des bâtiments et sont déﬁnies
122 CHAPITRE 5. IDENTIFICATION DES CRITÈRES
soit dans une table selon leur fonction et leur type de construction (chapitre 13-48 du Building
Code de Chicago) ou bien spéciﬁées sur les cartes de zonages (à San Francisco un nombre pour
la hauteur et une lettre pour le volume). La précision de ces limitations est en lien étroit avec
des objectifs précis de conception urbaine [CBC 2010]. Les tours doivent avoir une apparence
verticale clairement déﬁnie de forme tripartite (base, section médiane, section supérieure). La
base et la section supérieure doivent être au même plan vertical que les autres façades de la rue.
Enﬁn, les retraits des derniers étages doivent être utilisés pour réduire la masse et le volume
apparent des tours [CZO 2008].
Le contrôle des volumes et hauteurs à San Francisco est très cadré. Une méthode spéciﬁque pour
mesurer le volume des bâtiments (Bulk Control) est précisément présentée dans le General Plan,
aﬁn de déterminer si ceux-ci seront excessivement volumineux par rapport à leur environnement.
Les mesures prises sont la hauteur, la dimension plane maximale et la dimension plane diagonale
maximale, comme l'indique le schéma ci-dessous (ﬁgure 5.3) [SFGP 2011].
 
 
 
Figure 5.3  Méthode de mesures du volume d'un bâtiment [SFGP 2011]
Les limites de hauteurs et volumes sont précisément spéciﬁés selon la localisation des bâtiments
en fonction du zonage. La hauteur limite pour chaque quartier est spéciﬁée sur la carte par un
nombre, en pieds, et le volume limite désigné par une lettre référant à une limitation selon les
dimensions planiﬁées du bâtiment (voir ﬁgure 5.4, dont la signiﬁcation des lettres est détaillée
dans l'Annexe C.1 Mesures des volumes  Bulk Measurement) [SFGP 2011]. La limitation de
hauteur est déterminée selon les quartiers. Les objectifs de cette limitation sont :
F de maintenir une vue depuis les collines,
F de maintenir l'éclairage et l'ouverture des espaces publics,
F d'achever un développement uniforme autour des espaces publics (tels que Union Square
ou Civic Center).
La limitation de hauteur peut contribuer au caractère, à l'identité et au sens donné à ces lieux.
Elle permet également de déﬁnir la silhouette urbaine de la ville. D'autres règles du Plan de
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Conception Urbaine aﬀectent directement la forme visuelle et le caractère du développement
(tels que les retraits, l'obligation d'un minimum de jardin pour les zones résidentielles, ou une
limite maximale de couverture dans tous les quartiers résidentiels) [SFUDS 1970, SFGP 2011]. 
 
 
Figure 5.4  Carte des limitations de hauteur et de volume pour le quartier du centre ville
(Downtown) [SFGP 2011]
À Chicago, les règles de limitation de hauteur dépendent de la fonction et du type de construc-
tion. Une table répertorie les limitations de hauteur des bâtiments selon leur fonction et selon
leur type de construction. La principale exception existe pour les tours, les ﬂèches ou des struc-
tures similaires, non conçues pour une utilisation ou occupation humaine. Une telle structure ne
doit pas dépasser une surface de 25% de l'emprise au sol du bâtiment sur lequel elle repose et
ne doit pas dépasser 60 pieds (∼ 18, 3 m) au-dessus de la limitation de hauteur correspondant
au bâtiment relatif (voir Annexe C.2 Table des limitations de hauteur dans le Chicago Building
Code). La surface maximale des bâtiments est également dépendante de la fonction du bâtiment,
du nombre d'étages et du type de construction. Il est également précisé qu'aucune mesure pré-
sentée dans cette section ne doit venir à l'encontre du Chicago Zoning Ordinance.
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Les limitations en surface sont présentées dans une table selon la fonction et le type de construc-
tion du bâtiment en question (voir Annexe C.3 Table des limitations de surface dans le Chicago
Building Code) :
F pour les bâtiments d'un étage,
F pour les bâtiments multi-étages.
Le Chicago Zoning Ordinance contient des orientations politiques de développement urbain en
faveur de la construction de tours dans certains quartiers résidentiels collectifs (Residential Multi-
unit District) [CZO 2008]. Plusieurs exceptions sont autorisées selon une réglementation tout de
même précise. Lorsque les bâtiments (autres que les unités d'institutions ou d'assemblées), ont
une façade donnant sur une rue publique ou un espace public sur plus de 25% du périmètre avec
un minimum de 30 pieds.(∼ 9, 1 m), une augmentation de la surface au sol est autorisée selon la
proportion suivante :
I =
200F
P
− 50
I : pourcentage d'augmentation possible
F : hauteur de la façade
P : périmètre du bâtiment
D'autres bonus de coeﬃcient d'occupation du sol (ﬂoor area ratio bonus) peuvent être accordés
en échange d'incitations économiques qui améliorent la qualité de vie des résidents, employés
ou visiteurs et sont d'intérêt public. C'est le cas notamment de la construction de logements
abordables, la création de places, de parcs publics, de jardin d'hiver, la prévision de retraits sur
les niveaux supérieurs, la construction de terrasse plantée aux niveaux inférieurs, la présence de
toitures végétalisées, la création de parkings en sous-terrain, l'amélioration de l'environnement
urbain ou l'équipement en Sprinkler 4. L'Annexe C.4 issue du Chicago Building Code récapitule
toutes les incitations économiques pouvant faire l'objet d'un bonus de surface [CBC 2010].
5.1.2.5 Morphologie urbaine
Par critère Morphologie Urbaine, il faut entendre la description de l'environnement urbain à
l'échelle de la rue ou du quartier. Les caractéristiques de l'environnement et du contexte urbain
sont relativement importantes à Londres et à San Francisco.
Le choix des rédacteurs du London Plan a été de déﬁnir les bâtiments de grande hauteur par
leur hauteur par rapport à leur entourage. Les politiques évoquant la construction de bâtiments
de grande hauteur dans le London Plan se situent essentiellement dans le Chapitre 7 (Policy
7.7), au paragraphe concernant les spéciﬁcités de design en faveur de la ville compacte. En eﬀet,
les orientations du London Plan prônent le développement d'une ville compacte et considèrent
les tours comme l'une des solutions pour apporter un dynamisme ou un point de repère à un
quartier [London Plan 2011].
4. Exception selon l'équipement en Sprinkler du bâtiment et de la présence d'un système automatique de
Sprinkler approuvé. L'augmentation peut aller jusqu'à 100% de la surface initialement prévue dans le tableau.
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À San Francisco, les caractéristiques des morphologies urbaines existantes sont importantes pour
l'implantation de nouveaux bâtiments. La politique principale concernant le volume des bâti-
ments est de l'associer à l'échelle prédominante de développement dans le but d'éviter une ap-
parence écrasante ou dominatrice des nouvelles constructions par rapport aux autres bâtiments,
aux espaces publics, à la forme du terrain, ou par rapport au caractère de la ville. Une atten-
tion particulière est donc portée à la qualité de l'environnement urbain aﬁn d'assurer une bonne
connexion entre les places publiques et les bâtiments, en évitant d'arriver au schéma des  tours
dans un parc . C'est pourquoi le contrôle des volumes et des hauteurs est très réglementé et
qu'il existe également une réglementation concernant la séparation entre les tours (voir Annexe
C.5 Règle de séparation entre les tours). La ﬁgure ci-contre illustre l'exemple de cette réglemen-
tation pour le quartier de Rincon Hill. Ce critère est essentiel pour assurer une bonne qualité
du quartier avoisinant, avec la préservation de la lumière et de la qualité de l'air, et en évitant
les volumes imposants. Enﬁn, les tours sont considérées comme un outil de développement de
centralités urbaines et le choix de leur localisation est donc crucial pour une bonne insertion dans
la ville [SFGP 2011].
5.1.2.6 Paysage urbain  Skyline
L'échelle concernée par le critère Paysage Urbain/skyline est celle de la ville (grande échelle).
Ce critère occupe une part importante dans les plans de conception urbaine à Londres et San
Francisco. Le respect du paysage urbain est une notion importante pour ces deux villes, même si
leurs intérêts diﬀèrent : l'une oriente ses choix pour des raisons géographiques, l'autre pour des
raisons patrimoniales.
À San Francisco, les questions de paysage urbain sont abordées au paragraphe concernant la
mise en valeur des collines. Les formes de la rue et des bâtiments qui ne tiennent pas compte
de la topographie réduisent la clarté de la forme et l'image de la ville. De plus hauts immeubles
sur les pentes d'une colline assombrissent la forme de la colline. Les hauts bâtiments au fond de
la vallée détruisent la distinction entre les collines. De hauts et ﬁns bâtiments vers le haut de la
colline mettent en valeur ses formes. Enﬁn des bâtiments volumineux au sommet de la colline la
réduisent à une forme de podium [SFUDS 1970, SFGP 2011].
Le placement et le volume de la rue et des bâtiments déterminent la qualité des vues depuis les
espaces publics. De hauts bâtiments au sommet de la colline permettent une vue dégagée vers
le bas de la rue. De hauts bâtiments sur les pentes de la colline réduisent sévèrement la vue des
alentours [SFUDS 1969, SFGP 2011].
Dans les conseils de conception urbaine proposés, les principes utilisés considèrent deux situa-
tions :
F lorsque la hauteur du bâtiment peut être augmentée et lorsque cette augmentation produira
l'eﬀet spatial et visuel souhaité (mise en valeur des formes de la colline),
F lorsque la hauteur du bâtiment devrait rester relativement basse pour préserver certains
aspects tels que la vue.
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Figure 5.5  Contrôle des volumes et d'espacement entre les tours de Rincon Hill, à San Fran-
cisco [SFGP 2011]
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Mise en valeur des formes de la colline Podium apparent (bâtiments larges)
Figure 5.6  Illustration des diﬀérences de skyline possibles [SFGP 2011]
Des critères spéciﬁques sont considérés quant à la localisation des hauts bâtiments, respectant
l'une des deux situations précédentes :
F là où les hauts bâtiments peuvent mettre en valeur la vue de silhouette urbaine,
F là où les hauts bâtiments peuvent améliorer l'orientation à partir des rues principales,
F là où les hauts bâtiments peuvent mettre en valeur les formes sculpturales de la ville,
F là où les hauts bâtiments peuvent aider à déﬁnir les zones communautaires,
F l'eﬀet des hauts bâtiments sur la vue,
F l'importance des vues latérales à partir des rues principales,
F les domaines de hauteur, d'échelles et d'aspect du bâtiment appropriés pour la préservation,
F la pression de développement pour les hauts bâtiments.
Ce critère est en lien étroit avec le critère Morphologie Urbaine car l'évaluation de la hauteur
des bâtiments existants est une étape importante pour déterminer les tranches de hauteurs ap-
propriées pour la ville considérée comme un tout [SFUDS 1970].
Pour Londres, la politique sur le design et l'impact des bâtiments de grande échelle, dont les
bâtiments de grande hauteur. La Policy 7.7 du London Plan établit que ces bâtiments doivent
notamment :
F respecter le cadre de protection des vues, relative à la protection des monuments historiques,
F être en accord avec leur contexte environnant en termes d'échelle et de proportion,
F être parmi les éléments attrayant de la ville et formant une silhouette urbaine intéressante.
La protection des vues et de la silhouette urbaine fait partie des politiques principales dans les
documents de conception urbaine. L'image et l'identité de la ville de Londres occupent une place
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importante dans les orientations du London Plan. Le critère de protection des vues existe depuis
plusieurs décennies car une carte (ﬁgure 5.7 ci-dessus) de sensibilité aux bâtiments hauts a déjà
été établie en 1969 par le Greater London Concil (GLC).
 
 
 
Figure 5.7  Carte de sensibilité aux bâtiments hauts (GLC, 1969) [Catchpole 2004]
La cathédrale Saint Paul est indiquée par le point rouge, les parcs royaux par les zones blanches,
les zones où les bâtiments hauts sont inappropriés sont en gris foncé, les zones particulièrement
sensibles à l'impact des bâtiments hauts sont en teinte plus clair, enﬁn les zones où une approche
plus ﬂexible peut être envisagée sont en teinte transparente [38, Catchpole 2004].
Des règles de plus en plus précises ont été établies pour réguler la construction de bâtiments de
grande hauteur. Des couloirs de visions orientés vers la Cathédrale de Saint Paul sont déﬁnis
aﬁn de limiter la construction de bâtiments de trop grande hauteur dans ces cônes. Ceux-ci
obtureraient la vue de la cathédrale Saint Paul et du Palais de Westminster depuis les parcs en
périphérie du centre-ville (Richmond Parc, Greenwich, Parliament Hill, Primrose Hill, les rives de
la Tamise, etc.). Plusieurs propositions de panorama sont présentées sur la carte ci-dessous (ﬁgure
5.8), issue du London Plan. Les couloirs de visions vers la Cathédrale Saint Paul et le Palais de
Westminster sont représentés (en rouge) et prolongés au-delà des monuments, déﬁnissant ainsi
les zones où la construction des tours est interdite.
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Figure 5.8  Carte actuelle des propositions de panoramas de Londres [London Plan 2011]
5.1.2.7 Qualité environnementale
Ce critère traduit la tendance actuelle de prise en compte des considérations environnementales
pour les nouvelles constructions, dont celle des tours. Progressivement les réglementations ur-
baines intègrent les principes de qualité environnementale. Les tours doivent être de plus en plus
performantes du point de vue de leur consommation énergétique, leur fonctionnement, leur inté-
gration dans la ville (traitement du pied de la tour) et de leur participation au confort des usagers.
À Londres, la Policy 7.7 du London Plan précise que les projets de tours doivent (entre autres) :
F faire attention au respect de la vie privée, à l'agrément et l'ombrage dans des environne-
ments résidentiels,
F illustrer des exemples standards de construction durable, de gestion des ressources et des
énergies renouvelables,
F fournir des espaces de haute qualité, exploiter les opportunités d'intégrer des espaces verts
autour et à l'intérieur de ces bâtiments.
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Le Plan Général de San Francisco consacre un chapitre complet à la protection environnemen-
tale (Environmental Protection Element), mais la réglementation s'applique à toutes les nouvelles
constructions sans distinction (dont les tours). Elle est essentiellement orientée vers les objectifs
de protection de l'environnement naturel (air, sol, baie et océan, rivages, faune et ﬂore, etc.),
d'économie d'énergie, de compacité et de mixité. Le Building Code semble plus restrictif en ma-
tière d'économie d'énergie avec l'application des réglementation sur les constructions écologiques
(voir Chapitre 5.1.1.2 San Francisco).
De même, des mesures pour la conservation d'énergie ont été ajoutées dans le Building Code de
Chicago : depuis le 24 décembre 2001, un nouveau chapitre concernant la conservation de l'énergie
(chapitre 18-13) s'applique à toutes les nouvelles constructions dont le permis de construire
date d'après le 22 avril 2009 (dont les constructions de tours). Dans ce chapitre, un grand
nombre de thèmes sont abordés : des approches de conception pour les bâtiments résidentiels
et commerciaux, la réhabilitation, la multifonction, le design thermique, le solaire, l'isolation, le
contrôle de la luminosité, l'enveloppe thermique, le chauﬀage et la climatisation, l'eau chaude,
les caractéristiques des matériaux de constructions (portes, fenêtres, murs, plafonds, planchers,
etc.), les piscines, l'éclairage, etc. [CBC 2010].
5.1.2.8 Mobilité  Accessibilité
Ce critère correspond aux aspects relatifs à tous les déplacements en ville. La question des trans-
ports et de l'accessibilité est également un critère important dans les réglementations des trois
villes étudiées. Cependant, peu font l'objet d'une relation explicite avec la construction des tours.
À San Francisco et à Chicago, les thématiques abordées concernent principalement le traﬁc au-
tomobile dans le centre-ville, le transit, le transport touristique. Les orientations déﬁnissent les
dispositifs nécessaires concernant la taille des trottoirs et lieux à haute fréquence de passage de
piétons, les règles d'accès aux bâtiments qui doivent être respectées par toutes les constructions,
que ce soient des bâtiments de grande hauteur ou non. Le plan de mobilité du Chicago Zoning
Ordinance présente les conditions particulières à appliquer dans le centre-ville (le Downtown
district, dans lequel de nombreuses tours sont déjà construites), de sorte à assurer la sécurité et
le confort des personnes circulant à pieds ou en voiture [CZO 2008].
Toujours dans la Policy 7.7 du London Plan, il est précisé que les nouvelles constructions de
tours doivent :
â être appropriées aux capacités de transport de la zone d'implantation de ces bâtiments,
comprenant un accès sécurisé pour les piétons et les transports publics.
Par contre, la réglementation est relativement précise sur les questions d'évacuation des bâti-
ments (notamment depuis les attentats du 11 septembre 2001). Cette question fait donc à la fois
partie du critère de mobilité et de sécurité au sein des bâtiments.
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5.1.3 Critères de la réglementation parisienne
En parallèle de l'analyse des réglementations des trois villes internationales, nous nous sommes
également intéressés aux critères présents dans la réglementation parisienne (voir Chapitre 2.2
Les tours et la réglementation française). La réglementation française est très cadrée pour les
immeubles de grande hauteur, en particulier pour les règles de sécurité incendie, et rend leur
développement plus compliqué.
Comme nous l'avons déjà évoqué dans le Chapitre 1, Paris est la métropole européenne où le
débat sur la hauteur est le plus exprimé. En raison de l'évolution historique du développement
urbain, la construction des tours est très limitée. Rappelons qu'à l'heure actuelle, les orienta-
tions politiques de la Ville de Paris sont favorables à la construction des tours pour des questions
d'attractivité économique et urbaine, et notamment pour renouveler l'image de la métropole
parisienne [3, Alba 2010]. C'est d'ailleurs pour cela que les ateliers de réﬂexion sur les hauteurs
ont été organisés en 2006.
Cependant, les réglementations urbaines sont très précises, et ne permettent pas la construction
des tours sans une modiﬁcation du PLU de manière très locale. Notons par ailleurs que les ré-
cents projets de tours font l'objet d'une modiﬁcation simpliﬁée du PLU par la déclaration des
projets comme d'intérêt général (PIG) et la réglementation est assez facile à contourner. Si les
dérogations permettent de contourner la réglementation urbaine, celle des normes de sécurité est
cependant appliquée de manière stricte.
En eﬀet, le PLU de Paris comprend une réglementation précise pour les hauteurs maximales
de construction sur l'ensemble du territoire de la commune (ﬁgure 2.2), ainsi qu'un plan des fu-
seaux pour la protection de certains sites historiques (ﬁgure 2.3). La notion de paysage urbain
est également évoquée dans les orientations du PLU, plus précisément dans le PADD dont l'un
des quatre objectifs principaux est l'amélioration du cadre de vie de tous les Parisien dans une
conception durable de l'urbanisme par le biais d'une étude approfondie du paysage urbain, des
espaces verts, de l'espace public et les voies d'eau, de la politique des déplacements, de l'envi-
ronnement [PLU Paris 2006].
On identiﬁe également le critère de forme, régi par les réglementations de gabarit, la déﬁni-
tion des COS et l'insertion dans le tissu urbain en respectant le style architectural et le velum
du quartier environnant (règle de gabarit-enveloppe et de prospect). L'aﬀectation des sols, cor-
respondant aux usages et activités présentes et/ou autorisées pour de futurs projets, n'est pas
précisée sur le plan de zonage de manière aussi détaillée que dans les villes américaines. Le
zonage est considéré à une échelle intermédiaire (échelle du quartier) entre l'échelle de la ville
et celle de l'îlot (comme le zonage à Londres). En eﬀet, le plan de zonage présente seulement
quatre zones : zone urbaine générale, zone urbaine des grands services urbains, zone urbaine verte
et zone naturelle et forestière. En ce qui concerne la zone urbaine générale, l'orientation princi-
pale est d'assurer une diversité des fonctions urbaines et de favoriser la mixité sociale de l'habitat.
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Les questions de qualité environnementale relatives au confort des citoyens, aux consom-
mations énergétiques, au développement de la capitale sont abordées dans le PADD et le Plan
Climat de Paris. Notons que la multifonction est évoquée dans les documents d'urbanisme, mais
cette notion est davantage mise en valeur pour un développement à l'échelle du quartier. Enﬁn,
le critère de mobilité/accessibilité constitue un axe majeur des réﬂexions sur la ville et sa
périphérie. Les problématiques de déplacement sont plutôt traitées dans le PDUIF, à l'échelle de
l'agglomération.
En tant que grand projet urbain, les projets de tours sont suivis par la Direction d'Urbanisme
de la ville dans laquelle est localisé le site d'implantation de la tour. Ce suivi est réalisé par un
chef de projet dans toutes les villes de la région parisienne. Notons cependant que le territoire
de la Défense constitue un cas particulier d'aménagement urbain en raison de sa classiﬁcation
d'opération d'intérêt national (OIN) par l'État. L'EPADESA (l'aménageur de la Défense) joue
le rôle d'intermédiaire entre les acteurs politiques (État, municipalités) d'une part, et les promo-
teurs, architectes, investisseurs d'autre part (voir Chapitre 2.3 Processus de décision actuel).
5.1.4 Synthèse des critères identiﬁés dans la réglementation de Chicago, San
Francisco et Londres
Les critères identiﬁés (critère initial) à la suite de l'analyse des trois villes, ainsi que celle de
Paris, sont représentés dans le tableau récapitulatif (table 5.1) à la page suivante. Les caractéris-
tiques de ces critères abordés dans les réglementations de chaque ville : Chicago, San Francisco
et Londres. Le tableau reprend également des éléments marquants concernant les tours dans ces
villes. Nous avons dédoublé la colonne pour Paris, aﬁn de faire la distinction entre la réglemen-
tation de la Ville de Paris intra-muros essentiellement coordonnée par le PLU, et les documents
d'urbanisme à l'échelle régionale ( Grand Paris ). La colonne  critère générique  correspond
à la dénomination ﬁnale sous laquelle nous considérerons le critère initial dans la suite de la thèse
(Chapitres 6 et 7). Enﬁn, la dernière colonne précise à quelle échelle interviennent les critères.
D'ailleurs, nous pouvons déjà noter que leurs échelles d'application diﬀèrent, c'est pourquoi nous
précisions celles qui sont concernées pour chaque critère dans la table 5.1 ci-dessous.
Nous remarquons que certains critères issus de la réglementation sont plutôt d'ordre général et
concernent ainsi les tours de manière indirecte. C'est notamment le cas des critères de zonage,
de classiﬁcation, de mobilité ou de performance environnementale, pour lesquels sont présentées
des règles ou orientations concernant la ville en général, ou toute nouvelle construction, quelque
soit sa typologie. D'autres critères généraux vont concerner les tours de manière implicite sans
forcément citer la typologie, comme la limitation des hauteurs, de surface ou de volume, la forme
urbaine, l'attractivité ou la multifonction.
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Enﬁn un troisième groupe de critères vont traiter spéciﬁquement la question des tours à l'aide
d'un chapitre, un article ou une orientation rédigé uniquement pour cette typologie. C'est le cas
des codes d'urbanismes qui présentent soit un chapitre entier consacré aux tours (Chicago Buil-
ding Code), soit des orientations particulières (London Plan). En France, l'évocation des tours
dans les documents réglementaires se situe essentiellement dans la réglementation incendie. Elle
est relativement réduite dans le code d'Urbanisme car elle est limitée à la déﬁnition des IGH et
à leur classiﬁcation. En revanche, les critères visuels ou de morphologie urbaine évoquent clai-
rement la question des tours. Il est intéressant de remarquer que la question des tours est peu
abordée par le critère Mobilité dans les réglementations urbaines, tandis que la construction des
tours ne peut se faire sans une étude approfondie de ce critère.
Ainsi les critères présentés font partie des critères que l'on retrouve en amont des projets car
ils font partie de la réglementation qui représente la base commune de tous les projets urbains,
futurs et potentiels. Nous poursuivons notre identiﬁcation de critères avec l'analyse d'études
d'impact sur l'environnement de tours, critères qui interviennent, au cours du projet, à la ﬁn de
la phase de conception.
5.2 Étude d'Impact sur l'Environnement d'une tour
5.2.1 Principe et conduite de l'étude d'impact
5.2.1.1 Rappel du principe
Comme nous l'avons présenté dans le Chapitre 2, l'Étude d'Impact sur l'Environnement (EIE)
est un outil d'évaluation environnemental régi par le code de l'environnement. Les projets de
tours ne peuvent pas faire exception et font tous l'objet d'une évaluation environnementale qui
accompagne le dossier du projet lors du dépôt du permis de construire :  Les projets de tra-
vaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés qui, par leur nature, leurs dimensions ou
leur localisation sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement ou la santé
humaine sont précédés d'une étude d'impact. Ces projets sont soumis à une étude d'impact en
fonction de critères et de seuils déﬁnis par voie réglementaire et, pour certains d'entre eux, après
un examen au cas par cas eﬀectué par l'autorité administrative de l'état compétente en matière
d'environnement 5. 
Les études d'impact existent au même titre que les études ﬁnancières et de faisabilité technique
nécessaires à la validation du projet, dans le domaine environnemental. L'EIE permet d'analyser,
mesurer les impacts d'un projet sur l'environnement ou sur la santé humaine et son insertion
dans leur environnement proche. Elle a également pour but d'améliorer les décisions des acteurs
du projet et de permettre aux citoyens de participer aux décisions d'aménagement [118, Michel
2001].
5. Article L 122-1 du Code de l'Environnement.
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5.2.1.2 Conduite de l'étude d'impact
La conduite d'une étude d'Impact se fait en sept séquences sur une temporalité théoriquement
très large, débutant le plus tôt possible dans le processus jusqu'à ses dernières étapes lors de
l'utilisation du projet. La démarche se veut ainsi continue, progressive, sélective et itérative pour
une meilleure évaluation environnementale du projet. Les séquences identiﬁées sont :
1. La participation du public aux décisions d'aménagement
2. L'identiﬁcation préalable des enjeux environnementaux
3. La déﬁnition du projet et de ses variantes
4. L'analyse de l'état initial du site
5. L'évaluation des eﬀets du projet sur l'environnement
6. Les mesures compensatoires pour supprimer, atténuer ces eﬀets
7. Le suivi des eﬀets après la réalisation du projet
Ces sept séquences ne sont pas forcément successives et bien qu'individualisées, elles sont dépen-
dantes des unes des autres, comme le présente le schéma ci-dessous.
 
 
 
Figure 5.9  Schéma de principe de la conduite d'une étude d'impact [Michel 2001]
Le dossier d'étude d'impact déposé avec les pièces du permis de construire correspond aux sé-
quences 3, 4, 5 et 6 du schéma de principe ci-dessus. Ce dossier aborde un grand nombre de
critères, répartis selon les séquences et dont certains présentent une importance prépondérante
dans les études d'impacts des tours.
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5.2.2 Les critères dans les études d'impact
L'étude d'impact d'une tour suit la démarche de conduite type de toute étude d'impact. En
nous fondant sur les exemples d'études d'impacts des tours Phare, Carpe Diem et Generali à la
Défense [113, Maury-Girschig 2009], nous pouvons lister les critères abordés et repérer ceux qui
sont plus développés que d'autres. Un dossier complet d'étude d'impact déposé avec la demande
de permis de construire comporte sept parties :
I État initial du site et de son environnement
II Le projet
III Analyse des eﬀets directs et indirects, temporaires et permanents
IV Mesures compensatoires
V Résumé non technique
VI Méthodes
VII Annexes
Cependant nous nous intéresserons en particulier aux trois premières parties, sources des critères
que nous souhaitons identiﬁer. Les paragraphes suivant détaillent la liste exhaustive des critères
abordés dans les EIE des tours et présentent succinctement quelques exemples d'analyses des cas
traités.
5.2.2.1 Critères de contexte, état initial du site et de son environnement
La première partie  État initial du site et de son environnement  dresse un état des lieux du
site sur lequel l'implantation de la tour est prévue.
La situation géographique, historique et foncière. Dans le cas des EIE analysées, il s'agit du
territoire de la Défense. Le projet est localisé sur des cartes de diﬀérentes échelles, le contexte
historique de La Défense est rappelé et l'emprise foncière de la tour est schématisée sur une carte
à l'échelle parcellaire.
Le site d'implantation est décrit précisément aux diﬀérents niveaux de la dalle (niveau dalle,
niveau rue et selon les cas au niveau des transports), illustré de photos et de schémas.
L'environnement naturel et physique rassemble un ensemble de documents (cartes, études,
etc.) relatifs aux données géologiques (étude de la topographie, la géologie, l'hydrogéologie, du
captage de l'eau potable, des carrières, de la pollution des sols, de la sismicité, des risques natu-
rels et technologiques), à la faune et à la ﬂore, au climat, à la qualité de l'air et à l'environnement
acoustique.
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L'Environnement urbain décrit les éléments urbains remarquables et proches du site de
construction de la tour, c'est-à-dire :
F les quartiers attenants au site d'implantation,
F les caractéristiques des tours ou bâtiments proches avec leur nom, fonction, année de
construction, surface de programmation, hauteur, cotes, localisation, certaines vues et pho-
tos des bâtiments proches,
F les projets alentours (rénovations, aménagements, réhabilitation de certaines zones),
F les particularités de La Défense et les récents projets du quartier d'aﬀaires,
F la position du boulevard circulaire avec notamment une description du projet de requaliﬁ-
cation du boulevard circulaire nord,
F la présence d'÷uvres d'art urbaines,
F la présence d'installations classées pour la protection de l'environnement à proximité du
site.
La section Accès et transports en commun à la Défense, présente un rapide état des lieux
en termes d'utilisation des transports à la Défense avec les quotas du traﬁc, les résultats de la
dernière enquête de circulation des personnes réalisée par l'EPAD en 2006, l'évolution de l'usage
des transports en commun et les diﬀérents projets de développement du réseau à court terme et
long terme (changement des rames RER, automatisation du métro, prolongement du tramway,
prolongement du RER E jusqu'à la Défense, projets Arc Express et Gare TGV).
La section voiries présente essentiellement les schémas de fonctionnement du carrefour le plus
proche des sites respectifs des tours traitées ainsi que les voiries aux alentours du site. Pour la
tour Phare, les schémas représentent essentiellement le carrefour de la folie, pour la tour Carpe
Diem l'esplanade nord du quartier Corolles, et pour la tour Generali les abords de l'ancien im-
meuble Iris.
Les documents d'urbanisme et documents de cadrage urbain, présentent le contexte ré-
glementaire relatif à la construction de la tour. Cette section comprend des extraits du SDRIF,
du POS de Puteaux, du Plan de renouveau de la Défense, des nouvelles règles d'urbanisme à la
Défense, du PDUIF et de la demande d'agrément des projets.  L'agrément est une autorisation
administrative nominative préalable à toute opération de localisation de certaines activités éco-
nomiques en Île-de-France , selon l'article R510-1 du Code de l'Urbanisme [113, Maury-Girschig
2009].
Les Contraintes abordent la présence de servitudes d'utilité publique relatives au positionne-
ment du site, le Plan de Prévention des Risques d'Inondation, et les contraintes de protection
environnementale (en l'occurrence non concerné dans le cas présent).
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5.2.2.2 Critères typologiques, relatifs au projet
La seconde partie  Projet  présente les caractéristiques du projet en question ainsi que les dif-
férentes variantes possibles et la justiﬁcation des choix réalisés. Cette partie distingue les critères
relatifs à la programmation, à la conception architecturale, aux choix de sélection du projet, au
fonctionnement, aux éléments constructifs, à la mobilité, au paysage et à l'environnement.
Le programme et occupation des niveaux, traite les caractéristiques des diﬀérents bâtiments
du projet dans sa globalité, l'occupation des niveaux (bureaux, locaux techniques, restaurants)
et leur organisation. Par exemple, pour la tour Phare chaque élément du projet est présenté
séparément : la Tour, le Pavillon de liaison, le bâtiment Est, le Trapèze, tandis que les projets
des tours Carpe Diem et Generali ne sont composés que d'un seul bâtiment.
Le partie architectural, présente plusieurs plans de représentation du projet (plan masse, plan
élévation des façades), l'explication du projet par l'architecte (extrait d'une interview), quelques
éléments précisant les choix des matériaux (notamment pour les façades), et la présentation som-
maire des caractéristiques du projet en termes d'urbanité, d'implantation, de morphologie, de
matérialité, de spatialité, de systèmes et de performances.
Les variantes et choix du projet, présentent les diﬀérents projets proposés dans le cas de
concours (souvent internationaux) organisés par l'aménageur et/ou le maître d'ouvrage. Dans les
cas analysés, la tour Phare est lauréate d'un concours organisé par l'EPAD et Unibail en 2006, la
tour Carpe Diem est lauréate d'un concours d'architecture lancé par Aviva en 2007 et la tour Ge-
nerali celle d'un concours organisé par Generali, en collaboration avec Vinci Immobilier en 2006.
Les trois projets entrent dans le cadre du plan de renouveau de la Défense. Les avis du comité
sur chaque projet mettent en valeur les raisons de la sélection ﬁnale du projet. La sélection est
généralement faite selon des critères architecturaux et urbains (qualité de la composition archi-
tecturale et l'insertion dans le site), techniques, réglementaires (faisabilité structurelle, technique
et réglementaire), et économiques (analyse au regard du marché).
Le fonctionnement du projet constitue le critère suivant. Il décrit :
F l'utilisation de la tour en termes de population, d'organisation et de circulations verticales,
F l'exploitation d'installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE),
F les particularités de fonctionnement des étages réservés à la restauration (nombre de repas
servis),
F l'utilisation des énergies renouvelables (énergie du vent, énergie de l'air extérieur, consom-
mation, bilan carbone estimé issu d'une étude réalisée par un cabinet indépendant).
Les fondations, structures et façades sont des sujets également abordés dans la présentation
du projet, illustrés par des plans et schémas techniques.
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La section Accès et stationnement présente les principes d'accès à la tour, en connexion avec
les diﬀérents modes de transports à tous les niveaux de la dalle (niveau dalle, niveau rez-de-rue
haut et bas), que ce soit pour les usagers de la tour (desserte transports en commun, stationne-
ment auto et vélo) ou les services (livraison, accès pompier) Quelques éléments de VRD sont
succinctement présentés, seuls les aspects d'alimentation en eau et d'évacuation des eaux usées
sont abordés.
Le traitement paysager et l'aménagement du pied de la tour est présenté même s'il ne fait
pas forcément partie du projet en lui-même, puisqu'il représente l'engagement de l'EPADESA
vis-à-vis du projet. Par exemple, l'aménagement paysager de la place Carpeaux est présenté dans
cette section de l'EIE de la tour Phare, allant même jusqu'au détail des essences retenues. L'amé-
nagement du pied de la tour y est également détaillé, fruit d'une concertation entre l'architecte,
le maître d'ouvrage, l'EPADESA et les mairies de Puteaux et Courbevoie. Pour la tour Carpe
Diem, c'est la création d'un grand escalier reliant la dalle au boulevard circulaire qui est mis en
avant dans cette section de son EIE.
Enﬁn le cadrage environnemental (principe et démarche HQE) est relativement détaillé,
mettant en avant les objectifs de maîtrise des impacts sur l'environnement et de confort intérieur.
La démarche suivie et présentée dans l'étude d'impact de la tour Phare est la démarche HQE,
mais les certiﬁcations LEED et BREEAM sont également visées par le projet. La tour Carpe
Diem a fait l'objet d'une labellisation HQE, BREEAM et LEED. La tour Generali prévoyait
également des objectifs de basse consommation carbone (RT 2005) ainsi que les trois grands
labels environnementaux.
5.2.2.3 Critères d'impact : analyse des eﬀets directs et indirects temporaires et
permanents
La troisième partie de l'étude d'impact, présente les diﬀérentes analyses réalisées sur le projet
aﬁn de déterminer les impacts qu'il générera sur son environnement selon diﬀérentes échelles
spatiales et temporelles. Ces impacts sont rassemblés sous certaines familles de critères, que l'on
retrouve dans toutes les études d'impacts classiques.
L'impact sur l'environnement urbain comprend :
F L'impact sur le paysage, présenté avec un ensemble de vues (estimées les plus sensibles 6)
d'intégration du projet depuis certains points de vue (à des distances relatives au quartier)
par le biais de montage photo (en CAO).
F L'impact sur la hauteur, analysé avec des schémas de skyline depuis Courbevoie et Puteaux
(points de vue à l'échelle de la ville  voir Annexe C.6 les skyline correspondant à l'insertion
des tours Phare, Carpe Diem et Generali).
F La cohérence avec les documents d'urbanisme, qui précise la concordance du projet avec
les prescriptions de révision du POS, les servitudes d'utilité public, et le SDRIF.
6. Choix des vues ou des représentations faits par les scientiﬁques qui réalisent l'EIE.
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L'impact sur l'environnement naturel et physique présente plusieurs analyses plus ou
moins détaillées de :
F L'impact sur l'ensoleillement avec un calcul d'ombres portées à diﬀérents moments de
l'année (équinoxes, solstices), une évaluation par projection de masque solaire à diﬀérents
points d'études aux alentours du site d'implantation. Le résultat des analyses présente
l'augmentation de durée du temps d'ombrage peu gênante pour les usagers alentours.
F L'impact sur la faune et la ﬂore (évalué comme très faible et non sensible dans les trois
projets analysés).
F L'impact sur la qualité de l'air, la santé et le climat (évalué comme très négligeable).
F L'impact sur le ventement au niveau piéton, sur les bâtiments alentours et sur la voirie,
évalué par l'étude des diﬀérents comportements de vents aux alentours d'une tour et des
potentielles apparitions avec la construction du projet et d'une modélisation en souerie
de l'impact du projet sur les vents (étude de plusieurs dizaines de points aux alentours du
projet). Dans le cas de la tour Phare, le ventement sur la dalle Carpeaux modiﬁera peu
les conditions de confort évaluées à l'état initial. Il en est de même pour l'impact sur les
bâtiments alentours et la voirie.
F l'impact sur l'environnement acoustique, modélisé de manière globale (cartes de bruit ho-
rizontale) et ponctuelle (étude d'une dizaine de points), et également analysé de manière
spéciﬁque par rapport aux équipements techniques et aux particularités architecturales
(étude du bruit potentiellement généré par le passage du vent autour de la tour).
L'impact sur les accès, transports en commun, stationnement et circulation, s'appuie
sur l'enquête transport de l'EPAD, les conditions d'accès au projet et sur une étude analysant
plusieurs hypothèses de répartition d'utilisation des transports par les usagers. L'accroissement
signiﬁcatif des transports en commun dépasse les seuils actuels de saturation mais le projet
compte sur le contexte général du plan de relance de la Défense qui prévoit notamment des
évolutions sur le réseau des transports en commun.
La section concernant l'impact sur les déchets est une présentation de l'estimation de la quan-
tité de déchets produits et de la manière dont ils seront gérés.
Les autres impacts abordés très sommairement représentent des critères dont la description
ne nécessite pas forcément d'analyse ou d'étude approfondie comme les impacts précédemment
cités. Il s'agit de l'impact sur les ÷uvres d'art, sur l'oﬀre de restauration de la Défense, sur les
voiries, sur les émissions lumineuses et sur le marché immobilier.
Enﬁn, la dernière famille d'impacts présentés dans l'étude concerne les impacts transitoires
de chantier, relatifs à la période de construction. La section présente le calendrier et phasage
des travaux (étalé sur quatre ans environ), les impacts non négligeables de nuisances dues à la
construction (pollution des sols et de l'eau, qualité de l'air, environnement acoustique, impacts
sur la vue, sur les déchets, sur la circulation et les accès au chantier). Il est important de spéciﬁer
5.2. ÉTUDE D'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT D'UNE TOUR 143
ces impacts car les mesures compensatoires qui leur sont liées doivent répondre au cadrage
réglementaire en vigueur. Elles serviront également de base pour le suivi de la bonne exécution
du chantier.
5.2.3 Synthèse des critères issus des études d'impacts de tours
À la lecture de cette étude d'impact de tour, nous constatons que de nombreux critères sont abor-
dés par obligation vis-à-vis de la procédure. Cependant nous notons que certains sont davantage
détaillés en raison de leur potentiel d'inﬂuence politique ou publique, et surtout de leur spéciﬁcité
liée aux tours. En reprenant tous les critères abordés, nous obtenons le tableau suivant (table 5.2).
Les critères les plus développés sont les plus sensibles du point de vue environnemental. C'est
notamment le cas des critères relatifs à l'environnement naturel et physique dont la pré-
sentation à l'état initial est très détaillée et les impacts analysés avec précision, au travers de
plusieurs études réalisées par des équipes scientiﬁques (impact de l'ombrage ou du ventement).
Ces critères nécessitent des connaissances précises sur les éléments de conception de la tour et
peuvent diﬃcilement être pris en compte plus tôt dans le processus.
En revanche, les critères relatifs à la mobilité et l'accès pourraient être analysés beaucoup
plus tôt dans le processus car les études de mobilité sur les territoires sont généralement connues.
D'autant plus que ces critères sont déterminants pour tout projet de tour en raison de la taille
importante du projet (en particulier à la Défense où la question des les transports est très sen-
sible en raison des seuils maximum d'utilisation déjà atteints). Cette importance est d'ailleurs
sous-jacente dans l'étude d'impact car le sujet y est évoqué à trois reprises (état initial, projet,
impacts). De même, les critères décrivant la situation et le site de localisation pourrait être
pris en compte de manière générique plus en amont du processus, lors du choix de localisation de
la tour. Un autre élément arrivant assez tard dans le processus et dont la position dans l'étude
d'impact peut être discutée, est celui de la section relative aux variantes et choix du projet.
Si les avis et commentaires sur les autres projets du concours permettent de justiﬁer le choix
de la tour lauréate et la mettent en valeur, les critères de sélection sont peu développés et ne
justiﬁent pas vraiment la place de cette section dans l'EIE. Par contre, elle aurait davantage
d'intérêt à être détaillée en amont du processus, avant la phase de conception (c'est-à-dire au
moment de la sélection).
La section concernant les documents d'urbanisme est également assez étoﬀée car c'est un su-
jet incontournable pour justiﬁer la concordance du projet avec les textes juridiques. Cependant,
leur relation avec l'impact de la tour sur l'environnement n'est pas vraiment justiﬁée.
Le critère d'aménagement du pied de la tour est particulièrement soigné, gage d'une bonne
insertion et d'une meilleure acceptation du projet. Il en est de même pour les critères relatifs
aux performances techniques et environnementales qui permettent une valorisation du projet, et
dont on retrouve des éléments dans le parti architectural avec le choix des matériaux et les ca-
ractéristiques techniques du projet, dans le fonctionnement et le cadrage environnemental,
l'un des éléments les plus représentatifs du critère de performance environnementale.
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Cependant, ces critères de performance pourraient, eux aussi, être considérés plus en amont du
processus aﬁn d'anticiper les justiﬁcation d'insertion urbaine du projet de tour.
Table 5.2  Récapitulatif des critères abordés dans les études d'impact sur l'environnement de
tours
Critère initial Description/objectif Critère générique Échelle
La situation Situation géographique, historique et
foncière du territoire d'implantation
Forme urbaine échelle QUARTIER
(description du quar-
tier)
Le site Localisation Description du lieux
d'implantation du
projet
échelle ÎLOT et
PARCELLE
L'environnement
naturel et
physique
Ensemble de documents relatifs aux
données géologiques, biologiques, clima-
tiques et acoustiques du lieu d'implanta-
tion
Physique et géogra-
phique
échelle QUARTIER
L'environnement
urbain
Description des éléments urbains remar-
quables aux alentours du site d'implan-
tation
Forme urbaine échelle QUARTIER
Accès et
transports en
commun
État des lieux de la mobilité dans le
quartier d'implantation (utilisation des
transports, traﬁc, circulation, etc.)
Mobilité échelle QUARTIER
(desserte de la Dé-
fense)
voiries Présentation schématique du réseau rou-
tier des alentours
Circulation/accès échelle QUARTIER
Documents
d'urbanisme
Contexte réglementaire relatif à la
construction sur le site en question
Réglementaire échelle QUARTIER
(périmètre de la Dé-
fense)
Contraintes Étude de la présence de servitudes d'uti-
lité publique, de l'existence d'un PPRI
ou de contraintes de protection environ-
nementale ou patrimoniale aux alentours
du site
Réglementaire échelle QUARTIER
Programme et
occupation des
niveaux
Description de l'occupation des niveaux
(usages) et de leur organisation
Fonctionnalité échelle PARCELLE
(fonctions dans la
tour)
Parti
architectural
Présentation sommaire du projet (plans,
schémas, représentations graphiques) en
termes d'urbanité, d'implantation, de
morphologie, de matérialité, de spatia-
lité, et de systèmes de performance
Forme toutes les échelles
(car visibilité de
loin et choix tech-
niques à l'échelle du
bâtiment)
Variantes et choix
du projet
Présentation des projets concurrents et
justiﬁcation du choix du projet lauréat
Forme toutes les échelles
Fonctionnement Description de l'utilisation et particu-
larités de fonctionnement, ainsi que de
l'utilisation des énergies renouvelables
(étude Bilan Carbone)
Performance échelle PARCELLE
Fondations,
structure et fa-
çades
Description technique relative à la
construction du projet
Forme échelle PARCELLE
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Accès et
stationnement
Présentation des accès à la tour et
les connexions aux diﬀérents modes de
transports
Circulation/accès échelles QUARTIER
et ÎLOT
VRD Présentation succincte des aspects d'ali-
mentation en ﬂuides et d'évacuation des
eaux usées
Performance échelle QUARTIER
et ÎLOT
Traitement pay-
sager et aménage-
ment du pied de
la tour
Présentation du projet d'aménagement
au pied de la tour
Espace Public échelle ÎLOT
Cadrage
environnemental
Présentation de la démarche environne-
mentale suivie pour le projet (objectifs
de maîtrise des impacts et de confort in-
térieur)
Performance multi-échelle (dé-
pend des critères
du label choisi)
entre QUARTIER et
PARCELLE
Impact sur l'en-
vironnement ur-
bain
Simulation de l'impact sur le paysage, la
hauteur et rappel de cohérence avec les
documents d'urbanisme
Environnement échelle QUARTIER
(quartier et alen-
tours) et ÎLOT (pied
de la tour)
Impact sur l'envi-
ronnement natu-
rel et physique
Présentation des diﬀérentes études réali-
sées pour mesurer les impacts sur l'enso-
leillement, la faune et la ﬂore, la qualité
de l'air, le ventement et l'environnement
acoustique
Forme urbaine
(documents d'urba-
nisme)
échelle QUARTIER
Impact sur les ac-
cès, transports en
commun, station-
nement
Bilan de l'impact sur les réseaux de
transports et justiﬁcation selon les évo-
lutions prévues du plan de mobilité
Circulation/accès échelle QUARTIER
Impact sur les dé-
chets
Estimation des déchets produits et pré-
sentation de leur gestion
Performance échelle ÎLOT
Autres impacts Présentation sommaire des autres im-
pacts considérés comme mineurs par rap-
port aux précédents impacts plus dé-
taillés
Autres impacts dépend des impacts
Impacts transi-
toires de chantier
Description des impacts temporaires dûs
au chantier de construction (bruit, pous-
sière, traﬁc, etc.)
Autres impacts échelle QUARTIER
et ÎLOT
Même si l'étude d'impact est obligatoire pour une tour d'un point de vue juridique, c'est égale-
ment un outil utilisé pour justiﬁer les choix du projet et surtout répondre aux problématiques
environnementales actuelles. En eﬀet, le dossier doit répondre à des critères stratégiques liés à
la planiﬁcation et la compréhension du projet, en s'appuyant sur des analyses poussées et en dé-
veloppant des faits et projections favorisant les discussions entre les diﬀérents acteurs concernés
par le projet [118, Michel 2001].
Suite à l'identiﬁcation des critères présents dans les réglementations urbaines et les études d'im-
pact sur l'environnement, nous complétons notre liste avec des critères issus des  bonnes pra-
tiques .
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5.3  Bonnes pratiques 
Dans cette partie, nous analysons trois types de documents :
F les ouvrages du CTBUH intitulésBest Tall Buildings recensant par année les meilleurs
projets de tour construits dans le monde. Les projets analysés sont les projets lauréats
des cinq dernières années (2008-2012). En tant qu'organisation internationale majeure spé-
cialisée sur l'étude des tours, leur base de donnée constitue une source ﬁable. L'intérêt
de l'analyse de cette base de donnée est d'identiﬁer les critères qui ont été choisis par le
CTBUH pour leur attribuer ces distinctions.
F les études prospectives sur le développement de l'urbanisme vertical, réalisées pour les villes
de Paris et Bruxelles. L'Atelier Parisien d'Urbanisme (Paris) et l'équipe de Bernard Declève
(Bruxelles) ont déjà réalisé des travaux d'identiﬁcation de critères à forte inﬂuence sur le
processus décisionnel de construction de tours. À Londres, de plus en plus de documents
d'orientations pour la construction de tours sont édités. Nous présenterons ici les exemples
du document récapitulatif sur l'utilisation des tours pour le développement de la ville de
Londres City of London Tall Buildings Evidence ainsi que le guide de CABE et English
Heritage : Guidance on Tall Buildings.
F l'ouvrage La tour et la Ville de Firley et Gimbal récemment publié, présentant une typologie
des relations des tours avec l'environnement dans lequel elles sont implantées. L'intérêt
de cette analyse est d'identiﬁer les critères qu'ils ont pris en compte dans leur approche
fortement orientée sur la question d'insertion urbaine (en concordance avec l'un des axes
majeurs de la thèse).
Ces documents très diﬀérents permettent de croiser des origines variées de critères inhérents à la
réussite de projets de tours.
5.3.1 Best Tall Buildings  tours primées par le CTBUH
Depuis plus de 40 ans, le CTBUH s'intéresse aux tours. Parmi leurs activités, ils décernent
des prix pour les meilleurs tours, aﬁn de reconnaître l'excellence en termes de conception et de
construction. Ces prix permettent la publication annuelle d'un ouvrage présentant les meilleurs
projets de tours présentés au concours. Le prix de la meilleure tour est décerné pour chaque
continent, à des projets ayant contribué à l'avancement des tours et de leur environnement ur-
bain, dans un contexte marqué par le développement durable. Depuis 2008, le CTBUH délivre
également un prix de meilleure tour mondiale (Best Tall Building Overall). Ces projets doivent
également montrer des progrès ou innovations techniques qui améliorent les villes ou la vie des
habitants [169, Wood 2008].
Les conditions de soumission de projets sont les suivantes :
â le projet doit être construit et occupé depuis moins de deux ans,
â le projet doit présenter une qualité d'intégration de la forme architecturale, de structure, de
systèmes constructifs, de stratégies de conception durable et de sécurité pour les occupants,
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â le projet doit exposer les qualités durables de haut niveau pour l'environnement, les per-
sonnes, la communauté et l'économie,
â le projet doit atteindre un haut standard d'excellence et de qualité dans sa réalisation,
â le choix du site et la réponse au contexte immédiat doit assurer un environnement urbain
riche et signiﬁant,
â les contributions du projet devraient être en accord avec les principes du CTBUH.
Chaque tour présentée ci-dessous est illustrée dans l'Annexe C.6 par le biais de photos de situa-
tions ou de schémas de principe.
5.3.1.1 Best Tall Building [169, Wood 2008]
En Amérique : The New York Times Building, New York
(319 m, architecte Renzo Piano, tour de bureau)
Le New York Times Building a reçu la distinction pour ses qualités durables :
F une ventilation optimisée,
F une ouverture sur l'espace public incitant les passants à traverser le lobby,
F un système automatique des stores permettant aux usagers d'être protégés du soleil tout
en gardant un taux important de lumière naturelle,
F un travail sur la coiﬀe faisant disparaître le sommet dans le ciel,
F une qualité de conception qui équilibre les besoins de l'utilisateur ﬁnal.
En Asie & Australie : Shanghai World Financial Center, Shanghai
(492 m, architecte Kohn Pedersen Fox, fonctions : bureaux, hôtel, commerces, observatoire)
Parmi les nombreuses tours de haute qualité construites en Asie ces dernières années, le centre
ﬁnancier de Shanghai a été récompensé pour :
F ses prouesses techniques de réalisation (conception structurelle révolutionnaire),
F la persévérance dans la durée du chantier (la construction a duré neuf ans),
F l'image qu'elle donne à la ville (nouvelle icône de Shanghai),
F sa conception architecturale dont la forme simple et claire dégage un caractère spectacu-
laire avec la relation métaphorique de la terre et du ciel.
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En Europe : 51 Lime Street, Londres
(125 m, architecte Foster + Partners, tour de bureaux)
Cette tour s'est faite remarquer pour :
F son intégration dans son contexte urbain, tant historique que moderne. La tour établit
un dialogue entre les bâtiments anciens construits en maçonnerie et les bâtiments plus
modernes à façades vitrées avec sa forme impressionnante, ses matériaux et son articulation
avec le tissu urbain,
F son système d'ombrage intérieur permettant aux usagers de proﬁter de la vue extérieure
sans subir les rayons directs du soleil,
F la création d'espaces publics animés et leur utilisation résultante qui témoignent d'une
bonne insertion de la tour dans son environnement urbain.
Au Moyen-Orient et en Afrique : Bahrain World Trade Center Manama, Bahrain
(240 m, architecte WS Atkins & Partners, tour de bureau)
La BWTC a reçu la distinction pour :
F son intégration d'éoliennes entre les deux tours (caractéristique principale du projet), per-
mettant de subvenir à 15% de la demande en électricité des tours, en utilisant les ﬂux d'air
générés par la verticalité,
F sa réponse aux conditions climatiques extrêmes de la région,
F sa référence maritime, géographique et culturelle dans la conception architecturale,
F l'image iconique de l'importance des sources d'énergie alternative.
5.3.1.2 Best Tall Building [170, Wood 2009]
En Amérique : Manitoba Hydro Place, Winnipeg, Canada
(115 m, architecte Kuwabara Payne McKenna Blumberg, tour de bureau)
La tour a été récompensée pour sa grande qualité durable :
F le projet sert de modèle d'excellence internationale pour montrer comment un projet peut
être développé dès le début avec la durabilité en tête et qui utilise des systèmes passifs pour
créer des eﬃcacités remarquables de consommations énergétiques et de confort humain,
F la présence de la cheminée solaire sur le côté du bâtiment, accentue la verticalité du projet
et en fait un repère pour la ville de Winnipeg,
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F sa localisation a également été réﬂéchie car la tour s'insère parfaitement là où elle a été
implantée (conception en fonction du site  la tour ne pourrait pas être transportée dans
une autre ville), répondant aux tendances d'homogénéisations des skyline mondiales. Le
projet Manitoba Place montre qu'une certaine conception architecturale est faite pour un
unique site donné.
En Asie & Australie : LinkedHybrid, Pékin, Chine
(66 m, architecte Steven Holl, projet multifonctionnel : logements, bureaux, hôtel, commerces,
espace public)
Ce projet multi-tours fait partie d'une échelle plus grande que celle habituellement analysée lors
de l'implantation d'une seule tour. Les critères que le jury a retenus pour le primer sont :
F l'apport d'un haut niveau de qualité architectural dans la ville de Pékin,
F la création d'une architecture qui n'isole pas mais connecte au sol et dans le ciel,
F les caractéristiques d'une conception durable, avec notamment la géothermie, le recyclage
de l'eau, une mixité sociale, et une mixité des fonctions urbaines.
En Europe : The Broadgate Tower, Londres
(178 m, architecte SOM, tour de bureaux)
The Broadgate tower a été récompensé pour son usage, son contexte et sa durabilité :
F le système structurel spectaculaire et visible est une solution innovante pour résoudre le
challenge d'enjamber les voies ferrées qui circulent sous le site,
F l'espace sous la colonne diagonale est utilisée pour en faire un espace public créant un
passage à travers le site, relié au contexte urbain environnant,
F le projet respecte les orientations de préservation des sites historiques de Londres et s'insère
correctement dans cette zone pourtant historique,
F chaque détail architectural, d'enveloppe ou de structure, jusqu'à l'optimisation des services
est réﬂéchi.
Au Moyen-Orient et en Afrique : Tornado Tower, Doha, Qatar
(200 m, architecte CICO Consulting Architects & Engineers, tour de bureaux)
La Tornado Tower se démarque des autres tours nominées par sa forme frappante et bien maîtri-
sée. L'utilisation d'une grille en diagonale est un système structural approprié pour la construc-
tion de tours. Elle participe à la recherche d'expression formelle des tours du Moyen-Orient et
place la ville de Doha au rang des villes les plus compétitrices en construction de tours.
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5.3.1.3 Best Tall Building [171, Wood 2010]
En Amérique : The Bank of America Tower, New York
(366 m, Cook+Fox Architects LLP, tour de bureau et centre commercial)
La Bank of America Tower a été sélectionnée principalement pour son haut niveau de durabilité :
F la présence du centre commercial crée une identité forte et opère comme une exécution
exemplaire de l'intégration de technologie durable, d'intensiﬁcation urbaine et de la concep-
tion d'un lieu de travail évolué,
F le haut de la tour biseauté et la géométrie cristalline caractérisent une forme qui dénote
des blocks traditionnels du modernisme et apporte un côté sculptural au skyline de New
York,
F la conception est focalisée sur les utilisateurs, avec un lieu de travail de grande qualité
(lumière naturelle, ventilation contrôlée, environnement de travail sain).
En Asie & Australie : Pinnacle @ Duxton, Singapour
(163 m, architecte ARC Studio, complexe de tours résidentielles)
Le projet a été récompensé pour :
F les eﬀorts réalisés pour faire de ce développement urbain dense et large un lieu de vie en
réponse aux enjeux de la qualité durable, sans quoi le projet n'aurait été qu'un immense
mur dans le paysage,
F la création d'espaces animés pour les usagers : le projet, formant une courbe le long du site
d'implantation, élève à un haut niveau de qualité le concept de  rue dans le ciel , propose
des espaces verts accessibles au public et accentue le principe de haute densité résidentielle,
F la réalisation d'un projet avec autant d'espaces publics malgré toutes les contraintes de-
mandées par un projet de logements sociaux.
En Europe : Broadcasting Place, Leeds, Royaume-Uni
(70 m, architecte Feilden Clegg Bradley Studio, tour mixte de bureau, logement, éducation)
Le Broadcasting Place a été retenu pour ses diﬀérents succès :
F son respect pour les bâtiments historiques environnants avec une conception architecturale
et urbaine approfondie,
F sa référence au contexte géologique et sculptural qui le rend local, contemporain et élégant,
F sa présence iconique, tout en restant discrète et respectueuse de son environnement,
F sa prise en considération d'éléments durables dans la conception : accès à la lumière natu-
relle, optimisation de la ventilation, consommation énergétique réduite grâce à sa forme et
au positionnement des façades vitrées,
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F le choix de matériaux de façades qui apporte un esprit chaleureux à la tour.
Au Moyen-Orient et en Afrique : Burj Khalifa, Dubaï
(828 m, architecte SOM, tour mixte de bureaux, logements, hôtel)
Le projet a obtenu la récompense grâce :
F aux prouesses techniques qui ont été nécessaires pour monter jusqu'à une telle hauteur,
F à son élégance et sa facilité apparente à s'élancer vers le ciel,
F à son statut iconique qui promeut Dubaï au rang des grandes villes mondiales,
F à son ambition, son style, et son record mondial de hauteur qui en font la tour la plus
reconnue de notre temps.
5.3.1.4 Best Tall Building [172, Wood 2011]
En Amérique : Eight Spruce Street, New York
(265 m, architecte Franck Gehry, tour mixte de logements, bureaux, et éducation)
Cette tour a été sélectionnée pour :
F son élégante insertion dans le contexte de Manhattan,
F son utilisation de conception assistée par ordinateur pour obtenir une façade de grande
variété et vitalité,
F ses façades signées  Gehry  créant un nouveau repère dans la ville,
F son respect pour les règles traditionnelles de retraits (setback) qui en font un véritable
gratte-ciel new-yorkais,
F la mise en valeur de son contexte urbain immédiat avec l'insertion de divers services urbains
à sa base (espaces de bureaux, écoles élémentaires, espaces publics au niveau de sa base-
podium),
F son apport d'un large programme résidentiel.
En Asie et Australie : Guangzhou International Finance Center, Guangzhou, Chine
(439 m, architecte Wilkinson Eyre, tour de bureau et hôtel)
Ce centre ﬁnancier a été récompensée pour :
F sa forme mince et cristalline,
F la qualité architecturale de l'atrium de l'hôtel, proposant en plus une vue imprenable sur
le reste de la ville,
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F la résistance et stabilité apportées par la structure extérieure en résille,
F l'accessibilité par hélicoptère à son sommet.
En Europe : le KFW Westarkade, Francfort, Allemagne
(56 m, architecte Sauerbruch Hutton, tour de bureaux)
Le KFW Westarkade a été retenue pour sa conception durable :
F c'est l'une des tours les plus eﬃcaces en énergie et elle fait partie des exemples les plus
brillants de projets éco-responsables,
F le bâtiment a été intégré avec attention dans son contexte, en relation avec les immeubles
voisins, la rue, et les parcs environnants, tout en intégrant l'utilisation de couleurs variées,
F comme de nombreuses tours de bureaux en Allemagne, celle-ci est dotée d'une ventilation
naturelle eﬃcace.
Au Moyen Orient et en Afrique : The Index, Dubaï
(326 m, architecte Foster & Partner, tour mixte de logements, bureaux et commerces)
The Index a été sélectionné car c'est un modèle pour le développement de constructions durables
dans la région du Moyen Orient :
F malgré le minimalisme dans la conception, la tour oﬀre une conﬁrmation des capacités de
tours modernes à s'insérer dans les conditions naturelles contraignantes de leur environne-
ment,
F des éléments d'ombrage et de lumière naturelle ont été intégrés de manière à minimiser
l'exposition au soleil,
F la structure à la base de la tour est aﬃnée de sorte de pouvoir ouvrir l'espace en atriums à
l'air libre, avec la présence d'un grand bassin créant un microclimat rafraîchissant à proxi-
mité des entrées de la tour.
5.3.1.5 Best Tall Building [173, Wood 2012]
En Amérique : Absolute World Towers, Mississauga
(176 m, MAD Architects, tours de logements)
Ces tours résidentielles ont été primées pour leur caractéristiques liées à l'image qu'elles évoquent
(économique ou paysagère) dans un contexte de partenariat public-privé :
F la conception de ces tours a été pensée pour renforcer le skyline d'une ville peu connue
de la banlieue de Toronto, en faire une icône et un point de repère pour un centre-ville
secondaire de l'agglomération,
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F leur forme géométrique complexe et ﬂuide se veut d'une inspiration organique et humanisée
(la courbure de leur silhouettes leur a valu le surnom de Marilyn Monroe towers par les
résidents locaux),
F le mouvement des courbes verticales sont en lien avec celles du paysage naturel environnant.
En Asie et Australie : 1 Bligh Street, Sydney
(135 m, Ingenhoven architects & Architectus)
Cette tour de bureaux a été récompensée pour son objectif d'établissement de nouveaux standards
de considérations locales d'implantation et de durabilité :
F la forme architecturale a été pensée pour instaurer un dialogue entre la tour et la morpho-
logie urbaine de son environnement proche,
F l'implantation de la tour permet une grande accessibilité à la lumière naturelle,
F la base de la tour est presque entièrement ouverte au public permettant de créer une
atmosphère agréable pour les citoyens passant sous cette canopée, et reliant les diﬀérentes
places publiques environnantes,
F la structure principale de la tour est un mur-rideau doté d'une double peau,
F l'atrium central participe à la ventilation naturelle de la tour et à une grande qualité du
cadre de travail pour les employés,
F enﬁn, tous les matériaux utilisés pour la construction proviennent de matériaux recyclés à
une hauteur minimum de 50%.
En Europe : Palazzo Lombardia, Milan
(161 m, architecte Pei Cobb Freed &Partners, tour de bureaux gouvernementaux)
Le nouveau siège du conseil régional de Lombardie a été sélectionné pour sa symbolique, son
eﬀort de connexion à la ville et ses éléments de construction durable :
F le bâtie haut du Palazzo Lambordia accueille le siège administratif de la région et fait
miroir à la Pirelli Tower, quartier général du gouvernement régional,
F la partie basse, de même hauteur que les bâtiments du quartier d'implantation, entour une
place publique et propose des commerces de proximité aux citoyens,
F le projet est doté de façades intelligentes (diminution des déperditions thermiques, contrôle
automatique de l'éblouissement), d'une pompe géothermique reliée à la nappe phréatique
et de panneaux photovoltaïques.
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Au Moyen Orient et en Afrique : Doha Tower, Doha
(238 m, architecte Jean Nouvel, tour de bureaux)
La Doha Tower a été primée pour son lien entre les techniques de constructions occidentales et
la représentation de la culture arabe :
F le caractère iconique de la tour,
F les façades en maille présentent une multifonctionnalité culturelle, contextuelle et clima-
tique avec :
G une référence aux  mashrabiya  de l'architecture traditionnelle islamique,
G une utilisation pour le contrôle de l'ensoleillement (maille de diﬀérente densité selon
l'orientation),
G un système en mur rideau derrière la maille, avec une accessibilité entre les deux
façades pour la maintenance,
F la présence d'un grand atrium central, des plateaux ﬂexibles et une haute qualité de
connexion (câbles, téléphone, TV, satellite à tous les étages) pour une qualité de l'en-
vironnement de travail,
F la création du penthouse le plus spectaculaire de l'histoire de la construction de tours.
5.3.2 Études prospectives et préconisations sur les tours à Bruxelles, Paris
et Londres
Les grandes villes européennes s'interrogent sur l'urbanisme vertical. Certaines ont eu la possibi-
lité de réaliser une étude exploratoire sur la construction des tours. Ces études mettent en valeur
un certain nombre de critères importants à prendre en considération pour la constructions de
futurs projets de tours. Les résultats des études sur Bruxelles et Paris sont présentés dans cette
partie.
5.3.2.1 BXXL  Objectivation des avantages et inconvénients des immeubles élevés
à Bruxelles
L'étude est composée d'un rapport de synthèse et de plusieurs études thématiques, chacune dé-
clinant un certain nombre de critères associés à leur thème. Le rapport de synthèse présente
une synthèse générale des études thématiques, les critères sélectionnés pour la réalisation d'une
analyse multicritères de projet de tours et une application sur un projet à Bruxelles [53, Declève
& al. 2009].
La première étude thématique Objet technique présente les caractéristiques techniques propres
aux tours. Les critères identiﬁés et développés sont :
F la surface d'étage, la hauteur d'étage,
F la structure portante,
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F la circulation et accès des personnes et des biens,
F la production, stockage, transport et distribution des ﬂuides et énergies,
F l'estimation des puissances et des consommations en fonction du nombre d'étages,
F critères de construction des tours écologiques et approches innovantes.
La deuxième étude thématique La tour comme matériau de projet urbain, aborde les questions
propres à la connexion de la tour avec la ville. Ces thématiques concernent cinq éléments notables :
F la mobilité autour des tours (De la capacité de gestion publique des ﬂux générés par la
tour),
F le traitement du pied de la tour et la relation à l'espace public (Du confort public au pied
des tours et de la participation des tours à la coproduction de l'espace public),
F le paysage urbain et les vues (L'inscription des tours dans le paysage urbain et la gestion
publique des vues),
F l'ouverture des façades,
F les apports de la mixité à l'échelle de la tour (Les avantages urbains de la mixité dans les
tours).
La troisième étude Habitabilité de l'environnement des tours, présente les principaux impacts
d'une tour sur les conditions climatiques locales du site d'implantation, à savoir :
F l'inﬂuence des immeubles élevés sur les conditions de vent,
F l'inﬂuence des immeubles élevés sur les conditions d'ensoleillement et de vue du ciel.
Cette étude thématique rejoint les études principales réalisées dans les études d'impacts sur l'en-
vironnement.
La quatrième étude Adéquation des immeubles élevés au marché immobilier en Région Bruxelles
Capitale traite du caractère économique de la construction des tours avec :
F une présentation détaillée de l'environnement immobilier, économique et démographique,
F la réalisation de diﬀérents calculs économiques sur les prix et coûts relatifs à la construction
des tours,
F l'identiﬁcation des facteurs inﬂuençant le marché immobilier.
La cinquième étude Outil de régulation urbanistique de la production des immeubles hauts pré-
sente les stratégies et outils de régulation dans quatre métropoles européennes : Paris, Londres,
Rotterdam et Francfort.
Ces cinq études thématiques ont permis d'identiﬁer six critères qui structurent la grille d'analyse
des projets d'immeubles élevés dont l'application est présentée dans le rapport de synthèse. Ces
six critères, jugés primordiaux sont :
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F la localisation,
F la contribution à l'espace public,
F le confort au pied des tours,
F la mixité,
F la densité bâtie et valorisation économique,
F la gestion des ﬂux générés par la tour.
5.3.2.2 Les hauteurs à Paris  Étude exploratoire, réglementation, coût global,
mixité
L'étude réalisée par l'APUR en 2007 a été menée pour apporter des éléments de réﬂexion sur les
hauteurs à Paris, dans la suite des travaux du groupe de travail  Hauteurs  mis en place en
septembre 2006. Elle rappelle les éléments importants du débat relatifs aux questions de hauteur,
de durabilité, de compatibilité réglementaire et de mixité [13, APUR 2007].
La première partie traite de la réglementation architecturale et urbaine, présentant la composi-
tion et souplesse réglementaire au travers de l'évolution historique de la réglementation urbaine.
Cette section fait également un état des lieux sur les bâtiments les plus hauts de Paris, présente
les éléments sensibles du PLU (anciennement le POS) à la construction des tours, comme les fu-
seaux de protection et le plan des hauteurs, les formes et volumes réglementaires. Le paragraphe
sur le potentiel et la limite des approches théoriques, évoque les critères dimensionnels (hauteur,
largeur, COS), présente les réﬂexions et simulations d'une implantation de tours en quinconce,
ainsi que le principe de l'îlot ouvert de Christian De Portzamparc.
La seconde partie Coût global : essai de déﬁnition présente l'approche économique de l'étude en
proposant :
F une analyse de la durée de vie et coût global d'une construction, expliquant les nouveaux
objectifs de performance des projets, les caractéristiques des diﬀérents coûts constituant le
coût global (coûts initial, coûts de réalisation, coûts d'exploitation et de maintenance) et
les nouveaux enjeux énergétiques, urbains et écologiques, qui pèsent sur la balance,
F une réﬂexion sur le coût global pour l'investisseur et l'utilisateur, qui n'ont pas le même
intérêt ni les mêmes objectifs,
F une analyse des coûts des IGH au regard de la sécurité des bâtiments, qui liste les impacts
de la sécurité sur les coûts de maintenance, par exemple les ascenseurs ou les systèmes de sé-
curité incendie, les coûts d'investissement et de fonctionnement, et les coûts des personnels
attachés aux IGH, avec la présence d'un agent de sécurité en permanence,
F une synthèse sur le coût global vis-à-vis d'une opération d'aménagement, qui montre l'im-
portance de la réﬂexion du coût global pour une opération d'aménagement en raison de
l'échelle qui tend à négliger certains coûts sur la durée d'utilisation de certains espaces.
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La troisième partie est consacré à la mixité programmatique, thème cher du PLU de la Ville de
Paris et notion phare des orientations de développement urbain aujourd'hui. Elle présente les
enjeux de la mixité ( pourquoi prôner la mixité aujourd'hui ? ) dont les avantages servent au
développement d'une ville vivante et riche, compacte et diversiﬁée. Des conditions de réussite
d'immeubles hauts sont exposées au sein d'un paragraphe, critères primordiaux qui reviennent
souvent au cours des discussions sur les tours. Il s'agit :
F du rapport au sol, correspondant au traitement du pied de la tour et de sa relation avec
l'espace public immédiat,
F de l'urbanité et mixité, correspondant à l'ambiance, au paysage et au lieu entourant le site
d'implantation de la tour,
F de la densité-mixité, logique contribuant en théorie à l'obtention d'une ville compacte 7,
F de la réversibilité et ou évolutivité, critère qui pose souvent problème lors de la réhabilita-
tion d'ancien projets mais ancrée dans les préoccupations de qualité durable.
Les deux derniers paragraphes proposent des possibilités de traitement de la mixité dans les tours
au travers de typologies de mixité programmatique et un recensement des bâtiments mixtes à
Paris. Les typologies de mixité programmatique pouvant être intégrée dans les tours sont :
F la mixité horizontale (juxtaposition de programmes par empilement),
F la mixité verticale (juxtaposition par adossement),
F la mixité par imbrication (superposition et juxtaposition réduites) dont la mise en place
est la plus complexe.
Enﬁn, les avantages et inconvénients de la mixité sont abordés. Les atouts de la mixité sont
présentés à la lumière des principes du développement durable (du point de vue social, envi-
ronnemental et économique), et les freins à la mise en place de la mixité identiﬁés à partir des
diﬃcultés rencontrées sur le terrain.
5.3.2.3 Guidance on Tall Buildings (Londres)
À Londres, les études sur l'insertion de futures tours sont beaucoup plus avancées (voir Chapitre
5.1.1.3 Londres) et de plus en plus de documents sont publiés sur le sujet.
Le CABE et l'organisation English Heritage ont publié Guidance on Tall Buildings en 2007, un
document de synthèse sur les orientations à suivre en matière de construction de projets de tours
[31, CABE & EH 2007]. Ce document synthétise en six points les éléments d'évaluation des pro-
positions de projets de tours, les conseils et bonnes pratiques dans le processus de planiﬁcation
urbain. Les deux organisations recommandent aux autorités locales de planiﬁcations d'utiliser
ce guide pour mettre en place la réglementation urbaine sur les tours et éventuellement pour
7. La ville compacte est généralement déﬁnie par les conditions suivantes : optimisation de l'utilisation des
surfaces, réduction du transport automobile, oﬀre diversiﬁée de services, cohabitation des fonctions urbaines.
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évaluer les propositions de projets de tours quand la réglementation appropriée n'est pas encore
en place. Le gouvernement appuie les recommandations de ce guide pour l'aide à la décision pour
l'évaluation des projets de tours.
Le premier point concerne l'évaluation des propositions de tours, récapitulant la situation de
la grande hauteur et des orientations régissant les réglementations de planiﬁcation urbaine ac-
tuelles (à Londres), telles que le développement urbain dense, la prise d'opportunités, les hauts
standards de construction, la prise en compte du contexte urbain historique et culturel :  Les
propositions de tours doivent être considérées comme une ÷uvre architecturale légitimement in-
dépendante, mais aussi comme une pièce de conception urbaine se trouvant dans un contexte
plus large. 
Le deuxième point, rassemble les règles de planiﬁcation qui doivent être prises en compte pour
l'implantation depuis le niveau régional (GLA) jusqu'au niveau local. CABE et English Heritage
proposent également une série de mesures à considérer à tous les niveaux de réglementation pour
que la conception des projets de tours soit bien encadrée. La contextualisation des projets est
l'une des orientations phare du guide, mais la liste complète des orientations est de veiller à :
F identiﬁer (au niveau local) de zones appropriées pour accueillir des tours,
F déterminer les conditions de localisation, d'échelle et de qualité pour de nouveaux projets
de tours dans le cadre du développement local,
F assurer une mixité appropriée dans les nouveaux projets,
F favoriser la consultation publique et les échanges en phase d'élaboration des plans,
F réduire les possibilités de propositions de projets mal localisés ou de conception médiocre,
F protéger le contexte historique de la ville,
F mettre en valeur les opportunités de remplacement des erreurs du passé avec un redévelop-
pement urbain d'une meilleure qualité,
F mettre en place une vision globale pour le futur développement d'un lieu.
Le troisième point du document traite des conditions nécessaires pour l'encadrement des projets
dans le processus de demande de permis de construire, notamment dans la conduite d'Étude
d'Impact sur l'Environnement, dans le détail de présentation ou dans le rendu d'illustration gra-
phique du projet.
Le quatrième point, le plus développé, recense les critères d'évaluation des propositions de tours
pour qu'elles soient recevables selon CABE et English Heritage :
F la relation au contexte,
F les eﬀets sur le contexte historique,
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F les eﬀets sur les sites classés au niveau mondial (world heritage site),
F la relation avec les infrastructures de transport,
F la qualité architecturale du projet,
F les aspects durables de la conception et la construction de la tour,
F la crédibilité de la conception (technique et ﬁnancière),
F la contribution à l'espace public et l'oﬀre de services urbains,
F les eﬀets sur l'environnement local (microclimat, ombrage, apparence de nuit),
F la contribution à la perméabilité du lieu d'implantation (accès),
F la prévision d'une programmation globale bien choisie (pour le projet dans son ensemble).
Le cinquième point aborde l'incitation de CABE et English Heritage auprès des autorités locales
à soutenir la protection de la qualité de conception urbaine et architecturale des projets en pré-
voyant un schéma directeur à moyen et/ou long terme.
Enﬁn, le dernier point rappelle les rôles du CABE et d'English Heritage dans l'évaluation des
propositions de projets de tours, même si ces deux organisations n'aboutissent pas forcément aux
mêmes conclusions sur un projet donné.
Guidance on Tall Buildings est un document de référence dans la réﬂexion et la mise en place de
la réglementation sur les tours à Londres. En conséquence, les diﬀérentes communes de Londres
(boroughs) se dotent de documents prospectifs et d'orientations spéciﬁques sur le sujet des tours.
Les boroughs publient progressivement leur rapport sur leur stratégie d'implantation de tours.
La ville de Londres s'est d'ailleurs fortement appuyée sur ce document pour établir leur étude
prospectif sur les tours à Londres : City of London Tall Buildings Evidence Paper, document
assez exhaustif comprenant 8 parties conséquentes [44, City of London 2010] :
F une introduction portant sur la situation économique de la ville de Londres, la déﬁni-
tion d'une tour en milieu urbain et la méthodologie suivie par la ville pour identiﬁer les
meilleures localisation d'implantation de tours,
F une partie rappelant le contexte réglementaire à l'initiative de l'édition de ce document,
F une partie sur l'histoire et l'évolution de la réglementation urbaine à Londres avec la liste
des textes réglementaires de Londres depuis les London Buildings Acts jusqu'au London
Plan,
F une partie sur les caractéristiques urbaines relatives aux contextes historique, topogra-
phique, et morphologique,
F une partie sur le patrimoine avec la présentation des zones protégées, des bâtiments classés,
des emblèmes historiques (landmarks) et des parcs et jardins historiques,
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F une partie sur le cadre des vues protégées et la réglementation associée,
F une partie sur d'autres considérations réglementaires telles que la réglementation autour
de la Tamise, la relation entre les tours et les transports, les aéroports, les eﬀets sur l'en-
vironnement, la mixité et d'autres plans et stratégies pertinents dans la ville,
F une conclusion récapitulant le contexte de planiﬁcation à l'échelle de la région, à l'échelle
locale, des cartes de zones non-appropriées et zones sensibles pour l'implantation de tours,
des clusters de tours et du cluster Est.
5.3.3 La tour et la ville, manuel de la grande hauteur
Les tours analysées et présentées dans l'ouvrage de Firley et Gimbal, présentent toutes des carac-
téristiques d'insertion diﬀérentes (voir Chapitre 1.2 Les tours aujourd'hui : études et typologies).
Nous avons identiﬁé les critères sélectionnés par les auteurs qui leur ont permis de réaliser leur
grille d'analyse et de proposer une classiﬁcation ﬁnale de tous les projets de tours [71, Firley &
al. 2011].
Outre les critères de hauteur, d'emprise au sol et de coeﬃcient d'occupation du sol qui permettent
de caractériser rapidement l'ampleur du projet, les auteurs analysent essentiellement trois aspects
des projets de tours :
1. l'historique, processus de développement, que l'on pourrait assimiler au critère global
de contexte urbain comprenant parfois les motivations de la construction de la tour,
2. la conﬁguration urbaine, critère qui décrit la relation de la tour avec la ville, s'il existe
un traitement particulier du pied de la tour, si la tour apporte un espace public apprécié
supplémentaire à la ville ou si elle est isolée de son environnement immédiat,
3. l'architecture, vaste critère contenant à la fois des éléments de conception architecturale
d'éléments constructifs, mais parfois de conception durable, évoquant les systèmes tech-
niques mis en place pour le confort ou la qualité environnementale.
Dans le tableau suivant (table 5.3), nous résumons les caractéristiques des tours sélectionnées
pour représenter les catégories de tours solitaires 8.
5.3.4 Synthèse sur les critères des  bonnes pratiques 
Parmi les critères issus de l'analyse des  bonnes pratiques , nous constatons qu'il se dégage
certains critères qui sont plus récurrents que d'autres.
Dans les ouvrages du CTBUH, les critères sur lesquels se sont fondés les jurys pour attribuer
les distinctions de meilleure tour font essentiellement référence à la forme architecturale de la
8. Nous avons choisis de ne pas considérer les exemples de groupements de tours ou de villes verticales présentés
dans l'ouvrage car ils ne correspondent pas aux hypothèses initiales de notre problématique (voir Chapitre 2.1
Terminologie et déﬁnitions et 2.3 Processus de décision actuel).
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tour, à la forme urbaine du contexte environnant, aux diﬀérentes performances de la tour
(conception durable, qualités environnementales, excellence de réalisation) et à la relation entre
la tour et le contexte via l'espace public. Les critères qui reviennent le plus souvent dans les
tours primées sont :
F la participation à la création d'un repère urbain, une image ou icône, qui traduit l'impor-
tance du critère paysage urbain,
F la création d'espace public et les eﬀorts réalisés dans le traitement du pied de la tour,
F le choix de localisation et la relation avec le contexte urbain,
F la qualité architecturale, représentée par le critère forme,
F la technicité et l'innovation dans les structures et aspects technologiques, éléments relatifs
aux critères forme et performance,
F l'eﬃcacité énergétique, souvent citée, qui traduit une bonne performance de la tour.
Les études prospectives réalisées par Bernard Declève et l'APUR mettent en avant l'importance
de considérer un certain nombre de critères prépondérants. Les cinq dossiers thématiques de
l'étude BXXL concernent :
F l'analyse de la tour comme objet technique au travers des critères de forme (surface, hau-
teur, structure), de circulation (des biens et des personnes) et de la performance (circulation
des ﬂuides, puissances et consommations, principes de la tour écologique).
F l'analyse de la tour comme matériau de projet urbain avec les questions de mobilité, du
traitement au pied de la tour, des conséquences paysagères, de l'ouverture des façades et
de la multifonction.
F l'habitabilité de l'environnement de la tour, traitant des questions d'impact environnemen-
tal (ensoleillement et eﬀets de vents).
F les questions d'économie des tours avec des études socio-économiques, un calcul des coûts
de construction et l'identiﬁcation de facteurs inﬂuençant le marché immobilier)
F les stratégies et outils de régulation des immeubles de grande hauteur dans quatre métro-
poles européennes.
Cette étude conclut sur l'identiﬁcation de six critères prépondérants à prendre en compte pour
l'implantation de futures tours à Bruxelles : la localisation, la contribution à la création d'espace
public, le confort au pied des tours, la mixité, la densité du bâti et la valorisation économique
ainsi que la gestion des ﬂux générés par la tour.
L'étude de l'APUR s'est orientée sur trois éléments d'étude : la réglementation architecturale et
urbaine, les coûts et la question de mixité programmatique. Ces éléments correspondent ﬁnale-
ment à nos critères génériques :
F de performance (coûts énergétiques ou capacité de réhabilitation),
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F d'économie (coûts ﬁnanciers, de sécurité et de maintenance),
F de réglementation (analyse des réglementations),
F d'espace public (traitement du pied de la tour),
F de fonctionnalité (question de mixité programmatique).
Le document du CABE et English Heritage présente déjà une liste de critères d'évaluation pour
l'implantation de tours, dont la plupart sont communs aux autres études et très proches de notre
liste de critères génériques :
F le patrimoine (eﬀets sur le contexte historique, sur les sites classés au niveau mondial),
F la forme et performance (qualité architecturale et durable du projet),
F la mobilité et la circulation (relation avec les infrastructures de transport, contribution à
la perméabilité du lieu d'implantation),
F l'économie (crédibilité technique et ﬁnancière du projet),
F l'espace public (contribution à l'espace public et aux services urbains),
F l'environnement (eﬀets sur l'environnement local),
F la fonctionnalité (programmation globale bien choisie).
En complément de ces critères d'évaluation, les orientations données par ce guide sur les tours
est très axé sur la contextualisation des projets, soulignant l'importance de la relation entre
la tour et le milieu urbain. Les sujets tels que la mixité ou l'utilisation de nouveaux projets de
tours pour un redéveloppement urbain sont également abordés, mais ne supplantent pas le critère
prédominant à Londres, pour lequel la réglementation est la plus précise et mise en avant : la
protection du contexte historique. C'est d'ailleurs le critère le plus développé dans le document
de synthèse de la ville de Londres sur les tours avec une partie sur le patrimoine et une seconde
sur les vues protégées dans le Tall Building Evidence Paper.
Enﬁn, parmi les exemples proposés par Firley et Gimbal dans leur ouvrage La tour et la ville,
les critères commun aux tours solitaires sont les critères :
F visuels (image, icône, repère urbain ou domination architecturale et spatiale),
F de forme (retraits ou travail sur le principe de l'îlot-ouvert),
F de performance (eﬃcacité énergétique, accès à la lumière naturelle, participation à la du-
rabilité d'un quartier).
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5.4 Synthèse : liste ﬁnale des critères
Au cours de l'analyse de ces trois sources de critères, nous constatons que certains critères se
recoupent, et sont plus ou moins développés selon les sources. En synthétisant et regroupant les
critères initiaux sous un même critère générique, nous obtenons la liste de critères présentée dans
le tableau suivant (table 5.4).
Les critères relatifs aux tours identiﬁés dans les trois sources en amont (réglementations), en cours
(EIE) ou en aval du processus ( bonnes pratiques ) ne sont pas abordés avec la même précision.
Les critères que l'on a extrait des réglementations urbaines des villes analysées sont globalement
très généraux et concernent les tours le plus souvent de manière indirecte ou implicite. Selon les
villes, la réglementation est plus ou moins fournie sur la question des tours : le Chicago Building
Code possède un chapitre entier consacré à la réglementation sur les tours tandis que le Code
de la Construction en France ne contient que les déﬁnitions de classiﬁcation fonctionnelles et
les normes de sécurité. Certains critères ne sont pas du tout abordés (ou très peu), comme le
critère économique, celui d'espace public (ou traitement du pied de la tour), de caractéristiques
physique et géographiques et de circulation/accès, alors qu'ils sont plus largement évoqués dans
les Études d'Impact sur l'Environnement et dans les bonnes pratiques.
Par ailleurs, les critères abordés dans l'EIE sont assez orientés vers la phase avale du processus
puisque leur rôle est d'estimer les impacts de la tour sur l'environnement. La liste des critères est
relativement complète dans les EIE, malgré le manque de critères socio-économiques Les critères
d'économie, d'attractivité, de densité et de patrimoine sont à peine évoqués. Les critères de mo-
bilité, circulation/accès sont développés à ce stade du processus alors qu'il serait plus pertinent
de les prendre en compte dès les premières réﬂexions sur l'implantation de la tour (amont du
processus) et jusqu'en phase de fonctionnement (aval). Le critère Mobilité est essentiel pour la
conception d'un projet de tour car il ne pourrait voit le jour sans une adéquation sérieuse avec
les plans de mobilité urbaine existants. Il en découle de manière logique, une importance du
critère Circulation sans lequel le bon fonctionnement de la tour ne pourrait être assuré, ainsi que
l'insertion dans le tissu urbain (nécessité d'accès clairs et bien dimensionnés).
Les critères de forme, de fonctionnalité et de performance (que nous avons regroupé sous la
catégorie de critères typologiques), sont abordés dans les trois sources de critères et bien qu'ap-
plicables à la ville ou à tous les bâtiments urbains, ils constituent des critères particuliers pour
les tours. Le critère Fonctionnalité est un critère clé car il est déﬁni relativement tôt dans le
processus. Ses caractéristiques programmatiques en font un projet pouvant prendre part à la
mixité du quartier. Les réﬂexions sur la multifonction à l'échelle de la tour est aussi largement
évoquée dans les bonnes pratiques.
Les critères abordés dans les  bonnes pratiques  font souvent référence à la notion de perfor-
mance. Que ce soit pour les tours primées par le CTBUH ou dans les études sur l'avenir des des
tours dans les villes européennes, les qualités de certains critères sont mises en avant : qualité du
design architectural (forme), qualité durable (performance environnementale), bonne adéquation
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de la tour avec le site d'implantation, qualité de réalisation, bonne adéquation des coûts (écono-
mie), adaptation avec la mixité (fonctionnalité), adéquation avec la réglementation en vigueur
(réglementaire), qualité du traitement du pied de la tour (espace public), etc.
En regroupant les critères par thématiques, nous observons l'émergence des trois catégories. Au
chapitre suivant, nous expliquons les regroupements en trois familles de critères que nous avons
constitués et détaillons chaque critère retenu.
Cette analyse a également permis d'esquisser les relations existantes entre les critères car nous
remarquons déjà que certains critères sont étroitement liés et dépendent des uns des autres
(inﬂuence de la forme et des fonctions sur la circulation/accès). Certaines associations de critères
participent à la description des types d'insertion urbaine de la tour : forme/paysage, forme/forme
urbaine, fonctionnalité/circulation. C'est pourquoi les relations entre critères feront l'objet du
Chapitre 7, une fois les critères catégorisés et hiérarchisés, au Chapitre 6.
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Table 5.4  Liste ﬁnale des critères identiﬁés par benchmarking
Critère 3 villes EIE  bonnes pratiques  Échelles
C
o
n
te
x
te
Forme
urbaine
Morphologie urbaine
Règles de forme urbaine
(homogénéité, aligne-
ment sur la rue)
L'environnement urbain Contexte urbain envi-
ronnant
Historique, processus de
développement du site
V Q I
Densité COS, densité bâtie Densité bâtie Q I P
Mobilité Plans de déplacements
urbains
Accès et transports en
commun, voiries
V Q
Réglementaire Zonage et codes d'urba-
nisme
Documents d'urbanisme
& contraintes
Respect de la réglemen-
tation traditionnelle
I P
Économie Économie des coûts de
construction
Facteurs inﬂuençants le
marché de l'immobilier
V Q P
Attractivité Renforcement des pôles,
aﬃrmation du rang de
grand métropole
V Q I
Patrimoine Relation / préservation
de site historique
Q I
Physique et
géographique
L'environnement naturel
et physique
V I P
T
y
p
o
lo
g
ie
Fonctionnalité Fonctions d'usage/
multifonction
Programme et occupa-
tion des niveaux
Mixité a l'échelle de la
tour
Q I P
Forme Forme
Limitation de hauteur
Surfaces, gabarits
Parti architectural
Variantes et choix du
projet
Fondations, structure,
façades
Architecture en hauteur,
surface choix des ma-
tériaux structure (por-
tante), ouverture des fa-
çades, système construc-
tif innovant
Q I P
Performance Performance environne-
mentale
Cadrage environnemen-
tal, fonctionnement, ac-
cès et stationnement,
VRD
Impact sur les déchets
Conception durable (ré-
versibilité), confort des
usagers, consommations,
eﬃcacité énergétique,
gestion des ﬂuides,
prouesse technique,
systèmes technologiques
performants, apport à la
communauté
Q I P
Im
p
ac
ts
Circulation
(accès)
Accessibilité aux bâti-
ments
Impact sur les accès,
Transports en commun,
Stationnement
Circulation et accès ﬂux
de
personnes
Q
Espace public
(pied de la tour)
Traitement paysager
Aménagement du pied
de la tour
Espace public Rapport
au sol Traitement du
pied de la tour
I P
Environnement
(microclimat)
Critère général au déve-
loppement urbain dans
les villes (non-spéciﬁque
aux tours)
Impact sur l'environne-
ment naturel et physique
(ensoleillement, vente-
ment, qualité de l'air,
bruit, faune et ﬂore,)
Conditions de ventement
Conditions d'ensoleille-
ment/d'ombrage
Q I
Paysage urbain insertion paysagère
Régulation du skyline
cône de protection de
sites historiques
Impact sur l'environne-
ment urbain (paysage,
hauteur, cohérence régle-
mentaire)
Emblème, repère urbain,
icône urbaine, question
des vues, urbanité (pay-
sage, ambiance, lieu)
V Q I
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Chapitre 6
Catégories des critères
Introduction
Ce chapitre présente de manière détaillée les critères que nous avons retenus au chapitre précédent
pour la mise en place de notre méthode. Pour davantage de clarté dans la suite de notre propos,
nous précisons tout d'abord les diﬀérences de nuances dans l'utilisation de certains termes.
Nous distinguons les données relatives aux informations issues du contexte que nous nommerons
 indicateurs , et celles faisant référence aux données de typologie et d'impact que nous déﬁnis-
sons comme  paramètres , ajustables selon les choix que l'utilisateur souhaite faire concernant
les critères de typologie ou selon les valeurs obtenues pour les critères d'impacts. Les indicateurs
sont des données externes non modiﬁables tandis que les paramètres seront variables selon les
choix de l'utilisateur ou les inﬂuences d'autres critères. Rappelons également que nous avons éta-
bli qu'un  critère  correspond à une thématique, à un élément caractéristique ou à un facteur
jouant un rôle certain dans le développement du processus d'implantation d'une tour.
La liste des critères retenus a été établie à partir de l'analyse comparative des réglementations
urbaines relatives à la construction de tours de trois villes à dimension internationales, d'Études
d'Impacts sur l'Environnement de tours construites ou en projet dans la région parisienne, et de
 bonnes pratiques  (voir table 6.1 page suivante).
Dans les sous-chapitres suivants, les critères de contexte sont mis en relation avec le cas du terri-
toire de la région parisienne. L'annexe D.1 comprend les déﬁnitions et présentations détaillées des
critères en question ainsi que leurs moyens de mesure, d'estimation ou d'appréhension (Indica-
teurs & échelles). Pour les critères de typologie et d'impact, les paramètres retenus sont précisés.
Tous les critères sont spéciﬁquement analysés dans trois projets de tours de la région parisienne
(tours-témoins), aﬁn d'évaluer leur prépondérance.
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Table 6.1  Liste des critères
Contexte
Organisation spatiale urbaine
Forme urbaine
Densité
Mobilité
Réglementaire
Économique et social
Économie
Attractivité
Patrimoine
Physique et géographique
Climat
Géologie
Qualité de l'air
Biodiversité
Typologie
Fonctionnalité
Forme
Performance
Impact
Circulation/accès
Espace public
Environnement
Paysage urbain
6.1. CRITÈRES DE CONTEXTE 171
Ce sont des projets emblématiques, en cours (en phase de concertation) ou abandonnés pour
lesquels nous avons pu rassembler le plus grand nombre de données :
F la tour Phare de Thom Mayne située sur le territoire de la Défense,
F la tour Triangle de Herzog & de Meuron située à la Porte de Versailles,
F la tour Signal de Jean Nouvel (projet abandonné), lauréat du concours pour le renouveau
de la Défense.
Les critères de contexte ont été regroupés en famille de critères d'organisation spatiale et urbaine,
critères économiques et socioculturels, et critères physiques et géographiques présentés dans la
partie suivante.
6.1 Critères de contexte
Les critères de contexte correspondent à la lecture d'un territoire, c'est-à-dire les spéciﬁcités
et données du territoire en question, en vue d'une potentielle implantation de tour. Ils sont
déterminants pour l'évaluation de l'insertion de la tour dans son environnement. Ces critères
interviennent à diﬀérentes échelles, de l'environnement immédiat de la tour à la ville ou l'ag-
glomération, en passant par l'échelle intermédiaire du quartier (voir Chapitre 1.5.3 Question
d'échelles métropolitaines). Nous retenons donc quatre échelles :
F L'échelle VILLE correspond au territoire d'une ville ou d'une agglomération.
F L'échelle QUARTIER, échelle intermédiaire entre la ville et le périmètre de l'environnement
immédiat de la tour, représente un périmètre élargi autour du projet, englobant un quartier
ou un morceau de ville.
F L'échelle ÎLOT, est relative à l'environnement immédiat de la future tour, cette échelle
représente l'espace public autour de la tour, la rue ou ce qu'il se passe sur un îlot (ou un
ensemble d'îlots selon la taille du projet).
F L'échelle PARCELLE, est l'échelle la plus ﬁne, on peut l'apparenter à l'échelle du bâtiment,
donc de la tour.
Par exemple, le critère relatif à l'économie intervient aux trois échelles déﬁnies ci-dessous : à
l'échelle de la ville, ce critère concerne les questions de ﬁnanciarisation de la ville, à l'échelle du
quartier, les questions de densité et de développement économique, et à l'échelle de la parcelle,
les questions relatives au foncier et à la production économique des tours.
Les critères de contexte sont répartis en trois sous-familles de critères :
F les critères d'organisation spatiale urbaine qui décrivent les caractéristiques urbaines,
F les critères économiques et socioculturels,
F les critères physiques et géographiques qui décrivent les caractéristiques naturelles.
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Les échelles d'application des critères de contexte sont indiqués dans le tableau suivant (table
6.2) selon leur sous-famille et les échelles qui les concernent.
Table 6.2  Échelles des critères de contexte
ÉCHELLE
Ville Quartier Îlot
rue, place
Parcelle
environnement im-
médiat de la tour
C
ri
tè
re
s
d
e
co
n
te
x
te Organisation
spatiale
urbaine
Forme urbaine
Mobilité
Réglementaire
Forme urbaine
Mobilité
Forme urbaine
Densités
Réglementaire
Densités
Réglementaire
Économique
et social
Économie
Attractivité
Économie
Attractivité
Attractivité
Patrimoine
Économie
Physique et
géographique
Macroclimat
(régional)
Qualité de l'air
Biodiversité Microclimat
Qualité de l'air
Biodiversité
Données
géologiques
Les trois sous-sections suivantes (6.1.1 à 6.1.3), présentent chaque critère identiﬁé au Chapitre
5 dans l'ordre des sous-familles de critères présentées ci-dessus. La partie descriptive relative à
l'état de l'art de chaque critère de contexte est détaillée en annexe D.1.
6.1.1 Critères d'organisation spatiale urbaine
Cette catégorie de critère rassemble les éléments relatifs à l'organisation spatiale urbaine, élé-
ments descriptifs de forme, d'indicateurs, pouvant appréhender les mécanismes de fonctionne-
ment de la ville aujourd'hui pour comprendre ensuite quelles inﬂuences une tour potentiellement
construite pourrait avoir sur un territoire dont les caractéristiques issues de ces critères sont
connues. Nous détaillons donc les critères de forme urbaine, de densités, de mobilité, de paysage
et de patrimoine.
6.1.1.1 Critère Forme Urbaine
La ville est en constante transformation. En témoignent les diﬀérentes études réalisées sur l'évo-
lution des formes urbaines 1, faisant l'objet de réﬂexions entre urbanistes, architectes, historiens,
géographes, économistes, qui cherchent à comprendre et décrire le lieu de vie de la majorité de
la population de la planète. La ville est souvent décrite comme un système complexe de relations
entre ses éléments constitutifs, évoluant dans le temps. Si nous pouvons aujourd'hui déﬁnir des
typologies 2 de villes, elles dépendent fortement du point de vue disciplinaire et de l'échelle spa-
tiale d'analyse.
1. Travaux de Philippe Panerai, Rémy Allain, dossiers de l'IAU, de l'APUR, publications et ouvrages de
l'IPRAUS, la FNAU, le CERTU, etc. (liste non exhaustive)
2. La notion de  typologie  est à la fois une méthode et un résultat. Elle part de la description des éléments
qui sont ensuite classés selon certains critères pertinents, puis les éléments semblables sont ensuite mis en relation
avec d'autres éléments de la structure [4, Allain 2010].
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La région parisienne est riche en diversité morphologique. Avec son schéma global de développe-
ment urbain selon le schéma de ville radioconcentrique, elle possède des quartiers de tissu urbain
continu et discontinu, et toutes les typologies de bâti. On retrouve une typologie d'habitat indi-
viduel en grande majorité dans les zones pavillonnaires de banlieue.
Table 6.3  Typologies du bâti selon la hauteur et l'emprise au sol, d'après Kevin Lynch, dans
[Allain 2010]
HAUTEUR
Elevée
R+9 et plus
Moyenne
R+2 à R+8
Basse
sans étage, R+1
ou R+Combles
E
m
p
ri
se
au
so
l
Forte
50 à 100%
Gratte-ciel
groupés
- Immeuble urbain de rap-
port (haussmannien)
- Collectif sans ascenseur
- maison à patio
Moyenne
20 à 50%
Barres élevées - Petit collectif (HBM)
- Habitat intermédiaire
(accès individuel)
- Individuel groupé
- maison de ville
Faible
moins de 20%
Tour isolée (dans un espace
vert)
- Plots bas - Individuel jumelé
- Individuel pur
- Pavillon
À l'échelle la plus ﬁne, celle de la parcelle ou du bâtiment, une base de donnée complète et faci-
lement exploitable est celle du Mode d'Occupation des Sols (MOS) de l'Île-de-France [IAURIF].
Les diﬀérentes typologies d'habitat sont représentées par les postes 30 à 37 dans la nomenclature
de base du MOS (voir Annexes D.1.1 et D.2) pour lesquelles on peut facilement déterminer la
hauteur moyenne, donnée pouvant servir par la suite pour la comparer à la hauteur de la tour.
Le tableau 6.4 récapitule les caractéristiques de la forme urbaine relative aux lieux d'implantation
choisis pour nos trois tours-témoins. À l'échelle de la ville, le modèle urbain est celui de l'agglo-
mération parisienne : ville radiocentrique. À l'échelle du quartier, le tissu urbain est discontinu
à la Défense et à la Porte de Versailles. Enﬁn à l'échelle de l'îlot, La Défense est un territoire
constitué d'un groupement de tours (hauteur élevée, faible emprise au sol), tandis que la tour
Triangle sera entourée d'immeubles urbains de rapport (hauteur moyenne et forte emprise au sol).
Le critère Forme Urbaine doit être pris en compte dans une méthode d'implantation de tours, car
il apporte des données indispensables aux critères d'impacts pour déterminer l'insertion paysagère
de la tour (voir critère Paysage Urbain) ainsi que l'impact environnemental de la tour pour les
questions de vent et d'ensoleillement (voir critère environnement).
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Table 6.4  Analyse du critère Forme Urbaine dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Modèle
urbain
Ville radiocentrique (Paris) Ville radiocentrique
(Paris)
OUI : la réﬂexion sur
la localisation d'une
tour à l'échelle mé-
tropolitaine peut dif-
férer selon le mo-
dèle urbain de la ville
considérée.
Tissu
urbain
Tissu discontinu,
urbanisme de dalle
Implantation à la li-
mite du quartier de la
Défense et d'un quar-
tier mixte de Cour-
bevoie. La Défense
est un quartier de
tours dont les hau-
teurs atteignent envi-
ron 200 m. La tour
Phare culminera à
349 m.
Tissu discontinu,
urbanisme de dalle
Implantation à la li-
mite du quartier de
la Défense et d'un
quartier mixte de Pu-
teaux. La Défense
est un quartier de
tours dont les hau-
teurs atteignent envi-
ron 200 m. Le projet
de la tour Signal at-
teint 310 m.
Tissu discontinu
(pavillon des parcs
d'exposition), mais
tissu continu sur les
îlots environnants
Implantation au
c÷ur du parc des
expositions à la porte
de Versailles. Quar-
tiers environnants
plutôt résidentiels.
OUI : pour une
comparaison des
hauteurs, pour dé-
terminer le type de
relation en pied de
tour.
Typologie
du bâti
Gratte-ciel groupés : hauteur élevée, faible
emprise au sol
Immeubles urbains
de rapport : hauteur
moyenne, forte em-
prise au sol, et parc
des expositions.
6.1.1.2 Critère Densité
Dans le domaine de l'urbanisme, la densité se rapproche davantage d'une distribution spatiale,
pour une certaine donnée [90, Horn 2008]. La notion de densité apparaît progressivement au
cours du développement des réﬂexions sur la construction des villes dans de nombreuses pro-
blématiques urbaines. Expliquée et appréhendée de diﬀérentes manières, selon les personnes qui
en parlent, cette notion est indissociable des questions de développement ou de renouvellement
urbain.
L'enjeu de la relation densité/formes urbaines est de trouver un équilibre entre l'espace bâti et
non bâti au proﬁt de la qualité de l'environnement immédiat créé (ou réhabilité). Une bonne
perception de la densité passe par les équilibres entre la densité du bâti et les espaces publics,
entre la qualité et la quantité, entre les diﬀérentes fonctions de la ville [175, Zunino 2009].
Les tours ont souvent été proposées comme une solution à la densiﬁcation. mais elles ne re-
présentent qu'une solution parmi d'autres car la densité d'un quartier ne dépend pas que d'un
bâtiment. Les tours et les barres ne sont pas forcément plus denses que certains tissus urbains
traditionnels avec des maisons individuelles. Si une tour est construite en respectant le COS,
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elle permettrait une libération d'espaces autour et contribuerai à une certaine amélioration de
l'espace public [70, Fouchier 1997]. La ﬁgure ci-dessous présente les diﬀérentes densités existantes
selon les typologies d'habitat.
Les tours et les barres sont représentées avec une densité bâtie (DB) de 0,8 qui fait partie des
faibles densités. Évidemment, si nous considérons l'exemple d'un centre d'une ville verticale telle
que New York ou Chicago, la densité bâtie serait alors beaucoup plus élevée 3.
 
 
 
Figure 6.1  Possibilités d'habitat en fonction de la densité bâtie [Grolée-Bramat 2005]
Les densités de populations (Dpop) et d'emploi (De) sont en relation directe avec le type d'acti-
vité que l'on peut trouver dans une tour. Elles représentent des indicateurs quantiﬁables et ainsi
des données facilement exploitables. Cependant la diﬃculté d'utilisation des densités réside dans
la surface de référence prise en compte. En eﬀet, selon la surface considérée, les densités peuvent
varier et apporter des informations diﬀérentes. La densité bâtie (DB) correspond à la mesure
de ce qui existe déjà à l'échelle du quartier. C'est un indicateur utile pour l'identiﬁcation d'une
forme urbaine.
Paris est une ville dont la densité bâtie est l'une des plus élevée en raison de la dominance de la
typologie haussmannienne (voir Annexe D.1). Elle est représentée sur la carte ci-dessous :  La
densité bâtie est obtenue à partir de la surface habitable et du nombre d'étages des bâtiments.
Ici, elle est calculée et restituée sur la base d'un maillage de 100 m × 100 m. Indicateur de den-
sité parmi tant d'autres, la densité bâtie oﬀre une représentation réaliste de la densité perçue. 
[W-14 Empreinte Urbaine 2011].
On remarque sur cette carte que les densités bâties les plus denses se situent plutôt dans les
arrondissements du centre et du nord-ouest de Paris (1er, 2e, 8e, 9e, et 17e). En comparant cette
carte avec celle de la ﬁgure 1.8, nous remarquons que certaines tours sont implantées dans des
zones de forte densité, comme dans le quartier du Front de Seine ou dans le nord du 19e. mais
3. Aucun calcul précis des densités bâties des villes verticales américaines n'a été réalisé à ce jour, mais
les densités de population ou d'activité humaine sont révélatrices d'une densité bâtie plus élevée : Manhattan
∼ 27 000 hab/km2, Paris ∼ 21 000 hab/km2.
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d'autres tours se situent dans des quartiers dont la densité bâtie est globalement moyenne (voire
faible) et bien que les îlots contenant une tour peuvent présenter une densité bâtie éventuelle-
ment élevée, les îlots voisins en ont une plus faible, c'est par exemple le cas de certaines tours
dans le nord du 18e ou celles à la Porte de Bagnolet qui sont implantées dans un quartier moins
dense. Cette comparaison montre donc que les tours n'apportent pas toujours de la densité à un
territoire.
Figure 6.2  Densité du bâti à Paris [Empreinte Urbaine 2011]
Légende : classiﬁcation en quintiles, du jaune pâle (DB<1) au rouge foncé (2,9 <DB<12,54)
Les densités sont des indicateurs utiles pour mesurer la ville. Les COS et CES sont utilisés par les
réglementations urbaines aﬁn de déﬁnir des limites de constructibilité (critère réglementaire). La
densité bâtie constitue clairement un indicateur utile pour le critère Forme Urbaine. Les densités
de population, d'emploi ou d'activité humaine apportent des informations essentielles pour les
critères d'économie ou d'attractivité.
Cependant, l'importance du critère de densité n'est pas prépondérante pour une prise en compte
immédiate dans notre méthode car ce n'est pas un critère à forte inﬂuence sur les autres critères.
Même si son calcul est facilement réalisable à toutes les échelles, ce critère permet seulement de
représenter une information donnée, à une échelle donnée dans le but de réaliser un état des lieux
ou des études territoriales plus générales.
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Table 6.5  Analyse du critère Densité dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
COS Article UE.14 du
PLU de la Ville de
Puteaux : sans objet.
Non déﬁni dans le
PLU de la Ville de
Puteaux (zone UE.
Pas de COS déﬁni
pour la zone UGSU
(zone urbaine géné-
rale de services ur-
bains) qui caractérise
le site d'implantation
de la tour
Déterminé dans la ré-
glementation urbaine
en vigueur du terri-
toire concerné.
CES nc (emprise au sol
du projet connue :
7 500 m2, mais
le projet est im-
planté sur plusieurs
parcelles)
nc nc NON : car les ter-
rains choisis n'ont
pas tous la même sur-
face.
DB Estimée à 0,8 pour la zone de la Défense Non spéciﬁée pour la
zone UGSU, mais +
de 3,5 pour les îlots
environnants
NON : mais en forte
corrélation avec
le critère Forme
Urbaine.
Dpop 14 hab/ha
(entre 200 et 800 hab/ha selon les îlots)
0 sur la zone UGSU,
mais supérieure à 500
hab/ha pour les îlots
environnants.
NON : ces densi-
tés dépendent de
l'échelle du territoire
considérée, mais elles
De entre 200 et 500 em-
plois/ha
Supérieur à 800 em-
plois/ha
Inférieur à 20 em-
plois/ha, mais entre
100 et 200 pour les
îlots environnants.
témoignent de l'in-
tensité urbaine. Leur
prise en compte est
secondaire pour
Dah 121 pers/ha
(chaque projet augmentera la densité d'acti-
vité à la Défense)
Inférieur à 20
pers/ha, mais entre
800 et 1100 pour les
îlots environnants,
elle augmentera avec
l'arrivée du projet.
compléter la réﬂexion
ou justiﬁer un choix
d'implantation.
6.1.1.3 Critère Mobilité
Lors de l'implantation d'une tour, la question de mobilité est incontournable. En eﬀet, par son
ampleur de programme, une tour implique un ﬂux important de personnes, quelles que soient la
ou les fonctions hébergées par la tour. L'accessibilité à la tour par les diﬀérents types de transport
est une condition urbaine préalable à la construction des tours.
Parmi les diﬀérentes préconisations relevées au cours des analyses de cas dans le chapitre pré-
cédent, il apparaît judicieux de localiser une tour à proximité des gares, stations de métro ou
autres n÷uds de transport en commun aﬁn d'éviter des ﬂux ralentis de déplacements des piétons
(phénomène d'engorgement). L'accès à la tour par les modes doux est également conseillé pour
diversiﬁer les modes de transport utilisés par les usagers de la tour. Enﬁn, le raccordement au
réseau routier est également important, et la facilitation du traﬁc favorise l'implantation des
tours en périphérie et à proximité des n÷uds routiers [53, Declève & al. 2009].
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En Île-de-France, les questions de mobilités font l'objet de nombreuses études car c'est un sujet
sensible en raison de la forte densité de population habitant dans cette zone. La région est dotée
d'un plan de déplacements urbain dont l'objectif principal est de trouver un équilibre entre les
besoins de mobilité et la protection de l'environnement et de la santé.
 
Figure 6.3  Densiﬁcation des tissus en région parisienne [Palisse & Gorrand 2010]
Plusieurs grands projets de développement des transports sont en cours d'étude et/ou de réali-
sation en Île-de-France. Outre le prolongement de certaines lignes de métro et de RER en proche
banlieue et la construction de plusieurs lignes de tramway, l'un des projets majeurs actuel est le
projet Arc Express. Il constitue un outil important d'aménagement et de développement durable
du territoire régional car il répond à plusieurs enjeux de développement [126, Palisse & Gorrand
2010] :
F enjeux de desserte de la population dans la grande couronne, avec l'amélioration des trajets
de banlieue à banlieue et des conditions de déplacement,
F enjeux de desserte des emplois et le développement économique,
F enjeux de structuration territoriale (desserte des équipements, des pôles urbains et exten-
sion en résille de l'espace central),
F enjeux de régénération urbaine (desserte de projets de développement, mise en ÷uvre de
nouveaux projets et densiﬁcation du tissu urbain en logements).
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La carte ci-contre (ﬁgure 6.3), présente les zones favorables à la densiﬁcation du tissu urbain qui
seront, à terme, desservies par le réseau du projet Arc Express. Le projet permettra de soutenir
cette densiﬁcation par l'augmentation de l'attractivité des zones desservies et notamment autour
des stations qui seront le lieu privilégié de projets de renouvellement urbain.  L'implantation
d'une gare sur un territoire est généralement facteur d'attractivité, tant résidentielle que pour les
activités. De façon générale, l'ensemble des gares Arc Express est concerné par cet enjeu.  [126,
Palisse & Gorrand 2010]. La densiﬁcation (à long terme) qui en résultera, intensiﬁera l'attracti-
vité de la métropole de manière contrôlée et permettra une amélioration de la qualité de vie dans
l'agglomération. Ce grand projet de mobilité s'inscrit dans les projets de transport du Grand
Paris mais fait également partie du Plan de mobilisation pour les transports en Île-de-France
(programme de réalisation des grands projets de transport structurants pour les dix années à
venir).
Le tableau 6.6 (page suivante) présente les données relatives au critère Mobilité pour les projets
des trois tours-témoins.
Le critère Mobilité est un critère de référence en matière d'implantation de tours. C'est l'un des
piliers de la construction des villes et l'ampleur des projets de tour et des ﬂux qu'elles génèrent
le rendent incontournable. Ce critère inﬂuence fortement les choix de localisation des tours et en
particulier le critère Circulation (critère d'impact). D'ailleurs, l'analyse de ce critère au travers
de nos trois tours-témoins prouve son importance. En eﬀet, deux des tours-témoins se situent sur
le site de la Défense, dont le hub de transport est l'un des plus importants de la région parisienne,
et la troisième tour a été localisée à la Porte de Versailles, n÷ud de transport où se croisent une
ligne de métro et deux lignes de tramway.
6.1.1.4 Critère Réglementaire
La consultation de la réglementation d'un territoire est obligatoire, quelque soit le projet de
construction à implanter. Les diﬀérents codes (Construction et Habitation, Urbanisme, Envi-
ronnement), les textes réglementaires à l'échelle de la région (SCOT, SDRIF, SRAE, etc.) ou à
l'échelle de l'agglomération, de la ville ou du quartier (PDU, PLH, PLU, etc.) représentent le
cadre législatif du territoire (voir Chapitre 2.2 Les tours et la réglementation française). Princi-
palement en milieu urbain, il est impossible de trouver une parcelle qui ne soit pas régie par des
règles urbaines plus ou moins strictes sur l'emplacement, le volume et la taille des bâtiments.
Plus particulièrement pour la construction de tours, il est nécessaire de se référer aux codes de
la construction et de la sécurité incendie en raison de la nature spéciﬁque des tours. En eﬀet,
la technicité de construction et les règles de sécurité sont particulières : questions d'évacuation,
de résistance au feu, d'intervention des pompiers. À ce titre, l'Article R122-6 du code de la
construction et de l'habitation spéciﬁe que la construction d'une tour doit se situer à moins de
3 km d'un centre de secours (voir Annexe B.1). L'urbanisme française dispose aujourd'hui d'un
ensemble de règlements élaborés pour les bâtiments de faible hauteur mais peu développés pour
la grande hauteur.
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Table 6.6  Analyse du critère Mobilité dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Parts mo-
dales
Étude de mobilité à la Défense :
- 80% en transports en commun
- 14% en véhicule personnel
- 6% en modes doux
nc OUI : car permet de
calculer l'impact sur
le réseau.
Taux
d'équi-
pement
automo-
bile
Moins de 80% des foyers possèdent une voi-
ture dans la petite couronne (données INSEE
1999).
Moins de 80% à Pa-
ris (données INSEE
1999).
NON : car la don-
née répartie sur une
grande échelle du ter-
ritoire, non exploi-
table, et redondant
avec les parts mo-
dales.
Infrastruc-
tures de
transport
en com-
mun
N÷ud de transports de la Défense à proximité
(gare SNCF, RER A, métro 1, Tram T2, nom-
breux bus),
Accès direct au boulevard circulaire Nord,
Pas de station vélib (la plus proche à 20 min
à pieds).
Réseau routier : péri-
phérique à proximité
(Porte de Versailles),
N÷ud de transport
Porte de Versailles
(métro 12, tram T2,
T3, bus),
2 stations vélib
à proximité (83
places).
OUI : car forts ﬂux
de personnes usagers
de la tour nécessitant
une bonne accessibi-
lité.
Fréquence
d'utilisa-
tion des
stations ou
TC
400 000 voyageurs quotidiens transitant par
le hub de La Défense
Fréquence d'utili-
sation des lignes
passant à la Porte
de Versailles (nb
de voyageurs quoti-
diens) :
Métro 12 : 260 000
Tram T2 : 115 000
Tram T3 : 146 000
Desserte principale
pour les riverains et
les visiteurs du parc
des expositions.
OUI : pour le cal-
cul de seuils d'im-
pact sur l'utilisation
du réseau.
Réseau
routier
Boulevard circulaire Nord, relié à la N13 vers
Paris, la D7 (quais de Seine) pour desservir
les Hauts de Seine, la A86 (à Nanterre) pour
desservir la grande couronne, la A14 vers la
grande couronne et la Normandie.
Boulevard des Maré-
chaux, Boulevard pé-
riphérique sud.
OUI : mais moins im-
portant que les trans-
ports en commun (en
raison des parts mo-
dales). Ce n'est pas
un critère allant dans
le sens du développe-
ment urbain durable.
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Table 6.7  Analyse du critère Réglementaire dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Qualiﬁca-
tion des
zones ur-
baines
Zone tertiaire de
la Défense (UE)
dans laquelle une
révision du PLU
a été appliquée à
l'emprise de la tour,
aﬁn de permettre
une construction
dépassant les 100 m
auparavant autori-
sés. Devenue zone
UPM1 où la hauteur
maximale autorisée
est de 349 m NGF
(déﬁnie dans l'an-
nexe D du PLU de
Puteaux).
Zone tertiaire de la
Défense (UE)
Zone urbaine de
grands services
urbains (UGSU)
NON : diﬃculté
de prise en compte
dans la localisation
car à chaque projet
de tour, la ques-
tion réglementaire
de la hauteur est
contournée par la
transformation du
projet en Projet
d'Intérêt Général,
permettant la modi-
ﬁcation du PLU.
Limitation
des
hauteurs
100 m (349 m, après
révision simpliﬁée)
Nécessité de modiﬁ-
cation du PLU (Pu-
teaux) et nombreux
recours déposés de-
puis le dépôt du per-
mis de construire.
360 m (après révision
simpliﬁée du PLU)
50 m (180 m, après
révision simpliﬁée)
Nécessité de modiﬁ-
cation du PLU pour
pouvoir dépasser
ponctuellement le
plafond des hauteurs
limité à 50 m.
Carte de
préserva-
tion
des vues
autour des
sites et
bâtiments
historiques
Pas de bâtiment
classé à proximité du
lieu d'implantation
de la tour.
Pas de bâtiment
classé à proximité du
lieu d'implantation
de la tour.
Terrain non soumis
aux restrictions des
fuseaux de protection
des bâtiments et vues
historiques.
NON : car moins
important dans le
choix du terrain. À
considérer dans un
second temps, plu-
tôt en vériﬁcation de
compatibilité (super-
position in ﬁne de
la carte pour exclure
les zones incompa-
tibles).
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La région parisienne est dotée de nombreuses réglementations urbaines, mais peu concernent
spéciﬁquement les tours. À Paris, le PLU en vigueur date de 2006, mais a subit depuis, quelques
modiﬁcations partielles pour des zones spéciﬁques. Il est très détaillé (jusqu'à la parcelle) et
laisse peu d'opportunités pour la construction en hauteur. Le choix est de garder une cohérence
architecturale et de préserver le centre historique. Cependant, les attraits économiques de déve-
loppement et d'image que peuvent apporter les tours sur un territoire ont convaincu la Ville de
Paris qui prévoit la construction de tours d'ici les prochaines années, sur des sites spéciﬁquement
identiﬁés. Le PLU est en cours de révision pour insérer notamment les orientations énergétiques
du Plan Climat et le rehaussement des limitations de hauteur dans certaines zones des arrondis-
sements extérieurs (actuellement limité à 37 m ou 50 m maximum  voir ﬁgure 2.2).
À l'échelle du Grand Paris, les documents réglementaires (SDRIF, PDU) ne mentionnent pas
la construction de tours. Certaines villes possèdent des plans de hauteurs déﬁnies, notamment
les villes qui possèdent déjà des constructions de tours sur leur territoire (Courbevoie, Puteaux,
Nanterre, Issy-les-Moulineaux, etc.).
Même si l'importance de la prise en compte de certains critères pour l'implantation de tours
semble évidente (limitation de hauteur ou préservation des vues), nous ne prendrons pas en
compte le critère réglementaire dans notre méthode d'implantation car notre recherche est théo-
rique et son principe repose sur l'abstraction de ce critère. De plus, la plupart des projets font
l'objet de dérogations (voir Chapitre 2.2 Les tours et la réglementation française) et les indi-
cateurs concernés seront de toute façon appliqués lors de la phase réglementaire du processus.
Notons cependant son intérêt pour la mise en évidence d'un manque de réglementation précise
sur les orientations à suivre pour la construction des tours.
6.1.2 Critères économiques et socioculturels
Parmi les critères de description d'un territoire, les critères économiques et sociaux sont souvent
utilisés. À la suite de notre analyse comparative, nous avons regroupé les critères liés à l'économie,
à l'attractivité et au patrimoine culturel dans cette sous-catégorie de critères.
6.1.2.1 Critère Économie
De nombreuses études analysent l'économie d'un territoire urbain. Plusieurs angles d'approche
sont possibles pour évoquer ce critère en vue d'une implantation potentielle d'une tour. Il est
incontournable dans le processus de construction des tours en raison de son étroite relation avec
le portage politique, clé d'entrée pour toute opération. Pour ce critère économie, nous distinguons
trois aspects :
F la ﬁnanciarisation de la ville et la production urbaine (voir Annexe D.1.5),
F le rôle de la densité dans le développement économique (voir Annexe D.1.5),
F l'économie propre aux tours.
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La construction des tours est indissociable des questions tournant autour de l'économie immo-
bilière et de la gestion du foncier [71, Firley & al. 2011], [125, Palisse 2008]. Plusieurs facteurs
économiques sont à l'origine de la motivation pour les construire :
La rentabilisation foncière : L'utilisation foncière est l'un des vecteurs principaux de la
construction des tours. En eﬀet, les tours représentent une rentabilisation du foncier car elles
permettent de construire un nombre important de m2 sur une surface au sol minimale. La mul-
tiplication de surface utile permet de densiﬁer un foncier rare ou coûteux à aménager.
Le gain de temps et d'argent par la réduction des déplacements : La construction en
hauteur permet une concentration de personnes au sein d'un même bâtiment réduisant ainsi les
déplacements de longue distance (remplacés par des déplacements verticaux ou dans le voisinage
réduit des pôles économiques), générant un gain de temps et d'argent.
La promotion immobilière : Les tours constituent ainsi des produits immobiliers très recher-
chés par les investisseurs et les entreprises. Cette typologie du bâti est par exemple intéressante
pour les sièges sociaux des grandes entreprises car elle permet une concentration d'activité en un
seul lieu et optimise ainsi les ﬂux d'information et de personnes.
la réponse à l'étalement urbain : Les tours constituent un aspect environnemental posi-
tif en diminuant l'étalement urbain, préservant les zones naturelles (trame verte) et favorisant
l'utilisation d'infrastructures urbaines (transports en commun).
L'image et la symbolique : Enﬁn par sa technicité et son coût de construction, une tour
représente une image de modernité, d'innovation et de puissance économique pour l'investisseur
et l'architecte qui la produisent, pour l'usager (par exemple une entreprise) qui l'occupe, pour
le territoire sur lequel elle est implantée (rayonnement à l'échelle du quartier, de la ville ou de
l'agglomération).
Plusieurs études économiques et sociales sur l'agglomération parisienne ont été réalisées par
diﬀérentes institutions (par exemple l'Institut d'Aménagement et d'Urbanisme de l'Île-de-France,
l'Agence Parisienne d'Urbanisme, etc.). Les équipes qui ont participé à la consultation du Grand
Paris de 2010 ont également mené des réﬂexions sur l'économie de la région. Il en ressort plusieurs
facteurs pour le développement économique :
F le soutien de l'innovation, en favorisant les lieux de mise en relation des activités de re-
cherche, de développement et de fabrication (clusters),
F la création et le maintien des clusters, dynamique industrielle territorialisée spéciﬁque,
F les atouts de la multifonctionnalité,  pour concilier performance et bien-être  (De Port-
zamparc), avec les dynamiques de créativité et d'innovation (issues de la confrontation
entre technologie et usage), et avec la qualité de vie urbaine,
F la libération du foncier et la réduction de son prix pour permettre la réalisation des projets
urbains.
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Table 6.8  Analyse du critère Économie dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la mé-
thode
(prépondérance)
Nombre
d'emploi
150 000 salariés à la Défense Création de 5000 em-
plois dans l'activité
tertiaire.
NON : car peu d'in-
ﬂuence sur les autres
critères, mais en
Nombre
d'entre-
prise
/sièges
sociaux
2500 sièges sociaux, 1500 entreprises, dont 14
des 20 premières nationales, 15 des 50 pre-
mières mondiales.
nc relation avec l'indica-
teur d'occupation du
sol.
Occupation
du sol
3,7 millions m2 de bureaux,
600000 m2 de logements,
110000 m2 centre commercial,
11 ha d'espaces verts,
90000 m2 de voirie (dont
60000 m2 couvert)
220000 m2 de su-
perﬁcie pour le des
expositions, présence
de logements et bu-
reaux dans un péri-
mètre plus large.
OUI : notamment
pour évaluer la
mixité du quartier.
Disponi-
bilité du
foncier
Gestion des volumes par l'EPADESA (amé-
nageur)
Foncier disponible
par le réaména-
gement du parc
des expositions et
modiﬁcation de
la qualiﬁcation de
la zone urbaine
(UGSU) dans le
PLU pour la rendre
disponible pour
la construction de
bureaux.
NON : Ce critère
est essentiel à l'heure
actuelle pour déter-
miner la localisation
d'implantation mais
ne correspond pas à
l'objet de notre dé-
marche.
Évolution
du parc de
bureaux
+ de 100% à la Défense
(environ 24% dans les Hauts de Seine entre
1975 et 2000)
Plan de renouveau de la Défense (2006) pré-
voyait 300000 m2 neufs, 150000 m2 démoli-
tion/ reconstruction/ extension
+ 35% entre 1975 et
2000 à Paris
NON : Permet de
mesurer l'attractivité
du territoire et plu-
tôt utile pour des
bilans ou état des
lieux, mais diﬃcile à
prendre en compte
pour notre méthode
plus prospective.
Prix du
foncier
Location bureaux : 480−600/m2/an (neuf ou
restructuré)
Location logement : environ 220/m2/an
Achat logement : environ 5000/m2/an
Location bureaux :
450 − 600/m2/an
(neuf ou restructuré)
Location logement :
environ 350/m2/an
Achat logement :
environ 8000/m2/an
NON : car lui-même
dépendant de la
forme des bâtiments
(foncier plus élevé
dans une tour qu'un
immeuble moins
haut), et n'a pas
de lien direct avec
l'insertion des tours.
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Les enjeux économiques de la métropole parisienne sont sous-jacents mais peuvent être le reﬂet
de plusieurs facteurs inhérents [75, Gaudron & al. 2009]. L'étude des indicateurs économiques
des trois tours-témoins (table 6.8) nous a permis de mettre en évidence la prépondérance de
l'occupation du sol, indicateur également en lien avec les critères réglementaires et de densité.
C'est celui que nous retenons prioritairement dans notre méthode focalisée sur l'insertion des
tours, bien que les autres indicateurs aient leur intérêt pour alimenter les réﬂexions sur la question
des tours en général.
6.1.2.2 Critère Attractivité
Les objectifs d'attractivité peuvent varier selon les villes car chacune va porter plus ou moins
d'importance aux dimensions que l'attractivité peut porter sur son territoire (dimensions écono-
mique, résidentielle, touristique, naturelle). La construction d'une tour a un fort potentiel pour
modiﬁer l'attractivité d'un lieu selon la programmation prévue et l'attractivité existante du site
d'implantation.
L'un des pôles les plus attractifs d'Île-de-France est celui de la Défense, où les tours prennent
part à l'image attractive du pôle. C'est à la fois un quartier d'aﬀaires international et un pôle
de développement métropolitain. En eﬀet, il présente une cohérence dans son développement
urbain tout en restant ancré dans son territoire. La Défense a proﬁté du développement de
l'agglomération parisienne insérée dans le réseau des transports métropolitains. Son attractivité
est sans équivoque car elle repose sur la diversité de nombreux domaines :
F diversité des fonctions économiques et urbaines : logements, bureaux, commerces, services,
F diversité de population : mixité sociale des diﬀérences communes environnantes,
F diversité des espaces et paysages : habitat individuel, collectif, immeubles bas et de grande
hauteur, espaces publics, espaces verts, etc.
F diversité d'emplois : secteurs de ﬁnance, conseil, construction automobile, recherche phar-
maceutique, transport, logistique, énergie, etc.
F diversité de types d'accessibilité : réseau routier (A14, N13), les bus (grande gare routière),
la ligne métro 1 et RER A (en lien direct avec le centre de Paris), la ligne SNCF (de
Saint Lazare à la banlieue ouest), la ligne de tram T2 (liaison vers Porte de Versailles ou
Nanterre).
La Défense est le pôle le plus fréquenté de la région parisienne. Il présente le deuxième pôle
d'emploi régional avec environ 360 000 emplois, 26 000 entreprises et ces dernières décennies,
15% de la production régionale de bureaux se trouve dans le quartier de la Défense. Le tourisme
(essentiellement tourisme d'aﬀaire) et la formation supérieure sont également représentés par le
centre commercial, le musée sur l'histoire de la Défense et le pôle universitaire Léonard De Vinci.
Ainsi, la plupart des indicateurs d'attractivité sont présents sur le territoire de la Défense, ce qui
en fait un lieu de vie très attractif [50, Darley & Palisse 2010].
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Table 6.9  Analyse du critère Attractivité dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Contexte
historique
Inscription dans le
cadre du plan de re-
lance de la Défense
de 2005, lauréate du
concours internatio-
nal d'architecture or-
ganisé en juin 2006
par l'EPAD et Uni-
bail.
Inscription dans le
cadre du plan de
relance de la Dé-
fense, lauréate d'un
appel à projets lancé
par l'EPAD en juillet
2007.
Développement du
pôle d'emploi au
sud-ouest de Paris, à
la porte de Versailles.
Le projet comportera
des commerces, ser-
vices ou restaurants
en rez-de-chaussée.
L'avenue Ernest
Renan, deviendra
ainsi plus agréable
et animée. Création
d'un jardin public
d'environ 8000 m2.
NON : Une tour peut
participer à l'attrac-
tivité d'un quartier
ou la défavoriser.
Ce critère, tel que
les indicateurs le dé-
crivent, participe à
la réﬂexion générale
du choix de localisa-
tion mais les indica-
teurs rejoignent ceux
du critère économie
et de performance.
Évolution
population
Plus de 10% entre 2000 et 2006 Environ +5% entre
1999 et 2009 dans le
15e arrondissement
Évolution
de l'oﬀre
de bureaux
Augmentation de l'oﬀre de bureaux :
162000 m2 en 2010, 233000 m2 en 2011
À Paris : en baisse
depuis 2009
Qualité
de vie
Amélioration de la qualité de vie à La Défense
ces dernières années, avec notamment l'ap-
port de nombreux équipements supplémen-
taires (commerces, services).
Îlot du Parc des Ex-
position assez pauvre
en mixité et vie
urbaine. Le projet
devrait améliorer la
qualité de vie pour
les usagers de la rue
Ernest Renan.
Qualité de
l'environ-
nement
Environnement naturel peu représenté à la
Défense, mais en développement.
Environnement urbain lié à la dalle (piétons
et voiries séparés).
Accessibilité aux transports très bonne mais
saturation aux heures de pointe.
Environnement na-
turel peu représenté,
mais création d'un
parc prévue.
Environnement ur-
bain peu attractif
aux abords du Parc
des Expositions.
Bonne accessibilité
au n÷ud de trans-
port de la Porte de
Versailles.
Image du
territoire
Territoire de la défense déjà empreint de sym-
bolisme vertical, pôle reconnu comme étant
l'un des plus attractifs de la région parisienne.
Territoire déjà em-
blématique avec
la présence du
Parc des Exposi-
tions et celle d'un
n÷ud de transports
important, mais
l'objectif est juste-
ment d'intensiﬁer
cette démarcation du
quartier.
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L'analyse des indicateurs d'attractivité appliqués aux trois tours-témoins (table 6.9) montre que
les lieux d'implantation choisis pour ces projets présentent déjà un niveau élevé d'attractivité, un
potentiel de développement ou d'amélioration. mais il est diﬃcile de généraliser le résultat. La
forte corrélation avec les critères de mobilité, performance et économie souligne son importance
dans le choix de localisation d'une tour. Cependant, sa prise en compte ferait l'objet d'un travail
trop conséquent par rapport au cadre de cette thèse, et l'on s'éloignerait de notre objectif de
globalité. C'est pourquoi, nous ne l'insérerons pas de manière quantitative dans notre méthode
d'implantation, sans pour autant l'éliminer complètement de la réﬂexion générale sur la relation
entre la tour et la ville.
6.1.2.3 Critère Patrimoine
En ce qui concerne le milieu urbain, le patrimoine se caractérise principalement par le patri-
moine architectural relatif aux édiﬁces, et le patrimoine urbain relatif au tissu, ensemble plus
large englobant plusieurs édiﬁces similaires dont la disposition spatiale est fortement structurée
[116, Merlin & Choay 2009].
Les éléments susceptibles d'interférer avec le processus de construction des tours se retrouvent
généralement dans le PLU de la commune concernée au travers de :
F la liste des monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire supplémentaire et leur
localisation géographique 4,
F les cartes réglementaires, représentant :
G les Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP),
G les Aires de mise en Valeur de l'Architecture et du Patrimoine (AVAP),
G les périmètres des plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV).
La liste des monuments et les zones ZPPAUP/AVAP sont pris en charge dans la phase réglemen-
taire du processus de construction des tours [PLU Paris, CodeCH].
Nous remarquons cependant la particularité du PLU de la Ville de Paris qui contient une carte ré-
glementaire particulière relative aux limitations de hauteur et au patrimoine. Il s'agit des fuseaux
de protection qui déﬁnissent une zone particulière dans laquelle les hauteurs sont plus strictes
que le règlement général de limitation des hauteurs (ﬁgure 6.4). En eﬀet ces fuseaux déﬁnissent
des cônes de visibilité ainsi que des paliers de hauteur à ne pas dépasser dans ces cônes, de sorte
à préserver certaines vues sur un bâtiment historique important. Ils correspondent à la protec-
tion de trois types de surfaces : les vues panoramiques, les faisceaux de vues et les échappées.
Notons que cette réglementation particulière existe également à Londres et constitue un critère
incontournable dans les choix de localisation d'une tour en raison de la forte incompatibilité.
4. Liste disponible sur la base de donnée gouvernementale : http ://www.data.gouv.fr
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Figure 6.4  Fuseaux de protection du site de Paris, zone sud-ouest [PLU Paris 2006]
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La comparaison des tours-témoins (table 6.10), indique seulement que les projets en question ne
sont pas incompatibles avec le respect du code du patrimoine car aucun monument historique
ne se trouve à moins de 500 m des sites d'implantation de ces tours.
Table 6.10  Analyse du critère Patrimoine dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Patrimoine Pas de bâtiment
classé à proximité du
lieu d'implantation
de la tour.
Proche du CNIT et
de la Grande Arche,
deux monuments
emblématiques de
la Défense, mais ne
constituent pas une
incompatibilité avec
le projet de tour.
Pas de bâtiment
classé à proximité du
lieu d'implantation
de la tour.
Pas de bâtiment
classé à proximité du
lieu d'implantation
de la tour.
NON : mais peut être
pris en compte dans
un second temps, ou
pour une vériﬁcation
et/ou conﬁrmation
du choix de localisa-
tion. Ce critère est
abordé dans l'étude
d'impact.
Ainsi le critère patrimoine peut conditionner les choix de localisation des tours. Cependant il in-
tervient essentiellement en phase réglementaire du processus de construction des tours. Il pourrait
tout-à-fait être pris en compte en amont du processus avec l'analyse des cartes correspondantes
aﬁn d'anticiper l'une des étapes de vériﬁcation réglementaire. Nous le prenons en compte dans
notre de méthode d'implantation notamment pour sa relation avec le critère Paysage Urbain qui
lui, est prépondérant vis-à-vis de l'insertion urbaine des tours.
6.1.3 Critères physiques et géographiques
Les critères physiques et géographiques sont essentiellement issus des études d'impacts sur l'en-
vironnement. Leur analyse dans ce chapitre permettent d'identiﬁer à quel moment du processus
ils peuvent être abordés et en particulier si leur prise en compte en amont du processus a du
sens pour les choix de localisation de tours. Cette catégorie regroupe les critères de climat, de
géologie, de qualité de l'air et de biodiversité.
6.1.3.1 Critère Climat
La réﬂexion sur le climat portée à l'échelle urbaine est représentée par le domaine de la clima-
tologie urbaine, domaine de plus en plus étudié par les climatologues, géographes, architectes et
urbanistes [45, Colombert 2008]. Le phénomène de microclimat généré par les villes est connu.
Plusieurs eﬀets dus au microclimat urbain sont observés à l'échelle de la ville et de la rue [27,
Bozonnet 2005], [141, Reiter 2007] :
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F l'eﬀet d'îlot de chaleur urbain, dû au bilan radiatif des villes par rapport à leur environ-
nement et la concentration des bâtiments dont la dissipation thermique augmente le déga-
gement de chaleur générée par les activités humaines (voir ci-dessous la courbe spatialisée
des températures dans la ﬁgure 6.5),
 
 
 
Figure 6.5  Températures moyennes représentatives de l'îlot de chaleur urbain [Lawrence Ber-
keley National Laboratory]
F la perturbation des mouvements d'air par les formes diverses des bâtiments et autres élé-
ments présents en ville (rues, places, etc.) :
G diminution moyenne de l'écoulement de l'air (-20% à -30%) (ﬁgure 6.6),
G augmentation de la turbulence,
G eﬀets de rafales,
F les échanges radiatifs dus à la modiﬁcation du rayonnement solaire dépendant de la taille,
la densité et la proximité des bâtiments (albédo 5 des matériaux et capacité caloriﬁque 6
[45, Colombert 2008]),
F la réduction de l'humidité et la modiﬁcation de l'évapotranspiration (moins de zones végé-
tales et imperméabilité du sol),
F l'augmentation de la pollution, en partie due au phénomène de brise thermique de la
campagne vers la ville (ﬁgure 6.7).
Le territoire de l'Île de France, se trouve dans une région au climat tempéré, océanique doux.
La température moyenne est de 11éC, les précipitations moyennes sont de 600 mm/an et l'enso-
leillement d'environ 1700 h/an. Le climat de la région parisienne ne présente pas de contraintes
fortes allant à l'encontre de la construction de tours. Sa prise en compte en amont du processus
ne changera aucune décision sur la localisation de la tour car son échelle de variation est plus
grande que le territoire analysé (table 6.11).
5. Albédo : fraction de l'énergie réﬂéchie du rayonnement solaire, noté α.
6. Capacité thermique : quantité de chaleur mise en réserve lorsque sa température augmente de 1éC.
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Figure 6.6  Proﬁl de la vitesse de vent pour
diﬀérentes topographies d'après Chatelet & al.
1998, dans [Colombert 2008]
 
 
 
Figure 6.7  Phénomène de brise thermique
de surfaces de la campagne vers la ville [Valette
& Cordeau 2010]
Cependant, l'intérêt des notions climatiques réside dans l'observation des eﬀets climatiques consé-
quents à l'implantation d'une tour. En eﬀet, la connaissance du climat en amont du processus
de localisation n'intervient pas au moment de la décision d'implantation. C'est plutôt la par-
ticipation de la nouvelle tour au changement microclimatique, phénomène abordé au critère
environnement qui présente un plus grand intérêt.
Table 6.11  Analyse du critère Climat dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Type de climat
classiﬁcation de
Köppen
.Climat tempéré océanique doux NON : n'inﬂuence
pas le choix de loca-
lisation d'une tour en
région parisienne.
Précipitations 600 mm/an Peut être pris en
compte .en .phase .de
Température 4, 2éC  19, 6éC conception architec-
turale pour répondre
Ensoleillement 1 630 heures par an aux exigences de per-
formance technique.
6.1.3.2 Critère Géologie
Les données géologiques relatives aux caractéristiques d'un territoire sont principalement utilisées
dans les études d'avant-projet (études de faisabilité ou technique) permettant de déterminer le
Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) nécessaires pour la réalisation d'un projet.
Les données géologiques peuvent également apparaître dans les études d'Impact sur l'Environ-
nement de certains projets (notamment les tours), car les caractéristiques de terrain font partie
de l'environnement du futur projet pouvant potentiellement être impacté par la construction de
ce dernier.
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Sachant que de nombreux paramètres relatifs à la géologie du sol sont essentiellement utiles pour
la phase de construction du bâtiment, certains ne sont donc pas considérés dans notre démarche
car celle-ci n'est pas orientée vers les questions techniques de construction mais davantage vers
les questions urbanistiques d'implantation (insertion urbaine). Par exemple, les informations sur
l'activité sismique sur un terrain répondent plutôt aux questions qu'il faudra se poser lors de
l'étude technique.
En milieu urbain, les données géologiques les plus susceptibles d'inﬂuencer le choix d'implantation
d'une tour en phase amont sont :
F la topographie (niveau du sol NGF et présence d'un terrain accidenté ou non),
F les infrastructures en sous-sol (notamment les réseaux de transports),
F les caractéristiques géotechniques lorsqu'elle sont disponibles.
En ce qui concerne les tours, nous retrouvons les données géologiques et hydrologiques essentiel-
lement dans les études d'impact réalisées pour les projets de tours. C'est par exemple le cas pour
le projet de la Tour Phare à la Défense où les données suivantes sont analysées : topographie,
géologie, hydrologie, captage d'eau potable, réseaux de carrières (référence à l'atlas général des
carrières), pollution des sols (historique de l'utilisation des sols à la Défense, référence aux ana-
lyses de sol et nappe récemment réalisées sur le site par l'entreprise Hydratec), sismicité (étude
des aléas sismiques à l'échelle de la France 7), risques naturels.
Table 6.12  Analyse du critère Géologie dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Géologie Données géologiques
de La Défense, ana-
lyses de sols pour dé-
terminer le degré de
pollution du sol et de
la nappe phréatique
(documentation com-
plète dans l'EIE).
nc Vériﬁer la présence
de réseaux de car-
rières ou catacombes.
NON : ce critère
concerne davan-
tage la phase de
conception tech-
nique réalisée par
les ingénieurs (es-
sentiellement pour
fondations), phase
qui arrive en aval de
notre démarche.
Si le critère Géologie semble incontournable dans le processus de construction, notamment pour
la phase de construction/réalisation du projet, il inﬂuence peu les autres critères et n'est pas
prépondérant par rapport à la question d'insertion urbaine des tours. Il représente plutôt des
incompatibilités techniques qui ne dépendent pas des choix possibles. Ce critère peut éventuel-
lement inﬂuencer le critère Performance dans un second temps, si les caractéristiques géotech-
7. À l'échelle de la région parisienne, les risques sismiques sont très faibles.
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niques le permettent. mais cette prise en compte se situe à un niveau plus avancé d'étude que
nous n'abordons pas dans notre méthode d'implantation, plus globale.
6.1.3.3 Critère Qualité de l'Air
Le critère Qualité de l'Air est en lien avec les critères de climat et de forme urbaine, mais il
est fortement conditionné par la mobilité (véhicules personnels ou transports en commun). Une
extrapolation des causes et conséquences pourrait accuser la construction d'une nouvelle tour de
faire diminuer la qualité de l'air, mais elle dépend majoritairement de la pollution atmosphérique
de fait plus élevée en milieu urbain en raison de la forte densité.
En région parisienne, l'association indépendante Airparif (agréée par le ministère de l'Environ-
nement) assure la surveillance de la qualité de l'air ambiant sur l'ensemble du territoire de
l'Île-de-France en calculant les concentrations de polluants (indice Atmo).
Table 6.13  Analyse du critère Qualité de l'Air dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Qualité de
l'air
Étude réalisée à la
Défense :
pollution provenant
essentiellement de la
circulation.
nc nc NON : Ne changera
pas en fonction de
l'implantation choisie
et n'inﬂuence pas les
autres critères. De
plus il est présent
en aval du processus
dans l'étude d'im-
pact.
Le critère Qualité de l'Air est surtout abordé dans les Études d'Impact sur l'Environnement des
tours en raison de leur potentielle participation au phénomène de la  rue canyon . Cependant
il n'a pas de grande importance en phase amont du processus car il nécessiterait des études très
détaillées de relevés de concentrations, des modélisations et simulations, procédés trop lourds
pour notre méthode.
6.1.3.4 Critère Biodiversité
En milieu urbain, la biodiversité est fortement modiﬁée. En eﬀet, l'urbanisation fait partie des
facteurs de la décroissance de la biodiversité et est à l'origine d'une nouvelle forme de biodiversité :
la biodiversité urbaine. Celle-ci est observée dans les établissements humains et autour de ceux-ci.
Plusieurs villes en région parisienne ont réalisé un diagnostic biodiversité pouvant servir de sup-
port pour des analyses détaillées comme la réﬂexion sur la trame verte, la prise en compte dans
l'aménagement du territoire.
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Le faible lien avec les tours résident dans les choix de la programmation et de conception. La
qualité de la biodiversité d'un territoire a peu d'impact sur le choix de la localisation d'une tour
et sa programmation. Par contre, si un projet de tour est conçu de sorte à respecter le COS de la
parcelle ou de l'îlot concerné, l'espace libéré autour du projet peut alors être aménagé en espace
vert et dans ce cas, l'aménagement en question peut être favorable au maintien de la biodiversité
urbaine. mais la biodiversité urbaine inﬂuence peu les choix de localisation d'une tour car elle
concerne la ville dans son ensemble. C'est un critère qui pourra servir de justiﬁcation ou d'avan-
tage plus tard dans le processus, généralement au moment d'eﬀectuer l'Étude d'Impact. C'est
pourquoi, nous ne le retenons pas comme critère prépondérant dans notre méthode d'implanta-
tion.
Table 6.14  Analyse du critère Biodiversité dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Diagnostic
de biodi-
versité
Faune et ﬂore li-
mitées aux bosquets
et plate-bandes déjà
présentes sur la Dé-
fense.
Projet d'espace vert
au pied de la tour, si-
non limitée à la bio-
diversité de la Dé-
fense.
La création d'un parc
à proximité de la tour
met en avant les ef-
forts fournis en fa-
veur de la biodiver-
sité en ville.
NON : Critère non
prépondérant, mais
peut être également
pris en compte en
aval du processus,
par exemple pour
justiﬁer la création
d'un espace vert aux
abords de la tour.
6.2 Critères typologiques
Les critères typologiques que nous présentons dans cette partie ne correspondent pas aux typo-
logies de tours déjà déﬁnies par diﬀérents auteurs dont nous en avons présenté certains dans le
Chapitre 1.2. Ces critères correspondent aux caractéristiques propres au projet, critères dont les
paramètres peuvent varier en fonction des objets généraux du projet.
Ainsi, nous distinguons :
F les critères de fonctionnalité, relatifs à la programmation du projet,
F les critères de forme, correspondant aux caractéristiques architecturales de la tour,
F les critères de performance, aujourd'hui incontournables si l'on veut répondre aux enjeux
du développement durable.
Chaque critère est présenté dans son ensemble, les paramètres qui les déﬁnissent sont identiﬁés
et observés dans les cas de nos trois tours-témoins de la région parisienne.
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6.2.1 Critère Fonctionnalité
Trois paramètres caractérisant le critère Fonctionnalité ont été recensés :
1. les fonctions (activités ou usages) qui correspondent au type d'occupation d'un bâtiment
donnée,
2. la multifonctionnalité qui apporte une information sur la mixité des fonctions au sein d'un
espace urbain (quartier, rue, espace public donné, bâtiment, etc.),
3. la densité interne qui sera une caractéristique inhérente au critère Fonctionnalité.
6.2.1.1 Fonctions, activités, usages
Nous constatons qu'en France aujourd'hui, les tours sont monofonctionnelles, c'est-à-dire qu'elles
ne logent qu'une seule activité à tous les étages. Les diﬀérentes activités que l'on trouve usuel-
lement dans les tours sont des bureaux, des habitations (logement sociaux ou haut standing),
des hôtels, et moins fréquemment des activités d'enseignement, des équipements ou de dépôts
d'archives.
Déjà existante dans d'autres pays européens, sur les continents américain et asiatique, la catégorie
de type multifonctionnel commence à apparaître en France mais seulement à l'état de projet pour
les tours.
6.2.1.2 Multifonctionnalité
Typologies et principes de mixité dans les tours
L'étude réalisée par l'APUR sur les Hauteurs à Paris, propose trois principes d'organisation de la
mixité au sein des tours. Le principe général est de superposer les diﬀérentes fonctions urbaines,
usuellement trouvées le long des voies, verticalement (voir Annexe D.3 Typologie et principes de
mixité dans les immeubles hauts). Les diﬀérentes manières de superposer les fonctions sont les
suivantes :
F la mixité horizontale : superposition des programmes par empilement de plateaux successifs,
F la mixité verticale : juxtaposition verticale des programmes par endossement soit au sein
d'un même bâtiment, soit par répartition des fonctions dans plusieurs bâtiments rapprochés
avec ou sans liaisons entre les étages,
F la mixité par imbrication : réduction de la superposition et la juxtaposition par évidement
du volume global de la programmation, permettant une expression formelle variée mais
complexiﬁant sa mise en place [13, APUR 2007].
Le principe poussé à l'extrême d'une intense mixité pourrait présenter un citoyen qui ne quittera
pas la tour s'il y réside, travaille, y fait ses courses, des activités sportives et culturelles. mais ce
n'est que bon sens de ne pas considérer cet exemple exagéré et irréaliste de la  tour de verre .
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Avantages et inconvénients de la mixité
La mixité à l'échelle du bâtiment peut favoriser le dialogue entre la tour et la ville. Elle permet
d'assurer une intensité d'utilisation des services et équipements urbains à proximité de celle-ci
(espace public, commerces, parkings, services de proximité, etc.), de réduire les déplacements
urbains et par conséquence limiter l'étalement urbain. Le décalage horaire journalier dû aux
diﬀérentes activités de la tour mixte permettrait une rentabilité des aménités à proximité. En
eﬀet, l'employé de bureau utilisera les parcs et autres aménités en journée, tandis que le résidant
proﬁtera des aménagements publics en soirée, les week-ends et jours fériés.
À l'échelle de l'îlot, la mixité dans les tours permet de dégager de l'espace au sol pour d'autres
usages.D'un point de vue énergétique, la mutualisation des consommations énergétiques pourrait
permettre une réduction des consommations totales. Les échanges thermiques entre les bureaux
et les logements peuvent favoriser une économie d'énergie : les bureaux sont généralement de-
mandeurs de froid tandis que les logements nécessitent davantage de chauﬀage. L'installation
d'une pompe à chaleur entre les deux systèmes de ventilation permettrait un gain énergétique.
De même l'utilisation mutuelle d'autres éléments ou services seraient économiques.
C'est notamment le cas du John Hancock Center à Chicago, tour multifonctionnelle comprenant
des bureaux, des logements (haut standing), 75000 m2 de commerces et parkings ainsi qu'un
observatoire et des restaurants dont un au sommet de la tour. La tour est dotée de plusieurs
systèmes techniques pour contrôler et limiter les consommations avec notamment un système
de ventilation économique (conversion à volume constant) et des échangeurs de chaleur pour les
5 groupes d'eau glacée au 42e étage permettant le fonctionnement indépendant des groupes et
l'adaptation de l'utilisation globale selon la demande ou les besoins.
Cependant, la réalisation de la mixité à l'échelle des tours est diﬃcilement réalisable avec les
réglementations actuelles et les jeux d'acteurs de plus en plus complexes. En eﬀet, la réglemen-
tation incendie est assez rigide en France rend plus contraignante la mise en place de la mixité
dans les tours. La mixité apporte également un surcoût dû aux considérations techniques et à
la gestion du bâtiment. La perte de surface utile en raison du doublement des surfaces de cir-
culations (circulations, halls diﬀérents, distribution, étages techniques, etc.)Du côté des acteurs,
l'écart est plus ﬂagrant car ce ne sont pas les mêmes investisseurs et promoteurs qui proposent
des bureaux et des logements. Si à l'étranger la commercialisation des deux fonctions peut être
réalisée par le même promoteur, en France, la distinction vient de la préférence des promoteurs à
investir dans des opérations en mono-propriété. Enﬁn, la question du logement social est délicate
à réaliser dans des immeubles de grande hauteur en raison du coût de construction. Face à la
forte demande en logements sociaux, les tours ne sont pas les plus économiques et les plus faciles
à gérer en phase d'utilisation [13, APUR 2007], [53, Declève & al. 2009].
6.2.1.3 Densité interne
La densité interne (Di) est généralement déterminée pour une activité donnée. Elle correspond
au nombre de personne par m2 de surface allouée pour l'activité correspondante. Pour la densité
interne d'habitation, elle correspond au nombre de personne par surface de logement.
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Di =
nombre de personne
m2 activité
6.2.1.4 Paramètres du critère Fonctionnalité
Ainsi pour le critère Fonctionnalité, nous retenons les paramètres d'entrée correspondant aux
déﬁnitions précédentes :
1. La nature des activités prévues dans la programmation de la tour, ainsi que la surface
totale de programmation (SB),
Û SB : surface totale brute (équivalente au SHOB) en m2.
2. Le degré de multifonctionnalité exprimé par les pourcentages alloués à chaque activité (%
Activité),
Û % Activité (issu de la classiﬁcation INSEE et du Code de la construction et de
l'habitation) :
Õ %L : logements (habitations GHA, hôtel GHO),
Õ %B : activités commerciales (bureaux GHW)
Õ %E : activités de service (enseignement GHR, archives GHS, sanitaire GHU) et
équipements.
3. La densité interne,
Û Di : nombre de personne/m2 selon le type d'activité.
Les surfaces pour les circulations horizontales et verticales sont généralement prises en compte
par un pourcentage pour chaque activité.
Tours-témoins Ces trois paramètres seront conservés pour leur insertion dans notre méthode
d'implantation car le critère Fonctionnalité est en forte interaction avec les critères de forme, de
performance, et les critères d'impact.
6.2.2 Critère Forme
Le critère Forme est l'un critère essentiel dans la déﬁnition d'un projet de tour. D'une part
car la réglementation urbaine est précise (règles de gabarit), et d'autre part car certaines ca-
ractéristiques ont une forte inﬂuence sur d'autres critères (notamment la hauteur ou le volume
qui inﬂuenceront le critère Paysage Urbain, ou encore les matériaux de façade qui participe-
ront à l'insertion urbaine visuelle de la tour). Le critère Forme représente également l'expression
architecturale du projet, à travers diﬀérents types de caractéristiques que nous distinguons :
1. les caractéristiques dimensionnelles,
2. les caractéristiques géométriques,
3. les caractéristiques structurelles (voir Annexe D.1.13).
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Table 6.15  Analyse du critère Fonctionnalité dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
% Activité Tour monofonction-
nelle de bureaux
(avec un restaurant
au 66e étage)
Tour multifonction-
nelle :
50 000 m2 de bu-
reaux (36%)
33 000 m2 de loge-
ments (24%)
39 000 m2 d'hôtel
(28%)
10 000 m2 de com-
merces (7%)
9 000 m2 d'équipe-
ments publics (6%)
Tour monofonction-
nelle de bureaux
(plus de 90%) :
88 000 m2 de bu-
reaux
1 500 m2 d'équi-
pements collectifs
(atrium au rez-de-
chaussée donnant
sur la place de la
porte de Versailles,
ouvert au public et
à vocation culturelle
ou événementielle) et
commerces au RDC
donnant sur la rue.
Un restaurant pa-
noramique et deux
belvédères
OUI : car participe
à la détermination de
la hauteur de la tour
(en relation avec le
critère Forme)
Participation au dy-
namisme (et mixité)
du quartier dans le-
quel la tour sera im-
plantée.
Surface de
program-
mation
147 000 m2 140 000 m2 925 000 m2 OUI : va participer
à la détermination de
la hauteur de la tour.
Densité
interne
Déterminée selon les activités : entre 20 et 25 m2/personne
(de surface brute)
OUI : utile pour dé-
terminer le nombre
d'usagers et les ﬂux
de déplacement.
6.2.2.1 Caractéristiques dimensionnelles
Les caractéristiques dimensionnelles d'une tour correspondent à :
F la hauteur,
F l'emprise au sol,
F le nombre d'étage,
F la surface par étage,
F le volume global.
Ces paramètres sont interdépendants :
La hauteur se mesure entre le niveau du sol et le haut du dernier étage occupé. Elle dépend de
l'occupation de chaque niveau de la tour car la hauteur d'un étage de bureau n'est généralement
pas le même que celle d'un étage de logement. Cette dépendance rappelle en quelque sorte le
principe de l'architecture fonctionnaliste même si la construction des tours est davantage ancrée
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dans le courant du modernisme. Le CTBUH propose notamment un outil d'estimation de la
hauteur d'une tour, dans le cas où seulement le nombre d'étages est connu. Cet outil ne sert
pas à calculer les hauteurs des plus hautes tours, mais peut servir lors d'études préalables pour
avoir une estimation du rapport des hauteurs avec l'environnement d'implantation 8. Les trois
catégories de fonction prises en compte dans l'outil sont les bureaux, les logements, une mixité
de fonctions (lors qu'elles sont inconnues). La hauteur inter-niveau n'est pas la même selon
les fonctions dans la tour. Elle est généralement de 3, 9 m pour les étages de bureaux, et de
3, 1 m pour les étages de logement. Un facteur est appliqué pour la prise en compte des étages
techniques.
L'emprise au sol représente la projection du projet sur le plan masse. Elle sert notamment
pour déﬁnir le coeﬃcient d'occupation au sol et la densité du bâti.
Le nombre d'étage peut être calculé de deux manière : soit à partir de l'emprise au sol et
de la surface de programmation totale, soit à à partir de l'emprise au sol et de la hauteur, en
appliquant les coeﬃcients du CTBUH de manière inverse au calcul de la hauteur.
La surface des étages peut varier selon la géométrie globale de la tour. Elle peut être la même
si la forme est une élévation verticale simple au dessus de la surface au sol, ou bien augmenter ou
diminuer si la tour possède une forme verticale telle qu'une pyramide ou une forme hyperbolique
de révolution (ﬁgure 1.5 Catégories géométriques des tours, dans le Chapitre 1.2.2).
Enﬁn, le volume global se calcule à partir de l'emprise au sol et des surfaces de programmation.
Il dépend fortement des caractéristiques géométriques de la tour.
6.2.2.2 Caractéristiques géométriques
Les caractéristiques géométriques peuvent être très diﬀérentes d'une tour à l'autre. Même si la
plupart des tours sont des polygones réguliers (cubes, pyramides, cylindres), les avancées des
techniques de constructions permettent le développement de nombreuses formes possibles (voir
Chapitre 1.2.2 Classiﬁcations et typologies de tours).
L'intérêt des caractéristiques géométriques réside surtout dans l'inﬂuence sur l'environnement de
la tour, notamment avec la participation à un microclimat urbain. Cette inﬂuence concerne le
critère Environnement qui analyse les impacts sur le ventement et l'ensoleillement car les écoule-
ments d'air autour des bâtiments diﬀèrent selon leur géométrie. Certaines tours récentes ont été
conçues pour essayer de conserver un maximum d'écoulement linéaire aﬁn d'éviter les perturba-
tions de vent aux abords de la tour. Par exemple la tour Swiss Re (30 St Mary Axe), construite
par Foster & Partners à Londres, a été conçue dans cet optique (ﬁgure 6.8). L'ensoleillement est
également modiﬁé par la construction d'une tour. Certains projets de tours tentent de limiter
cette incidence avec une forme pyramidale comme la Transamerica Tower à San Francisco, ou le
projet de la tour Triangle à Paris. Selon leur orientation d'implantation l'ombre portée sur les
bâtiments environnants est minimisée. Le critère Paysage Urbain est également concerné par la
forme géométrique de la tour.
8. Voir Annexe E.1 Height Calculator du CTBUH.
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Figure 6.8  Schéma et simulation du comportement du vent autour de la tour Swiss Re à
Londres [Foster + Partners]
6.2.2.3 Caractéristiques structurelles
Sans tenir compte des tours en bois ou en pierres de taille des siècles précédents, les matériaux de
construction des tours contemporaines sont le béton et l'acier. Ces dernières décennies, de nom-
breuses structures et mégastructures ont fait évoluer les systèmes constructifs des tours. Outre
les avantages et originalités qu'elles apportent, ces nouveaux systèmes participent également à
d'autres critères tels que la performance (technique), le confort (libération d'espace intérieur,
grandes ouvertures) ou le paysage urbain (choix des matériaux, de la forme et de l'orientation
des façades).
6.2.2.4 Paramètres du critère Forme
Les paramètres d'entrée principaux propres au critère Forme que nous retenons dans notre dé-
marche sont :
Û l'emprise au sol (m2),
Û la forme géométrique de la tour,
Û les matériaux de l'enveloppe.
Ces paramètres sont à combiner avec d'autres données issues des critères de Contexte et de
Fonctionnalité : avec l'emprise au sol, les coeﬃcients du CTBUH (hauteur par niveau) et le pa-
ramètres de surface de programmation (SB) du critère Fonctionnalité, nous pouvons obtenir la
hauteur comme paramètre de sortie (voir Chapitre 7.1.2 Forme). La hauteur est un paramètre
essentiel du critère Forme car il inﬂuence fortement les critères d'Environnement et de Paysage
urbain. C'est également le critère particulièrement spéciﬁque aux tours car il participe à leur
déﬁnition-même. Nous avons choisi de considérer la hauteur comme fonction de l'emprise au sol
et de la surface de programmation car c'est généralement dans ce sens qu'est utilisée la relation
entre ces trois paramètres.
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Les paramètres propres aux caractéristiques géométriques et structurelles de la tour participent
essentiellement à la détermination des impacts sur l'environnement (ventement et ensoleillement)
mais inﬂuencent également le critère Performance avec la conception d'enveloppes énergétique-
ment performantes.
Tours-témoins L'étude des paramètres du critère Forme des tours-témoins conﬁrme la pré-
pondérance du critère et sa forte participation dans l'évaluation de l'insertion urbaine.
Table 6.16  Analyse du critère Forme dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Hauteur 349 m (287 m au des-
sus de la dalle)
310 m 180 m OUI : car fort im-
pact sur l'environne-
ment et le paysage
urbain.
Emprise
au sol
7 500 m2
(pour les diﬀérents
bâtiments du projet)
Emprise au sol de
forme complexe
3 600 m2
Rectangle de base
68× 53 m
5 900 m2
Base de la pyramide :
35× 65 m
OUI : car relative à la
disponibilité foncière
et en relation avec la
hauteur de la tour et
la programmation.
Géométrie Projet composé de
trois bâtiments : la
tour Phare, le pa-
villon de liaison, Le
Trapèze (R+11 indé-
pendant).
Forme cubique :
4 blocs superposés,
correspondant aux
diﬀérentes fonctions
de la tour, des im-
menses  fenêtres 
sont percées sur deux
côtés pour rappeler
le vide de la grande
arche, chacune nuan-
cée d'une teinte
relative à la fonction
qu'elle représente.
Forme pyramidale :
pyramide élancée
comme une  voile ,
orientée Est-Ouest.
OUI : peut avoir
un impact visuel sur
le paysage urbain et
dans l'insertion dans
le paysage.
Structure
enveloppe et
matériaux
Structure mixte
(béton + acrier),
Matériaux des fa-
çades : façade nord,
droite en verre
clair, autres façades,
courbes, avec un
double revêtement à
haute performance
(façade vitrée +
brise-soleil en maille
métallique).
Structure en béton
armé,
Façade en double
peau sur bardage en
inox brossé, maillage
diﬀérent selon les
blocs.
Structure mixte
(béton + acier),
Façade en verre clas-
sique.
OUI : mais non per-
tinent pour la phase
amont du processus
de décision et le choix
d'implantation de la
tour.
À prendre en compte
plutôt en aval du pro-
cessus car il parti-
cipe à la performance
technique du projet
et à l'impact visuel.
Coeﬃcient
CTBUH
Tour de bureaux :
3, 9 m par étage
Tour mixte :
3, 5 m par étage
Tour de bureaux :
3, 9 m par étage
OUI : pour détermi-
ner la hauteur totale
de la tour.
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6.2.3 Critère Performance
Aujourd'hui, il n'est pas possible de construire une tour sans préciser les performances qu'elles
présentent. Justiﬁcation de construction ou vitrine d'avancées technologiques, les nouvelles tours
ont toutes un critère performant à présenter. La performance est d'ailleurs l'un des critères
déterminant du concours annuel de la meilleure tour, organisé par le CTBUH (voir Chapitre
5.3.  Bonnes pratiques ), où les progrès ou innovations techniques sont incontournables pour
obtenir le prix. Parmi les performances demandées, nous retrouvons :
F l'amélioration de la ville ou de la vie des habitants,
F l'intégration de la forme architecturale, de structure, de systèmes constructifs, de stratégie
de conception durable et de sécurité pour les occupants,
F des qualités durables de haut niveau pour l'environnement, les personnes, la communauté
et l'économie,
F une grande qualité de relation avec le contexte immédiat.
6.2.3.1 Les tours et le Développement Durable
Les tours font l'objet d'un débat avancé quant à sa participation au développement urbain
durable (voir Chapitre 1 Contexte général sur les tours) avec de nombreux questionnements sur
les tours durables, écologiques ou vertes (Green Building). La performance des tours est souvent
associée aux notions de durabilité (sustainability) ou d'éco-conception, s'inscrivant in ﬁne dans
les thématiques du développement durable.
Tour durable
Lorsque l'on parle de durabilité ou d'adaptabilité des tours, Pierre Dejemeppe propose d'articuler
la réﬂexion autour de six grandes questions [52, Dejemeppe 2010] :
j Quelle durée de vie du bâtiment ? Les estimations sont de 50 à 75 ans pour la structure,
de 15 à 20 ans pour les éléments de production et branchements, de 10 à 15 ans pour les
luminaires, sanitaires et aménagements, de 5 à 10 ans pour les ﬁnitions.
j Quelle ﬂexibilité ? C'est-à-dire les possibilités de reconﬁguration intérieure de la tour.
j Quelle évolutivité ? Ou comment prévoir les évolutions et changements technologiques.
j Quelle extensibilité ? Concernant les agrandissements possibles du bâtiment.
j Quelle convertibilité ? Comment prévoir un potentiel changement d'usage, qui concerne
essentiellement les transformations structurelles.
j Quelle déconstruction ? La prévision de la ﬁn de vie du bâtiment avec notamment la
valorisation ou recyclage de certains matériaux.
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Une autre déﬁnition de la durabilité d'une tour prévoit la considération de la localisation, des
centralités, de l'air et la lumière, des énergies renouvelables, des matériaux et de la ges-
tion de l'eau. Ces critères sont faciles à regrouper sous les axes du développement durable
et sont utilisés dans les outils de mesures environnementaux tels que la méthode HQE, le la-
bel BREAM ou l'outil SPeAR développé par ARUP [87, Guthrie 2008]. Ces critères recoupent
également certains impacts abordés dans les études d'impact sur l'environnement.
Eco Skyscrapers
Aujourd'hui, les constructions durables se rapprochent de l'architecture bioclimatique qui re-
cherche les concepts naturels ou technologiques pour optimiser la forme et l'utilisation des bâ-
timents en fonction du climat environnant. Les grands principes de l'architecture bioclimatique
sont de concevoir des projets de sorte à minimiser les impacts sur l'environnement, augmen-
ter l'eﬃcacité énergétique, et optimiser l'utilisation de matériaux, tout en s'inscrivant dans les
principes du développement durable. Les techniques suivantes sont notamment mises en place
lors d'une conception architecturale bioclimatique et concernent surtout la forme du bâtiment
(enveloppe, matériaux) :
F la ventilation naturelle,
F l'utilisation de l'énergie solaire (passive ou active),
F l'utilisation de la géothermie,
F l'utilisation de matériaux recyclés ou durables,
F la gestion des ﬂux d'énergie et des déchets.
La théorie de l'architecte Ken Yeang de l'Éco Skyscraper repose sur les notions d'éco-conception
(eco design) et d'approche environnementale intégrée, dont les aspects principaux sont :
F le recyclage,
F l'eﬃcacité d'utilisation des énergies non renouvelables et des ressources matérielles,
F une forme de la tour au service de l'architecture bioclimatique,
F un fonctionnement opérationnel eﬃcace.
L'éco-conception consiste en  un environnement construit comme un système intégré dans un
environnement naturel . Elle ne repose pas uniquement sur les technologies, tendance qui lui est
souvent attribuée, mais sur la prise en compte d'un mode mixte de fonctionnement. Ce mode
est une combinaison entre :
le mode passif essentiellement déterminé par la conception bioclimatique (ventilation et éclai-
rage naturel, thermique, récupération d'eau de pluie, etc.) qui inﬂuence fortement la forme
et l'orientation du bâtiment ainsi que ses propriétés structurelles et techniques.
le mode complet dont le fonctionnement est basé sur des systèmes mécaniques et électriques.
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L'éco-conception s'accompagne du principe d'éco-mimétisme dont le principe repose sur la réutili-
sation et recyclage des éléments du bâtiment. Pour contre-balancer  l'environnement construit ,
l'eco-skyscraper doit prévoir un haut niveau d'utilisation de la biomasse, permettre une améliora-
tion de la biodiversité et assurer des liaisons écologiques avec l'environnement immédiat (mobilité,
mise en commun des ressources, etc.) [174, Yeang 2007].
Thématiques du Développement Durable
Une étude récente sur la durabilité des tours propose de regrouper les critères analysés selon les
trois thématiques du développement durable [81, Graubner 2010]. Ainsi :
F la qualité écologique permet la protection de l'environnement et des ressources naturelles
par la réduction et le contrôle des impacts environnementaux de la tour. Les outils d'ACV,
d'étude d'impact sur l'environnement, ou de bilan carbone permettent de mesurer la qualité
écologique de la tour (et de tout bâtiment en général). Cette thématique devenant de plus en
plus importante pour les acteurs de la construction, qu'il devient inévitable de la considérer
dans les nouveaux projets. En ce qui nous concerne, la performance environnementale est
déjà largement abordée lors de l'étude d'impact, réalisée en phase de conception de la tour
(ou juste après).
F la qualité économique assure une eﬃcacité énergétique et en coûts de matériaux ainsi
qu'une préservation de la valeur économique de la tour. Les études sur l'évolution de la
consommation énergétique des tours ont déjà été réalisées et des solutions techniques iden-
tiﬁées pour baisser la consommation des tours comme l'éclairage à l'intérieur de la tour,
l'accessibilité à la lumière naturelle, la transparence des façades, les systèmes de ventila-
tion, orientation de la tour (éléments d'éco-conception), etc. Au fur et à mesure des évolu-
tions technologiques, les tours deviennent de plus économes en énergie, même si elles sont
stigmatisées comme énergivores. Les progrès techniques permettent aujourd'hui d'intégrer
notamment :
G des ascenseurs de plus en plus puissants et performants (aujourd'hui dans les nouvelles
tours, il faut seulement quelques secondes pour monter 20 étages),
G davantage d'éclairage naturel,
G une ventilation naturelle,
G l'utilisation d'énergies renouvelables (énergie solaire passive, énergie éolienne, géother-
mie, etc.).
F la qualité sociale correspond à une optimisation de fonctionnement, une performance en
termes de confort et de préservation de la santé. Le confort des usagers fait de plus en
plus partie des considérations nécessaires dans la construction des tours. Que ce soit en
favorisant la lumière naturelle, en optimisant le système de ventilation ou d'ombrage, la
qualité de l'environnement de travail ou de logement doit être optimisée. La performance
sociale comprend également l'eﬃcacité de fonctionnement opérationnel de la tour dont
l'optimisation assurerait une qualité d'utilisation de la tour (circulation interne, accès,
etc.). Un autre aspect de cette qualité passe par la mixité sociale, avec une diversité des
types de logements (F1, F2, F3) et une diversité fonctionnelle (voir Chapitre 6.2.1 Critère
de fonctionnalité).
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Cependant, ces principes et techniques au service de la construction durable s'appliquent prin-
cipalement à l'échelle du bâtiment et le rayonnement d'une tour dépasse cette échelle. La per-
formance d'une tour ne doit pas être seulement énergétique. Sa qualité d'insertion urbaine y
participe aussi (voir Chapitre 5.3  Bonnes pratiques ).
6.2.3.2 Performance urbaine
Si les tendances actuelles se tournent de plus en plus vers la construction de tours durables et vers
une réduction de l'empreinte carbone des nouvelles constructions, la performance peut également
être évaluée dans d'autres domaines qui ne sont pas forcément abordés par les thématiques du
développement durable. C'est notamment le cas de la performance structurelle mettant en pra-
tique les avancées technologiques qui permettent de construire de plus en plus haut, ou assurant
une résistance sismique.
Enﬁn, la performance qui nous intéresse le plus est la performance que l'on pourrait nommer de
 performance urbaine . Celle-ci représente alors la qualité d'insertion urbaine de la tour dans
son contexte et tient compte de diﬀérents aspects du principe d'urbanité 9, dont voici quelques
exemples récurrents :
F l'insertion dans le paysage urbain (intégration architecturale par rapport à l'environnement
immédiat),
F la participation à la création d'espaces publics partagés par la libération de l'espace au sol,
F la connexion du socle de la tour au tissu urbain (traitement du pied de la tour),
F l'apport d'équipements ou de services urbains dont tous les citoyens peuvent proﬁter.
Ces aspects sont de plus en plus évoqués dans les orientations relatives à la construction des
tours comme dans le London Plan ou le Plan Général de San Francisco. La mixité est parfois
évoqué comme une performance urbaine.
6.2.3.3 Paramètres du critère Performance
Si la performance est généralement mesurée en aval du processus de construction d'une tour, il
fait partie des objectifs déterminés en amont du processus pour tenter de justiﬁer le caractère
durable de la tour (voir table 6.17). La performance des tours, à l'échelle du bâtiment et à
l'échelle urbaine, est ﬁnalement évoquée de manière très diﬀuse dans tous les critères que nous
avons identiﬁés. Il est notamment conditionné par les critères d'impacts dont l'analyse renvoi à
ce critère. Cependant les choix d'intégration de ce critère dépendent essentiellement des choix de
conception et de réalisation de l'architecte et sont diﬃcilement prévisibles en amont du processus
décisionnel, à part en indiquant des souhaits ou orientations pour le projet.
9. Urbanité : à l'origine déﬁnie comme une qualité des individus ou des sociétés, mais a été étendu aux
caractéristiques d'ambiance urbaine, à des éléments  qui font ville , en opposition à des lieux plus ruraux [116,
Merlin & Choay 2009].
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Table 6.17  Analyse du critère Performance dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Performance - Études réalisées
pour une tour ayant
une consommation
estimée inférieure à
25-28% par rapport à
la consommation de
référence (RT-2005).
- Travail thermique
sur les diﬀérentes
façades.
- Potentialité d'ins-
tallation d'éoliennes
en toiture.
- Utilisation d'air
recyclé pour la venti-
lation prévue.
- Bilan Carbone
estimé comme per-
formant par rapport
à d'autres tours.
- Demande d'inscrip-
tion dans l'évolution
des exigences du
développement du-
rable (réduction
des consommations,
réduction des GES),
nécessité de répondre
aux certiﬁcations
HQE, BREEAM,
LEED Platine.
- Installations tech-
niques pour répondre
au cahier des charges
(panneaux solaires,
ventilation en double
ﬂux, éoliennes).
Prévision de res-
pect des normes
environnemen-
tales exigeantes,
conformes aux préco-
nisations du Grenelle
de l'Environnement,
le projet s'inscrira
dans une démarche
de poursuite des
objectifs du Plan
Climat de la Ville de
Paris.
Davantage exploi-
table en phase de
conception de la tour
(architectes et ingé-
nieurs). Il participe à
la qualité d'insertion
urbaine au travers
de plusieurs autres
critères.
Ce critère inﬂuence
d'autres critères
(prise en compte
amont) mais va éga-
lement représenter
la qualité des dif-
férents résultats de
ces derniers (prise en
compte avale).
Statut particulier
dans la démarche.
En restant sur notre thématique de recherche principale s'interrogeant sur le choix de localisation
d'une tour, nous avons pris le parti de ne pas modéliser le critère de performance dans notre
méthode, considérant que ce critère fait de toute façon partie des objectifs généraux des futurs
projets de tour. Il est prépondérant pour déterminer la qualité d'insertion urbaine des tours,
objectif principal de notre méthode (voir Chapitre 7.4 Indicateurs d'insertion urbaine). C'est
pourquoi, les paramètres relatifs à la performance correspondront essentiellement aux paramètres
de sortie des critères d'impact, qui sont présentés dans la partie suivante.
6.3 Critères d'impact
Au travers de l'identiﬁcation des critères au chapitre précédent, il nous est paru évident de re-
grouper certains critères dans la famille de critères d'impacts car ils sont présents et relativement
développés dans les trois sources de critères, ce qui en font quatre critères prépondérants. Il s'agit
donc des critères de :
F Circulation (accès),
F Espace public (traitement du pied de la tour),
F Environnement (microclimat),
F Paysage urbain ( skyline, intégration paysagère).
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Si ces quatre critères sont clairement incontournables pour l'établissement d'une méthode d'im-
plantation de tours, leurs échelles d'application ne sont pas identiques (comme pour les critères
de contexte). De même, la nature de leurs moyens de mesure n'est pas la même : certains se-
ront quantitatifs et d'autres qualitatifs. Le tableau suivant (table 6.18) récapitule les échelles et
natures des critères.
Table 6.18  Échelles et nature des critères d'impact
Critère Échelle Nature
Circulation locale (quartier, îlot, bâtiment) quantitatif
Espace Public locale (quartier, îlot) quantitatif et qualitatif
Environnement locale (quartier, îlot) quantitatif
Paysage urbain locale (quartier) et globale (ville) quantitatif et qualitatif
6.3.1 Critère Circulation
Le critère Circulation intervient à trois échelles locales :
F à l'échelle du bâtiment avec le dimensionnement des ﬂux internes de la tour,
F à l'échelle de l'îlot dans la détermination des accès/entrées de la tour,
F à l'échelle du quartier avec la mesure des ﬂux des usagers vers l'extérieur (essentiellement
en relation avec les transports).
L'impact de ce critère est plutôt direct sur les réseaux de transport ainsi que sur la performance
de circulation interne.
6.3.1.1 Flux engendrés par la tour
Comme évoqué au critère Mobilité dans les critères de contexte, les critères liés à la mobilité des
usagers (et des biens) occupent une part importante dans le choix de localisation d'une tour en
raison des ﬂux de personnes importants qu'elle va générer sur des créneaux horaires spéciﬁques
selon la (ou les) activité(s) présente(s) dans la tour.
La prévision et la gestion des ﬂux internes de la tour est prévue lors de la conception de la tour.
Par contre il n'y a aucune possibilité de maîtriser les évolutions des infrastructures de transports
qui vont recevoir les ﬂux externes à la tour. C'est pourquoi une étude préalable sur la mobilité
du territoire est nécessaire. Notamment pour faire des hypothèses d'utilisation de parts modales
des transports pour les usagers de la tour.
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Par exemple, l'étude de mobilité réalisée à La Défense permet d'utiliser les résultats comme
hypothèses pour les futures tours. Une autre solution serait de coupler les projets de tour avec
le développement territorial des transports, ce qui pourrait inverser la conséquence : prévision
d'infrastructures de sorte à pouvoir accueillir des tours. La potentialité existe dans le cadre du
Grand Paris avec le développement des CDT autour des gares de l'Arc Express.
Les circulations au sein de la tour peuvent se scinder en trois phases de circulation : les accès,
les espaces d'interfaces et les espaces internes de circulation [53, Declève & al. 2009]. En fonction
de la taille de la tour (surface de programmation) et par conséquent le nombre d'usagers, les
diﬀérentes phases de circulation peuvent être dimensionnées.
Cependant, la part de circulation qui nous intéresse le plus est la phase de circulation vers les
transports (en commun, routiers ou modes doux) pour s'assurer d'une bonne connexion avec la
ville. L'équilibre entre les modes de transports est à vériﬁer pour éviter que l'un ou l'autre sature.
6.3.1.2 Paramètres du critère Circulation
Paramètres d'entrée
Les paramètres nécessaires à ce calcul proviennent des paramètres de sortie des critères de typo-
logie ou d'indicateurs relatifs à des critères de contexte :
F le critère fonctionnalité fournit :
Û le nombre d'usagers pour chaque activité (proﬁl de mobilité de la tour),
F le critère forme :
Û le nombre d'étage de la tour (pour le calcul des ﬂux internes),
F le critère mobilité :
Û la distance aux stations de transport en commun,
Û les cartes du réseau routier,
Û la fréquentation des stations.
Paramètres de sortie
En sortie, nous observerons :
ß la compatibilité du proﬁl de mobilité avec le proﬁl d'accessibilité du site,
ß l'impact sur les réseaux de transport (comparaison aux seuils de capacité maximum).
Tours-témoins Le critère Circulation est sans doute le plus important dans le choix de locali-
sation d'une tour. La performance urbaine de la tour ne peut être de bonne qualité si la tour n'est
pas correctement reliée aux réseaux de transports urbains. La mobilité est l'une des thématiques
fondamentale de la fabrication et du fonctionnement d'une ville.
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Table 6.19  Analyse du critère Circulation dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Circulation Augmentation de
l'utilisation de trans-
ports en commun de
la station La Défense
et augmentation du
traﬁc sur le réseau
routier aux abords
de la tour.
Population prévue
∼ 8 000 personnes
(considération d'un
ratio de 14 m2
SHON de bureaux
par personne).
Augmentation de
l'utilisation de trans-
ports en commun de
la station La Défense
et augmentation du
traﬁc sur le réseau
routier aux abords
de la tour.
Augmentation de
l'utilisation du n÷ud
de transport à la
Porte de Versailles.
OUI : car forte cor-
rélation avec le choix
de localisation d'une
tour.
6.3.2 Critère Espace Public
6.3.2.1 Insertion urbaine locale
Le deuxième critère d'impact observé est l'eﬀet de la tour sur l'espace public et le traitement du
pied de la tour, interface entre la tour et la ville. L'échelle d'application de ce critère est plutôt
local et se situe entre l'échelle de l'îlot (traitement du pied de la tour) et celle du quartier (adhé-
rence à l'espace public) Plusieurs paramètres seront observés pour juger de la qualité d'insertion
de la tour dans le tissu urbain :
F La capacité de coproduction d'espace public est un critère permettant d'évaluer l'urbanité
de la tour.
F Les apports fonctionnels de la tour en termes d'équipements, de services urbains participent
également à la qualité de vie urbaine d'un quartier.
F L'attention portée au traitement de la tour assurant une bonne perméabilité de la tour. Le
rapport BXXL identiﬁe trois catégories d'adhérence à l'espace public :
G La tour  capsule , qui participe très peu à la vie de la ville, ne participe pas
à la façade de rue et n'abrite aucun espace public. Elle est entièrement tournée vers
son organisation interne et son manque d'interaction avec son environnement la rend
hermétique à la ville.
G La tour  citoyenne  dont le socle participe à la fabrication de l'espace de la rue
avec la présence de commerces ou l'accessibilité aux passants. Elle n'a pas de vocation
publique mais s'insère dans la ville en participant à l'amélioration de son quartier.
G La tour  publique  participe à la fabrication de l'espace de la rue également
mais abrite des espaces publics à l'intérieur de son périmètre (places ou passages
semi-publics), et participe à la vie de la ville.
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F La libération de l'espace au sol permet la création d'espaces publics ou l'insertion d'équi-
pements et services urbains.
6.3.2.2 Paramètres du critère Espace Public
Paramètres d'entrée
Les paramètres issus des critères de contexte et de typologie qui participent à l'analyse du critère
Espace Public sont :
Û la présence d'une mixité de fonction au sein de la tour (Fonctionnalité),
Û la présence d'équipements au pied ou dans la tour (Fonctionnalité),
Û le coeﬃcient d'emprise au sol (Forme),
Û le type et le nombre d'ouverture au pied de la tour :
Õ entrées privées,
Õ entrées des commerces/services,
Õ entrées des passage publics,
Û la distance aux autres bâtiments (Forme Urbaine).
Paramètres de sortie
Les paramètres de sortie sont diﬃciles à évaluer de manière quantitative. L'identiﬁcation des
éléments descriptifs d'une bonne insertion urbaine présentés ci-dessus permet de déterminer les
valeurs de sortie du critère Espace Public.
En fonction du degré de mixité dans la tour et du type d'ouverture au pied de la tour, nous
pouvons déterminer l'adhérence à l'espace public à l'échelle de l'îlot et la participation à la
mixité à l'échelle du quartier :
à Adhérence à l'espace public (paramètre cumulatif) :
ß tour capsule (seulement des entrées privées),
ß tour citoyenne (entrées privées + entrées des commerces),
ß tour publique (trois types d'entrées).
à Mixité (multifonction, apport et utilisation d'équipements).
Tours-témoins L'application du critère Espace Public aux trois tours-témoins conﬁrme l'im-
portance de ce critère pour une bonne insertion urbaine.
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Table 6.20  Analyse du critère Espace Public dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Aménage-
ment
prévu
Modiﬁcation de
l'espace public,
notamment par la
suppression de la
dalle Carpeaux (pas-
serelle).
Aménagement du
pied de la tour conçu
pour un confort
maximum des pié-
tons.
 Démocratiquement
accessible  à son
pied.
Liaisons avec le
centre commercial
des 4 Temps,Puteaux
et la dalle.
Possibilité de faire
une  place publique
suspendue  au
niveau de la 1re
loggia.
Amélioration de l'es-
pace public par l'ap-
port d'activités di-
versiﬁées au niveau
de l'espace public :
commerces au pied
de la tour pouvant
proﬁter aux citoyens,
ainsi que d'un parc.
OUI : Critère es-
sentiel à prendre en
compte pour analy-
ser le lien entre la
tour et la ville, et dé-
terminer la qualité de
son insertion en mi-
lieu urbain.
Adhérence
à l'espace
public
Tour citoyenne :
entrées privée et
commerces
 Tour agora  :
Tour publique (es-
pace public traver-
sant)
Tour citoyenne :
entrées privée et
commerces
6.3.3 Critère Environnement
6.3.3.1 Microclimat urbain et confort
Aujourd'hui la conception architecturale d'ouvrages ou d'ensembles urbains traite de plus en plus
la problématique du confort, notamment dans les espaces publics. Le critère environnement fait
référence à cette notion qui dépend de nombreux paramètres.
Les travaux de Sigrid Reiter proposent une nouvelle approche d'évaluation qualitative et quan-
titative du confort dans les espaces publics dont les paramètres sont [141, Reiter 2007] :
F Paramètres quantitatifs (évalués en première phase) relatifs aux critères de :
G confort thermique : température (éC), sensation thermique (indice de vote) et zone
de confort (diagrammes enthalpiques),
G confort au vent : vitesse moyenne et vitesse de rafale (m/s) pour déterminer les seuils
de confort et d'inconfort,
G confort respiratoire : qualité de l'air et seuils de pollution (taux de particules polluantes
en µg/m3),
G confort acoustique : niveaux sonores (dB) avec les diﬀérents seuils de danger et de
confort,
G confort visuel : éclairement (lux), luminance (cd/m2), facteur de réﬂexion des maté-
riaux, éblouissement (contraste/diﬀérence de luminance),
G confort face aux intempéries : précipitations de pluie et neige générant globalement
un inconfort.
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F Paramètres qualitatifs (évalués dans un second temps) :
G l'identiﬁcation d'une ambiance,
G la relation au contexte,
G la continuité des conditions environnementales,
G la diversité des ambiances,
G la variabilité des conditions environnementales,
G la perception du contrôle possible,
G la capacité de s'adapter,
G la naturalité du lieu,
G le caractère signiﬁant du lieu,
G la globalité de la sensation de confort.
La simulation numérique des écoulements ﬂuides permet de caractériser précisément et d'optimi-
ser ces niveaux de confort en tout point des zones étudiées. Cependant la construction des tours
n'inﬂuence pas de manière directe tous ces paramètres. Et ceux qui sont prépondérants lors de
l'analyse des impacts sur l'environnement de la tour sont les eﬀets de vents et l'ensoleillement.
D'ailleurs, dans les diﬀérentes sources de critères analysées au chapitre précédent, ce sont essen-
tiellement ces paramètres qui sont le plus évoquées. De plus, étant plus exposée au soleil et au
vent par rapport aux bâtiments de plus faible hauteur, la tour peut bénéﬁcier de ces expositions
pour améliorer sa performance architecturale et technique [71, Firley & al. 2011].
En fonction du soleil, le travail sur les façades peut optimiser l'énergie solaire captée. Des essais
ont été réalisés avec l'installation de cellules photovoltaïques mais la question de coûts envi-
ronnemental et ﬁnancier constitue le frein principal à cette technologie. En fonction du vent,
la conception de certaines tours déjà construites prévoit une orientation de la tour en fonction
des vents dominants aﬁn d'en tirer parti. Par exemple, malgré leur coût d'installation élevé,
les façades double-peaux ont des avantages thermiques considérables en utilisant l'exposition au
vent : meilleure isolation thermique et phonique, possibilité d'utiliser la ventilation naturelle,
ventilation nocturne pour réduire la température intérieure en été, réduction des consommations
énergétiques, etc. [135, Poirazis 2006].
Les eﬀets de vent et les outils associés à leur mesure sont détaillés en Annexe D.1.14. Il en est
de même pour l'évaluation des impacts et des techniques de mesures relatives à l'ensoleillement.
6.3.3.2 Paramètres du critère Environnement
Paramètres d'entrée
Dans notre démarche, il est diﬃcile de prendre en compte autant de paramètres qu'il existe
d'indicateurs pour ce critère environnement en raison de la disponibilité des données en amont
du processus. En eﬀet, les données climatiques pour le territoire français sont disponibles sur le
site de Météo France, mais les données microclimatiques à l'échelle d'un quartier ou d'un espace
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public ne peuvent être déterminées qu'à partir d'une étude de terrain réalisée sur place, dans la
zone que l'on souhaite étudier.
Nous identiﬁons donc les paramètres d'entrée suivants, nécessaires à l'évaluation du critère En-
vironnement :
Pour le vent :
Û les caractéristiques morphologiques de l'environnement urbain voisin et d'aménagement
de l'espace public : hauteur et distance des bâtiments environnants, présence d'éléments
paysagers, etc.
Û la forme de la tour : hauteur et géométrie (façade courbe, podium, etc.).
Pour l'ensoleillement :
Û la hauteur de la tour (et éventuellement la géométrie),
Û les caractéristiques morphologiques de l'environnement urbain voisin (à l'échelle du quar-
tier),
Û le diagramme solaire (inclinaison, course du soleil en fonction du jour de l'année, de l'heure
de la journée).
Paramètres de sortie
Les paramètres de sortie du critère Environnement susceptibles d'être calculés en amont du
processus sont :
à les eﬀets de vents : valeur de la vitesse moyenne horaire théorique autour et au pied des
tours, à comparer avec le seuils de confort,
à l'incidence solaire : masques solaires et facteur de vue du ciel.
Ces paramètres permettent surtout de voir l'évolution des conditions climatiques locales avant et
après l'implantation de la tour et d'évaluer l'impact de la tour sur le confort des zones piétonnes
environnantes.
Tours-témoins L'analyse du critère dans les projets des tours-témoins montre une diﬃculté
d'accès aux données. Pourtant le critère Environnement semble prépondérant pour l'évaluation
de l'insertion urbaine d'une tour. En amont du processus, il est cependant possible de mener de
rapides études relativement globales avec peu de données. Pour le vent, il suﬃrait de s'appuyer
sur les travaux de Sigrid Reiter et d'utiliser les facteurs et seuils déterminés aﬁn d'évaluer de
manière théorique l'évolution des vitesses moyennes horaires au pied de la tour, cette méthode
nécessitant uniquement la hauteur de la tour et celle des bâtiments environnants comme don-
née d'entrée. De même, pour l'ensoleillement, il est possible de déterminer assez rapidement le
diagramme de l'ombre portée de la tour et le facteur de vue du ciel (FVC) de certains points
à partir des dimensions géométriques, du diagramme solaire et des informations sur les bâti-
ments environnants de la tour. mais pour analyser ces critères, il est alors nécessaire de connaître
l'implantation potentielle de la tour.
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Table 6.21  Analyse du critère Environnement dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Eﬀet de
vent
Réduction (théo-
rique) de la consom-
mation d'énergies
fossiles par l'implan-
tation d'éoliennes.
Eﬀets de vents accen-
tués par la présence
de la tour (modéli-
sation et essais en
souerie).
Fort eﬀet de vent
théorique (forme cu-
bique).
nc OUI : mais abordé
de manière plus gé-
nérale dans un pre-
mier temps. Inﬂuence
le critère Espace Pu-
blic, le critère Perfor-
mance et possède des
paramètres communs
avec le critère Pay-
sage Urbain.
Ensoleil-
lement
Réduction du FLJ
très faible, et tou-
jours supérieur au
seuil minimum.
nc Orientation choisie
de sorte à limiter les
ombres portées. Les
plus importantes se-
ront orientées vers le
parc des expositions.
6.3.4 Critère Paysage Urbain
6.3.4.1 Notion de Skyline
Lorsque l'on aborde la question de la relation entre la grande hauteur et le paysage, l'une des
premières références nous venant à l'esprit est celle du skyline. Si le skyline est communément
déﬁnit comme  la représentation en coupe d'un volume urbain  [4, Allain 2010], il relève ce-
pendant d'une complexité dans sa représentation et son utilisation.
Manuel Appert déﬁnit le skyline des ville comme  une composition évolutive plus ou moins
maîtrisée, coproduite et interprétée, résultat des interactions et intentions des architectes, pro-
moteurs, résidents, associations, urbanistes et hommes politiques  [9, Appert 2011].
La notion de skyline met en évidence l'importance du point de vue, également valable pour le
paysage urbain. Selon la position de l'observateur, le skyline d'une ville ne sera pas perçu et
analysé de la même manière. Certains points de vue peuvent oﬀrir de beaux paysages mais eux-
mêmes constituer un paysage moins apprécié. C'est par exemple le cas des tours du Front de
Seine (Paris 15e) ou la tour Montparnasse (Paris 6e) desquelles les vues aériennes de Paris sont
souvent très appréciées mais dont l'intégration dans leur environnement urbain n'est pas unanime.
Tous ces questionnements renvoient notamment à l'insertion des tours dans le paysage urbain.
Les projets de tours récents (ou en cours) sont, à un moment donné du processus de construction,
représentés sous certaines perspectives dans leur milieu environnant. Cependant, les points de vue
proposés sont souvent choisis pour mettre en valeur le proﬁl esthétique de la tour en question. À
ce propos, l'APUR a proposé un outil pour accompagner la Ville de Paris dans ses décisions por-
tant sur l'évolution du paysage urbain parisien et la construction d'immeubles de grande hauteur.
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La méthode mise en place propose d'évaluer l'impact paysager de projets d'immeubles de grande
hauteur sur le territoire parisien par traitement informatique et analyse cartographique. La pre-
mière phase consiste à répertorier les lieux d'où le projet sera visible et à identiﬁer un certain
nombre de points de vue jugés pertinents ou sensibles (complément de la première analyse par
des montages photo). Les résultats de cette étude débouchent sur la qualiﬁcation de trois grandes
familles de contextes urbains qui permettent d'apercevoir un objet lointain : les belvédères, les
vues depuis un espace dégagé et les vues dans l'axe d'un espace public [14, APUR 2009]. Ce type
d'étude est d'autant plus apprécié dans les villes où la protection du patrimoine historique est
très réglementée. C'est notamment le cas de Paris et Londres où l'existence de fuseaux de protec-
tion limitent les hauteurs de construction pour préserver la vue de certains bâtiments historiques.
S'il est possible aujourd'hui de représenter l'insertion d'une tour dans un paysage urbain à l'aide
de photo-montages, l'interprétation de cette insertion reste ﬂoue et très subjective selon les
individus. Comment déterminer si l'insertion d'une tour dans le paysage urbain est positive ou
négative ?
6.3.4.2 Image et repère dans la ville
La participation à la modiﬁcation du skyline et à la création de repère urbain donne une position
particulière à la construction des tours. Dans certaines villes, leur construction est encouragée
par les politiques urbaines pour remplir le rôle de repère urbain, d'élément attrayant ou former
une silhouette urbaine intéressante [London Plan 2011, SFGP 2011]. Le repère urbain peut être
appuyé par un travail du couronnement de la tour et renforcer sa valeur à l'échelle de la ville
entière [53, Declève & al. 2009].
Certaines tours participent également au partage de points de vue sur la ville par le biais de
belvédères placés au sommet de la tour.
Au-delà de l'image visuelle du repère dans le paysage urbain, les tours sont également porteuses
de symbolique et d'image économique forte, ce qui constitue l'une des motivations actuelles des
politiques et investisseurs à vouloir construire des tours.
6.3.4.3 Moyens de mesure du paysage urbain
Aujourd'hui les moyens de mesure pour évaluer l'insertion paysagère des tours dans le milieu
sont réalisés à l'aide de deux outils :
F La simulation 3D, nécessitant la récolte d'un certain nombre de données en 3D des morpho-
logies urbaines et typologies du bâti. C'est la méthode utilisée par l'APUR pour réaliser
l'évaluation l'impact de projets d'IGH pour la Ville de Paris.
F Le photomontage, méthode plus ancienne qui consiste à superposer des photos réelles,
prises à plusieurs endroits aux alentours du futur lieu d'implantation de la tour, avec une
image de synthèse du projet et à évaluer à vue (et subjectivement) l'insertion paysagère de
la tour.
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Ce critère est diﬃcile à évaluer en raison de sa subjectivité et des indicateurs plutôt qualitatifs
qui lui sont attribués. Certains indicateurs peuvent être calculés de manière quantitative, mais
leur interprétation reste ﬂoue et il n'existe pas de seuils de comparaison ou de normalisation du
critère 10.
6.3.4.4 Paramètres du critère Paysage Urbain
Paramètres d'entrée
Les paramètres d'entrée issus des critères de contexte et de typologie nécessaires à l'évaluation
de l'insertion paysagère du projet de tour sont :
Û forme de la tour (hauteur, géométrie),
Û données issues des critères de contexte :
Õ forme urbaine : caractéristiques du bâti à diﬀérentes les échelles (ville, quartier, îlot)
telles que la hauteur du tissu urbain, les matériaux des façades, etc.
Õ réglementaire : carte des hauteurs des bâtiments environnants (ou bien la carte 3D
existant pour certains quartiers de Paris).
Õ patrimoine : localisation des sites classés.
Paramètres de sortie
L'impact paysager peut se mesurer à plusieurs échelles. À grande échelle, il s'apparente à l'ana-
lyse du skyline et l'objectif serait de mesurer ou décrire la manière dont la tour participe à la
modiﬁcation du skyline. À l'échelle du quartier, l'impact paysager se rapprochera plutôt des
questions d'insertions dans le paysage urbain selon les matériaux, l'architecture et la forme de la
tour, comparées à son environnement bâti immédiat. Les paramètres relatifs au critère Paysage
Urbain sont également diﬃcile à évaluer car ils sont également qualitatifs. Cependant, il est tout
de même possible de déﬁnir quelques indicateurs quantitatifs.
Nous distinguons donc deux paramètres de sortie :
à Participation au skyline : rapport de hauteur de la tour avec la hauteur de l'environnement
bâti qui permet de déterminer si la tour constitue un élément prédominant, si elle le modiﬁe
faiblement ou si elle est totalement intégrée (peu visible sur le skyline),
à Insertion dans le paysage urbain local (à l'échelle du quartier ou de l'îlot) : dépendant de
nombreux critères (voir Chapitre 7.1.6 Paysage Urbain) tels que le choix des matériaux de
façade (texture, couleur), la spatialisation (géométrie ou rappels de formes géométriques par
rapport aux autres bâtiments), le style architectural, le souhait d'une référence culturelle,
etc.
10. Des travaux de réﬂexions sur le concept du skyline et de sa déﬁnition sont actuellement en cours avec le
projet ANR SKYLINE qui propose notamment de développer des outils de mesure de skyline.
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Tours-témoins Le critère Paysage Urbain est l'un des plus sensibles lorsque l'on parle d'inser-
tion urbaine. C'est également un critère assez facile à se représenter (visuellement), ce qui en fait
l'un des critères les plus importants bien qu'il ne soit pas évident à évaluer en raison de sa part
de subjectivité. Nous l'avons bien sûr retenu dans notre méthode en essayant de le quantiﬁer ou
le qualiﬁer de la manière la plus neutre possible (table 6.22).
Table 6.22  Analyse du critère Paysage Urbain dans les projets des tours-témoins
Indicateur Tour Phare Tour Signal Tour Triangle Sélection du
critère pour la
méthode
(prépondérance)
Skyline Skyline de la Dé-
fense fortement mo-
diﬁé, en raison de
la hauteur dominant
d'environ 100 m les
tours environnantes.
Calculs des ombres
portées et masque
solaire réalisés dans
l'EIE (entre 0 et
20h d'ombrage sup-
plémentaire, selon la
distance à la tour du
point analysé).
Participation au nou-
veau skyline de La
Défense. Rappel des
volumes de la Grande
Arche.
Skyline modiﬁé mais
volonté d'en faire un
signal, un symbole
pour le quartier du
parc des expositions
et en bordure du pé-
riphérique, pour une
gène minimum. Cas
principal de l'Étude
Hauteur et Grands
Paysages de l'APUR.
OUI : car projet
de grande envergure
porteur de symbo-
lique visuelle forte.
Outils de
mesure
(simulation
3D, photo
montages)
Plusieurs photo-
montages réalisés.
Quelques photo-
montages de vue
d'ensemble de la
Défense, avec la tour
Signal insérée.
Mesure de l'impact
paysager de la tour
à plusieurs points de
vue, modélisation nu-
mérique et photo-
montage de points ou
lieux sensibles (Hau-
teur et grand pay-
sage, 2009).
NON : car très spé-
ciﬁque à chaque site,
nécessite un déplace-
ment pour identiﬁer
les vues sensibles et
relativement subjec-
tif. Utile en phase de
conception (plus tard
dans le processus).
Évaluation
par rap-
port aux
critères de
contexte
(carte des
hauteurs,
patrimoine,
carte 3D)
La tour dépassera de
150 m de l'ensemble
des tours de la Dé-
fense, et se détachera
clairement du skyline
actuel.
La tour dépasse de
100 m de l'ensemble
des tours de la Dé-
fense près de l'arche
de la défense. Son
principe est claire-
ment de se détacher
du velum du site,
comme un signal vu
de loin (d'où son
nom).
La tour culminera à
180 m, elle se déta-
chera clairement du
skyline actuel.
OUI : rejoint le cri-
tère Forme Urbaine
et le critère Régle-
mentaire.
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6.4 Synthèse
Détaillant tous les critères identiﬁés précédemment, ce chapitre permet de mettre en valeur les
critères prépondérants à partir des indicateurs et paramètres reconnus pour chaque critère. Cette
analyse a également permis d'esquisser certaines relations entre les critères. En rappelant les rôles
que joue chaque catégorie de critères dans notre modèle, nous pouvons faire les constats suivants.
6.4.1 Critères de contexte
Les critères de contexte représentent les données existantes sur le territoire et constituent donc des
critères de contrainte. Dans le chapitre suivant, nous prendrons en compte seulement les critères
qui seront nécessaires, c'est-à-dire ceux qui inﬂuent les critères de typologie et d'impact dont nous
allons étudier le fonctionnement. Nous avons regroupé ces critères en trois sous-catégories selon
leur spéciﬁcité organisationnelle et spatiale, économique et sociale ou paysagère et géographique.
Critères d'organisation spatiale urbaine
Dans les critères rassemblés dans la catégorie de contexte d'organisation spatiale, nous distin-
guons le critère Forme Urbaine relatif aux caractéristiques morphologiques de la ville à diﬀérentes
échelles, le critère Densité qui apporte de nombreuses informations via les diﬀérents indicateurs
de densité, le critère Mobilité essentiel dans la caractérisation d'un territoire, et le critère Régle-
mentaire, aspect incontournable pour toute nouvelle construction en ville.
Le critère forme urbaine trouve plusieurs échelles de déﬁnitions qui en font diﬀérents indicateurs
pour l'évaluer :
F à l'échelle de la ville/métropole : évolution historique, économique, démographique et cultu-
relle,
G morphologie urbaine : ville radiocentrique, quadrillée, polycentrique, linéaire,
G type de répartition spatiale : ville diﬀuse ou ville compacte,
F à l'échelle du quartier :
G tissu urbain : régulier, irrégulier ou composite,
F à l'échelle de l'îlot :
G type de bâti : selon la hauteur et l'emprise au sol.
En urbanisme, la densité exprime une répartition spatiale d'une certaine donnée. Il existe plu-
sieurs indicateurs pour décrire et analyser un territoire : les densités relatives à la population,
aux bâtiments et aux fonctions.
Le critère mobilité est indissociable de l'évolution des formes urbaines. C'est un élément déter-
minant dans la répartition spatiale de la ville. L'étude de la mobilité et les plans de déplacement
permettent un bon fonctionnement de la ville.
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Parmi les indicateurs de mobilité, nous distinguons :
F les parts modales existantes (voiture, TC, modes doux),
F le nombre de véhicules / population,
F le réseau de transports en commun,
F les fréquences d'utilisation des stations,
F le réseau routier.
Enﬁn, le critère réglementaire représente le cadre législatif et réglementaire de l'urbanisme, à
toutes les échelles du territoire, dont les indicateurs relatifs à la construction des tours sont :
F la qualiﬁcation des zones urbaines,
F la limitation des hauteurs,
F les cartes de préservation des vues autour des sites et bâtiments historiques.
Entre ces critères d'organisation spatiale urbaine, les critères de forme urbaine et de mobilité
ont une grande importance quant à la construction des tours et seront donc retenus pour une
utilisation dans notre méthode d'implantation.
Critères économiques et sociaux
Les critères économiques et sociaux traduisent surtout l'état d'un territoire selon les trois critères
identiﬁés. Ils apportent surtout des informations générales sur les dynamiques qui existent sur le
territoire en question.
Malgré son importance dans le processus décisionnel de construction des tours, le critère écono-
mie trouve son application dans notre méthode uniquement via l'indicateur d'occupation du sol
(à l'échelle du quartier ou de l'îlot), inﬂuençant directement les critères liés aux activités d'usage
(fonctionnalité, espace public). Il utilise également des indicateurs communs avec le critère Den-
sité avec les mesures statistiques (nombre d'emplois ou de sièges sociaux).
Le critère attractivité regroupe de nombreux aspects du territoire, tant objectifs que subjectifs,
et son champ d'étude est trop large pour le prendre en compte dans notre méthode. Les indi-
cateurs pour mesurer l'attractivité foisonnent et ne sont pas forcément pertinents par rapport à
la construction des tours. Les plus intéressant restent ceux identiﬁés par l'APUR concernant la
qualité de l'ambiance, qualité de vie, qualité d'environnement ou l'image externe, faisant appel à
des paramètres très subjectifs. Le critère attractivité constitue un critère de fond dans la réﬂexion
sur la relation des tours avec le milieu urbain, et trouve indirectement son application au travers
des critères d'espace public et d'environnement dont certains indicateurs sont communs (qualité
de vie, qualité d'environnement).
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Le critère patrimoine contient des indicateurs pris en compte de manière certaine dans le pro-
cessus décisionnel (en phase réglementaire). D'autre part, il est partiel pris en compte par le
critère Paysage Urbain, avec la protection de certains sites. C'est pourquoi nous ne l'intégrons
pas dans notre méthode comme critère prépondérant mais comme critère secondaire. Les don-
nées relative au patrimoine sont facilement accessibles et pourront être intégrées dans un second
temps dans la méthode.
Les trois critères constituant la famille des critères économiques et socioculturels n'interviennent
pas de manière directe par rapport aux questions d'insertion urbaine. Les critères d'économie
et d'attractivité sont souvent à l'origine des projets de tour (disponibilité foncière) et orientent
très tôt les choix de localisation. Comme la plupart des critères de contexte, leur utilisation dans
notre méthode sera faite en tant que critère de contrôle pour une comparaison de compatibilité
entre les caractéristiques de la tour et celles du territoire.
Critères physiques et géographiques
Les critères de la catégorie physique et géographique correspondent aux caractéristiques natu-
relles du territoire. Leur inﬂuence par rapport aux choix de localisation de tour intervient à une
très large échelle.
Par exemple le critère relatif au climat aura une inﬂuence plutôt sur les choix conception archi-
tecturale et technique. On ne construit pas les tours de la même façon dans une région tempérée,
continentale ou subsaharienne. Les conditions et les risques climatiques varient à une plus grande
échelle que celle de la ville car le climat sera sensiblement le même d'un bout à l'autre d'une
agglomération. Son intérêt se situe davantage à l'échelle du climat urbain (microclimat), et il
intervient par conséquent dans les critères d'impact (environnement).
Le critère géologie est également plus utile en phase de conception et construction. En eﬀet,
même si on peut réﬂéchir en amont sur la localisation d'une tour en évitant les zones à risques
naturels (zones inondables, zones sismiques), les caractéristiques géologiques sont souvent uti-
lisées pour déterminer les contraintes techniques et technologiques qui devront être prises en
compte lors de la conception de la tour. D'autre part, le très haut niveau d'ingénierie aujour-
d'hui permet de trouver des solutions techniques ﬁables pour contrer ces risques. Par exemple,
certaines villes asiatiques ont des tours de plus de 400 m construites en zone sismiques, ou parées
pour les forts eﬀets de vents. Le critère géologie est un critère important qui doit faire l'objet
d'études plus détaillées en phase de conception, mais n'est pas prépondérant pour une méthode
globale d'insertion urbaine. En eﬀet, quelque soit le sol ou les conditions climatiques du territoire
où la tour sera implantée, le résultat d'insertion en termes géologique ne sera pas visible. Il est
toutefois indirectement pris en compte si l'on considère le critère de performance conceptuelle et
architecturale comme l'un des indicateur de performance d'insertion urbaine.
Les critères de qualité de l'air et de biodiversité n'inﬂuencent aucun autre critère et peuvent
diﬃcilement intervenir de manière prépondérante dans le choix de localisation d'une tour car
leur prise en compte ne peut pas être anticipée et reste plus intéressante en aval du processus. Le
6.4. SYNTHÈSE 221
critère Qualité de l'Air est cependant en lien avec le critère environnement avec les conséquences
des eﬀets de vents qui peuvent inﬂuencer la qualité de l'air. mais ce critère a une faible relation
avec les questions d'implantation ou d'insertion des tours.
Globalement, les critères physiques et géographiques sont pris en compte en aval du processus
(en phase de conception ou en phase d'EIE), et ont peu d'inﬂuence en amont du processus. Leurs
caractéristiques servent dans tous les cas au cours des étapes du processus, mais ils ne participent
pas de manière prépondérante au choix d'implantation d'une tour.
6.4.2 Critères de typologie
Les critères que nous avons regroupés dans la catégorie de typologie sont ceux relatifs aux carac-
téristiques propres aux tours, intervenant donc à une échelle plus ﬁne (parcelle ou îlot). Il s'agit
des critères de fonctionnalité, de forme et de performance.
Le critère fonctionnalité est indispensable au lancement d'un projet de tour et en constitue
souvent le point de départ. La notion de multifonction apporte également des éléments de ré-
ﬂexion sur la mixité urbaine à l'échelle du quartier et du bâtiment.
Le critère forme est également prépondérant et par conséquent retenu dans notre méthode. Il
est en relation avec de nombreux autres critères (fonctionnalité, performance, circulation, espace
public, environnement, paysage urbain).
Enﬁn, celui de performance concerne plutôt la conception que le maître d'÷uvre devra pro-
duire. De notre point de vue, ce critère est la clé de l'objectif général de notre démarche (qualité
d'insertion urbaine) et ressemble davantage à un cadre global rappelant cet objectif à plusieurs
niveaux. C'est pourquoi il ne sera pas détaillé de la même manière dans les relations entre critères
du chapitre suivant, mais occupera une place particulière dans notre méthode : il est en eﬀet à
l'origine du guide d'insertion des tours, développé au chapitre suivant.
6.4.3 Critères d'impact
Cette sous-catégorie rassemble les critères relatifs à la circulation, l'espace public, l'environne-
ment et le paysage urbain. Même si ces critères sont généralement abordés en cours du processus
(voire en ﬁn de phase de conception), ils sont tout de même présents tout au long du proces-
sus. En eﬀet, nous les retrouvons évidemment dans les Études d'Impact sur l'Environnement,
mais également de manière anticipée dans les réglementations urbaines sous la forme de règle ou
d'objectif, ainsi que dans les critères évoqués plus en aval du processus lors de la qualiﬁcation
ou l'étude des  bonnes pratiques .
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L'un des critères clés, incontournable dans une étude sur l'implantation des tours, est celui de
circulation. Il est de loin le plus important parmi les critères d'impact car il représente une
grande part de la relation de la tour avec la ville (question d'accès) et conditionne le bon fonc-
tionnement de la tour.
Le critère espace public est également prépondérant en raison de sa participation à la relation
entre la tour et la ville, avec l'interface qu'il représente à la plus ﬁne échelle (traitement du pied
de la tour). Ce critère constitue l'un des points d'ancrage de la tour dans la ville.
Le critère environnement aborde les deux grandes inﬂuences climatiques de la tour sur son
environnement relativement proche (échelle du quartier ou de l'îlot), que sont les eﬀets de vent
et l'ensoleillement. Il fait partie des études complexes et conséquentes qui peuvent, et doivent
être menées lors de la phase de conception d'un projet de tour. Cependant, en raison de sa spé-
ciﬁcité et de son état déjà très développé dans le processus, nous ne le traiterons pas de la même
manière dans le chapitre suivant, de sorte à faire ressortir d'autres éléments relatifs à l'insertion
urbaine, moins connus que ceux-là.
Enﬁn, le critère paysage urbain semble le plus délicat à manipuler en raison de son ambivalence
d'évaluation. D'un côté, il est assez facile de se représenter l'impact visuel d'une tour dans un
milieu urbain donné, mais d'autre part, l'évaluation ne peut être que qualitative est plutôt sensible
à la subjectivité de chacun. L'analyse de ce critère dans le chapitre suivant, nous permettra de
faire un pas vers une évaluation paysagère plus objective.
6.4.4 Critères retenus pour la méthode d'implantation
À partir de l'analyse de tous les critères dans ce chapitre, nous avons donc choisi d'analyser plus
en détail les relations entre les critères qui nous ont semblé prépondérants. Ils correspondent
essentiellement aux critères de topologie et d'impact. Certains critères de contexte ont également
été sélectionnés, ceux qui inﬂuencent le plus les critères de typologie et d'impact. Les indicateurs
de ces critères ne pouvant être évalués sur le même plan, certains étant quantitatifs et d'autres
qualitatifs, nous avons fait le choix de développer deux outils associés respectivement à ces deux
types d'évaluation.
Étude complète des tours-témoins
L'identiﬁcation des critères prépondérants, s'est appuyée sur l'étude systématique de l'applica-
bilité de chaque indicateur aux trois projets de tours en cours en région parisienne, comme le
résumaient chaque tableau en ﬁn d'analyse de critère. Le tableau est représenté dans sa globalité
en Annexe D.4.
Le chapitre suivant se focalisera donc sur les critères et relations entre les critères de fonctionna-
lité, de forme, de mobilité et d'espace public et d'environnement pour une prise en compte dans
la méthode d'implantation de tours en amont du processus (outil quantitatif) et dans le guide
d'insertion de tours (outil qualitatif), dont l'utilisation se fait également en amont, mais aussi
tout au long du processus.
Chapitre 7
Méthode d'implantation et grille
d'indicateurs d'insertion urbaine
Introduction
Dans le chapitre précédent, nous avons analysé chaque critère du processus séparément, aﬁn
d'identiﬁer ceux qui sont prépondérants pour l'aide au choix d'implantation des tours. Dans ce
chapitre, nous nous intéressons aux relations existantes entre les critères. Nous détaillons plus
particulièrement les relations entre les critères de typologie et les critères d'impact, à la lumière
des critères de contexte qui apportent des éléments de contraintes extérieures non négligeables.
La ﬁgure ci-contre (ﬁgure 7.1) reprend la représentation de notre méthode exposée au Chapitre 4,
mais cette fois-ci de manière plus détaillée. Les relations les plus cruciales se situent entre les
critères fonctionnalité, forme, circulation, espace public, et paysage urbain et ont toutes
un lien avec le critère performance. Si les relations entre ce critère et les autres sont évidentes,
c'est parce qu'il intervient comme objectif général de notre démarche. Le critère Performance ne
sera donc pas traité de la même manière que les autres critères dans ce chapitre. Notons égale-
ment que seule la performance urbain est prise en compte dans ce chapitre car elle représente la
qualité d'insertion urbaine de la tour dans son contexte et s'associe aux principes d'urbanité.
En descendant d'un niveau dans la représentation SADT, nous pouvons détailler les types de
relations existant entre les critères développés dans ce chapitre et nous identiﬁons les critères de
contexte essentiels à l'application de notre démarche.
Dans une première partie, nous présenterons les données nécessaires au paramétrage de chaque
critère ainsi que certaines équations caractérisant les relations. Dans une deuxième partie, nous
listons les données relatives aux critères de contextes nécessaires à l'application de notre dé-
marche, dont les éléments plus détaillés sont présentés dans les Annexes E.3 à E.7. Une troisième
partie propose une réﬂexion générale sur l'utilisation de la démarche en revenant sur les interre-
lations des critères, mises en valeur. Enﬁn une dernière partie présente les indicateurs d'insertion
urbaine et les préconisations associées.
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Figure 7.1  Représentation SADT de la méthode
7.1 Relations entre les critères, données d'entrée et de sortie
7.1.1 Fonctionnalité
En isolant tout d'abord le critère Fonctionnalité, nous pouvons déterminer les paramètres d'entrée
et de sortie de l'actigramme correspondant.
En entrée, l'utilisateur va préciser trois paramètres :
Û La surface totale de programmation, correspondant à l'objectif du projet en  surface
brute  SB ou SHOB (Surface Hors ÷uvre Brute) 1
Û Les pourcentages (ou surfaces respectives) alloués à chaque type d'activité (%Activité)
parmi les activités de :
Õ Logement : %L
Õ Bureaux : %B
Õ Services/équipements : %E
Û Les types d'équipements ou de services urbains prévus dans la programmation(NBE) :
Õ Équipements scolaires
1. Nous faisons l'hypothèse que la surface utile pour des bureaux représente 70% de la surface brute, les 30%
restant correspondant à la surface technique. Pour des logements la surface utile représente 85% de la surface
brute (hypothèse s'appuyant sur les hypothèses retenues dans l'étude BXXL [53, Declève & al. 2009]).
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Õ Équipements de santé
Õ Équipements d'action sociale
Õ Équipements culturels ou de loisirs
Õ Équipements commerciaux
Õ Services
Õ Espaces verts
 
Figure 7.2  Actigramme du critère Fonctionnalité
À partir de ces deux paramètres, ainsi que des données de densité interne correspondant à chaque
activité, le critère Fonctionnalité permet de déterminer les paramètres de sortie suivants :
à le nombre d'usagers estimé du projet (NBu), est déterminé à partir des densités internes
(nombre de m2/pers) relatives aux activités, c'est-à-dire :
F pour les logements : 25 m2/pers de surface brute (soit 21 m2/pers de surface utile),
F pour les bureaux : 20 m2/pers de surface brute (soit 14 m2/pers de surface utile),
F pour les équipements : 20 m2/pers de surface brute.
NBu = SB ×
(
%L
25
+
%B
20
+
%E
20
)
à le proﬁl de mobilité du projet comprenant les conditions d'accessibilité au projet en
termes de parts modales et de temporalité. Les demandes d'utilisation en fonction des parts
modales sont estimées de la manière suivante (les zones d'accessibilités correspondantes sont
déﬁnies à la section 7.1.3 critère Circulation :
F Les logements 2 nécessitent
G une très bonne accessibilité en transports en commun (TC1)
G une bonne accessibilité pour les véhicules particuliers (VP2)
G une bonne accessibilité aux modes doux (MD2)
2. Nous faisons ici l'hypothèse que le proﬁl d'accessibilité correspond aux logements collectifs (et non indivi-
duels).
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F Les bureaux nécessitent
G une très bonne accessibilité en transports en commun (TC1)
G une accessibilité faible pour les véhicules particuliers (VP2)
G une accessibilité faible aux modes doux (MD3)
F Les équipements nécessitent
G une bonne accessibilité en transports en commun (TC2)
G une accessibilité faible pour les véhicules particuliers (VP3)
G une très bonne accessibilité aux modes doux (MD1)
Selon le pourcentage de chaque activité prévue dans la programmation, le proﬁl de mobilité de
la tour pourra varier. Nous estimons que :
• les usagers quittent les lieux de logements essentiellement le matin (et un peu le soir pour
les courses ou sorties) et y reviennent le soir,
• les usagers de lieux de bureaux arrivent le matin avec un ﬂux maximum entre 8h et 10h et
repartent le soir principalement entre 17h et 19h,
• les usagers des équipements arrivent et repartent aux heures d'ouverture, mais leur utilisa-
tion dépend fortement du type d'équipement (par exemple, l'utilisation d'un équipement
culturel tel qu'un théâtre n'aura pas les mêmes temporalités qu'un équipement commercial
tel qu'une boulangerie).
Pour une application de la méthode, une considération des ﬂux aux heures de plus grande af-
ﬂuence semble logiquement la plus pertinente (cas du pire scénario).
à La quantité d'apport en équipement (Apport-E), correspond à une estimation du
pourcentage d'apport d'équipements, en fonction du nombre d'équipements (NBE) total
apporté par le projet à l'échelle du quartier :
NBE = somme des nouveaux équipements
NBEdp = somme des équipements déjà présents
%Apport =
NBE
NBEdp +NBE
Nous estimons que les seuils de qualiﬁcation de la quantité d'apport en équipements sont
déﬁnis de la manière suivante :
Apport · E = Nul, si %Apport = 0
Faible, si %Apport < 10%
Moyen, si 10% < %Apport < 50%
Fort, si 50% < %Apport
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7.1.2 Forme
Le critère Forme présente de nombreux paramètres d'entrée possible. Il utilise certains paramètres
d'entrée commun au critère Fonctionnalité (%Activités et SB). Selon les données connues en
amont du processus, ce critère peut être utilisé pour déterminer :
à la hauteur (H), si la surface de programmation (SB) est connue,
à la surface de programmation (SB), si la hauteur (H) est préalablement déterminée.
Dans les deux cas, la connaissance du paramètre d'emprise au sol est nécessaire pour eﬀectuer
les calculs dans un sens ou dans l'autre (ﬁgure 7.3).
SB H
+ =⇒ NBEt ou + =⇒ NBEt
ES + =⇒ H % Activité + =⇒ SB
% Activité ES
Figure 7.3  Double utilisation des paramètres du critère Forme
Les paramètres correspondant à la forme géométrique et aux choix des matériaux sont également
des entrées possibles, mais elles ne sont pas quantiﬁables ou mesurables : ce sont des paramètres
qualitatifs.
 
 
 
Figure 7.4  Actigramme du critère Forme
Ainsi les données de sortie sont obtenues par les formules suivantes :
à Le nombre d'étages (NBEt) dépend de la surface totale de la programmation (SB) et de
l'emprise au sol (ES) :
NBEt =
SB
ES
à La hauteur est calculée à partir du calculateur de hauteur développé par le CTBUH (voir
Annexe E.1 Height Calculator). À partir du nombre d'étage total (NBEt), nous détermi-
nons le nombre d'étages correspondant à chaque activité en utilisant les pourcentages des
activités entrés dans les paramètres du critère Fonctionnalité ramenés en surface utile pour
pouvoir séparer le nombre d'étages réservés à la surface technique (EtT) :
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EtL = NbEt ×%L× 0.85
EtB = NbEt ×%B × 0.70
EtE = NbEt ×%E × 0.70
EtT = NbEt − (EtL + EtB + EtE)
À partir de ces données, la hauteur (H) de la tour est calculée à partir des formules du calculateur
du CTBUH où la hauteur moyenne d'un étage de bureau est de 3, 9 m, celle d'un étage de
logement 3, 1 m. Nous avons pris la valeur pondérée de 3, 7 m pour les étages techniques selon
les coeﬃcients habituellement utilisés pour les étages techniques de bureaux et de logements et
choisi la valeur de 11, 7 m correspondant à la hauteur allouée pour un lobby d'une tour de bureaux
(valeur plus petite dans le cas d'une tour de logement). Notre formule est donc la suivante :
H = 3, 9× (EtB + EtE) + 3, 1× EtL + 3, 7× EtT + 11, 7
Dans le cas où la hauteur est connue en premier, les calculs sont inversés en utilisant les mêmes
coeﬃcients, aﬁn de déterminer la surface brute de programmation (SB).
à Enﬁn les données relatives à la géométrie et les matériaux constituent des données de
sorties. Elles sont inchangées par rapport aux données d'entrée car elles seront utilisées
pour l'entrée de critères d'impact. Elles sont tout de même issues du critère Forme.
Ainsi, le critère Forme inﬂuence :
â le critère Circulation pour les questions de déplacements verticaux (non abordées dans
notre démarche car relatives à l'organisation interne de la tour),
â le critère Espace public avec son emprise au sol qui peut être caractérisée de deux manières :
ä quantitativement à partir de la surface correspondante,
ä qualitativement à partir de sa perméabilité avec l'espace public,
â le critère d'environnement, où la hauteur et la géométrie jouent un rôle essentiel dans le
calcul d'eﬀets de vents et de taux d'ensoleillement,
â le critère Paysage Urbain, avec la hauteur qui détermine la contribution de la tour au skyline
de la ville, la géométrie et les choix de matériaux qui participent à l'insertion paysagère de
la tour dans son environnement urbain.
7.1.3 Circulation
Le critère circulation, relatif à l'accès à la tour fonde son fonctionnement sur le principe de la
méthode ABC (voir Chapitre 3.2.1 Méthode ABC). L'objectif de ce critère est de vériﬁer la
compatibilité du proﬁl du projet de tour déterminé par le critère Fonctionnalité avec des zones
d'accessibilité, pour assurer une implantation s'appuyant sur les réseaux de transports. Pour ce
critère, il est nécessaire de connaître :
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Û le proﬁl de mobilité du projet de tour,
Û le nombre d'usagers par activité,
Û la localisation des stations de transport en commun (carte des réseaux de transport, exemple
en Annexe E.3),
Û le traﬁc des transports par station (exemple en Annexe E.6),
Û le réseau routier (exemple en Annexe E.4),
Û la localisation des emplacements des parkings à vélo (personnel ou en libre-service).
Ces éléments sont issus des critères de contexte (en l'occurrence du critère Mobilité).
Parmi les données de sortie observables pour le critère Circulation, nous retenons :
à la compatibilité avec le proﬁl d'accessibilité, déﬁni par les zones d'accessibilité,
à l'impact sur le réseau.
 
 
 
 
Figure 7.5  Actigramme du critère circulation
Les zones d'accessibilité
À partir des cartes des réseaux de transport et du proﬁl du projet de la tour, il sera possible de
déﬁnir des zones géographiques correspondant aux zones d'accessibilité relatives aux transports
en commun (TC), aux véhicules particuliers (VP) et aux modes doux (MD), dont la déﬁnition
s'inspire de la méthode ABC :
La zone TC1 correspond à une très bonne accessibilité aux transports en commun,
c'est-à-dire à une zone dont les distances à plusieurs stations de métro,
tramway ou Transilien (dans le cas de l'Île-de-France), elles-mêmes ayant
des fréquences d'utilisation importantes, sont inférieures à 300 m (de trajet
eﬀectif),
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La zone TC2 correspond à une bonne accessibilité aux transports en commun,
zone dont les distances à une station de transport en commun sont infé-
rieures à 500 m,
La zone TC3 correspond à une faible accessibilité aux transports en commun,
zones éloignées (à plus de 500 m) des stations à haute fréquences ou bien
proche de stations à basse fréquence de passage,
La zone VP1 correspond à une très bonne accessibilité au réseau routier,
zone contenant des axes routiers, autoroutes ou pôle de transport à moins
de 1 km de l'entité considérée,
La zone VP2 correspond à une bonne accessibilité au réseau routier,
zone proche d'un axe routier important en zone urbaine, située à moins
d'3 km de cet axe,
La zone VP3 correspond à une faible accessibilité de la zone aux véhicules particuliers,
zone très dense où le stationnement est restreint (tissu urbain dense),
La zone MD1 correspond à une très bonne accessibilité aux modes de déplacement doux,
c'est-à-dire à une zone présentant des équipements adaptés aux piétons et
cyclistes (dans un rayon de 100 m),
La zone MD2 correspond à une bonne accessibilité aux modes doux,
zone avec quelques équipements pour les cyclistes et piétons (dans un rayon
de 200 m),
La zone MD3 correspond à une faible accessibilité aux modes doux,
c'est-à-dire une zone où l'accès en transport en commun ou en véhicule
personnel est favorisé.
En superposant les zones TC, VP et MD, on peut facilement obtenir les zones correspondantes
aux combinaisons caractéristiques du proﬁl de mobilité du projet.
Impact sur les réseaux
L'impact sur les réseaux de transport en commun et routier peut être estimé à partir d'enquêtes
sur la mobilité et de l'utilisation des parts modales selon l'activité [PDUIF, STIF], c'est-à-dire les
déplacements généraux de la population (déplacements depuis les domiciles) et les déplacements
domicile-lieu de travail. Par exemple à l'heure de pointe, nous pouvons déterminer le taux d'uti-
lisation des transports en commun (TutTC) que générera le projet à partir des parts modales
des déplacements. Ce taux doit être ajouté au taux d'utilisation déjà existant et comparé aux
capacités des réseaux (capacité du matériel roulant) 3.
3. Nous estimons que la part modale des déplacements des habitants pour se rendre sur leur lieu de travail
(PMDT) est comprise dans celle des déplacements généraux (PMDG).
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TutTC = NBL × PMDG +NBB × PMDT +NBE × PMDG
Avec :
NBL le nombre d'utilisateurs des logements (habitants),
NBB le nombre d'utilisateurs des bureaux (employés),
NBE le nombre d'utilisateurs des équipements,
PMDG la part modale d'utilisation des transports en commun pour les déplacements
généraux,
PMDT la part modale d'utilisation des transports en commun pour les déplacements
domicile-travail.
Le taux similaire d'utilisation du réseau routier (TutVP) peut être calculé selon le même prin-
cipe en considérant les données relatives aux déplacements en véhicules particuliers pour les
déplacements généraux et les déplacements domicile-travail.
7.1.4 Espace Public
Le critère Espace Public correspond au traitement du pied de la tour, interface entre la tour et
la ville. Dans le chapitre précédent (Chapitre 6.3.2 Critère Espace Public), nous avons distingué
trois catégories de tours correspondant au traitement du pied de la tour, relatives à la perméabilité
de la tour avec l'espace public. Ces catégories peuvent être déterminées en fonction de certains
paramètres d'entrée.
 
 
 
Figure 7.6  Actigramme du critère Espace Public
Nous pouvons associer des seuils aux paramètres d'entrée du critère Espace Public, paramètres
issus des données de sortie des critères de fonctionnalité et de forme, dans le but d'apprécier la
bonne relation de la tour avec son environnement proche urbain :
Û la présence d'une mixité de fonction (%Activité) au sein de la tour,
Û le nombre d'équipements apportés par le projet (Apport-E).
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Ces paramètres sont utilisés pour évaluer :
à la participation à la mixité du quartier : si la tour est mixte, l'intensité d'utilisation des
équipements sera plus importante. La multifonction à l'échelle de la tour peut apporter un
équilibre de densités entre les diﬀérentes activités dans le quartier d'implantation. Cette
participation dépend du degré d'apport d'équipements, du degré de multifonctionalité de
la tour ou de la complémentarité fonctionnelle par rapport aux fonctions déjà présentes
dans le quartier.
à L'adhérence à l'espace public est l'un des éléments clé pour évaluer la qualité d'insertion
urbaine de la tour dans le milieu urbain. Elle se caractérise par le type de tour (capsule,
citoyenne, publique) selon le degré de perméabilité du pied de la tour :
ß Si la tour n'a aucun équipement prévu à son pied (NBE=0 ou Apport-E = nul), la
tour sera de type  capsule  et ne présentera pas une insertion intéressante avec la
ville,
ß Si la tour présente quelques équipements (NBE>0 ou Apport-E = moyen), la tour
participe à l'amélioration de son quartier et sera de type  citoyenne ,
ß Si la tour participe à la fabrication de l'espace de la rue en apportant plusieurs équi-
pements ou services urbains (Apport-E = fort) et qu'elle abrite un espace public dans
sa programmation, la tour sera  publique .
7.1.5 Environnement
Nous avons choisi de traiter les deux aspects du critère environnement relatif au confort des pié-
tons aux alentours de la tour : les eﬀets de vents et l'incidence solaire, qui peuvent être estimés
avec peu d'éléments de conception. En eﬀet, pour évaluer une insertion urbaine d'une tour, on
peut anticiper les eﬀets potentiellement critiquables en aval du processus. La notion de confort
dans l'espace public participe à la performance urbaine. La performance énergétique nécessite
un état plus avancé dans le processus. Il est possible de réaliser des études prévisionnelles de
consommation, mais on entrerait alors dans un domaine plus spéciﬁque nécessitant un travail
de spécialiste. La performance environnementale est dans tous les cas évaluée lors de l'Étude
d'Impact sur l'Environnement, étape obligatoire du processus.
 
 
 
 
Figure 7.7  Actigramme du critère Environnement
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En ce qui concerne l'exposition au vent, d'une manière générale un bâtiment ou une place publique
est protégé au vent si :
F il n'y a pas de bâtiment, dans un rayon de 200 m, plus haut que deux fois la hauteur
moyenne des obstacles (arbres, bâtiments),
F dans ce rayon de 200 m, il n'y a pas d'espace ouvert d'une surface plus grande ou égale à
20 000 m2.
Sinon, une étude de confort au vent est nécessaire dans les diﬀérentes zones selon leur protec-
tion. En particulier pour les bâtiments de plus de 40 m, il est absolument nécessaire de faire des
simulations en CFD ou des tests en souerie [142, Reiter 2010]. C'est évidemment dans ce cas
là que se situent la plupart les projets de tours.
Le critère environnement utilise les données d'entrée suivantes :
Û venant des critères de typologie :
Õ forme de la tour, essentiellement la hauteur (H),
Õ morphologie urbaine du quartier (hauteur des bâtiments environnants Henv dans un
rayon 4 de 200 m).
Û venant des critères de contexte :
Õ les coordonnées géographiques de la tour et des bâtiments environnants,
Õ le diagramme solaire de la région avec la course journalière et annuelle du soleil.
En sortie, nous observons les données suivantes :
à Les eﬀets de vent
ß le ratio H/Henv déterminant le rapport des hauteurs entre celle de la tour et celle de son
environnement construit, en relation avec l'eﬀet de coin. Cet eﬀet augmente sensiblement
les vitesses au coin des bâtiments dépassant alors plus rapidement les seuils d'inconfort. La
limitation de ce ratio à une valeur comprise entre 1,6 et 2,5 limitera l'eﬀet de coin au pied
de la tour.
ß le ratio U/U0 permettant de mesurer le confort au vent en fonction de la probabilité
de dépassement de seuils de confort, il correspond à l'accélération du vent générée par la
construction du bâtiment.
U est la vitesse moyenne horaire au pied de la tour au niveau piéton. Elle est in-
ﬂuencée par les eﬀets de protection ou d'accélération de vent autour du bâtiment.
U = U10m(U0/U10m)(U/U0)
4. Distance à partir de laquelle la vitesse de vent est diminuée dans le sens directionnel du vent dominant
(50 m dans la direction perpendiculaire).
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U0 est la vitesse de référence au niveau du terrain sans le bâtiment, calculée en fonction
de la hauteur z à laquelle on veut mesurer le vent (dans notre cas 1, 5 m car on
s'intéresse au niveau piéton) et de deux coeﬃcients K et α, caractéristiques de rugosité,
topographie et contexte construit du milieu considéré (voir tableau en Annexe E.2) :
U0 = K · zα · U10m
U10m est la vitesse de vent à 10 m, mesurée à la station météorologique la plus proche.
Si le ratio U/U0 est supérieur à 1, cela signiﬁe que la vitesse du vent avec l'implantation du
bâtiment est supérieure à celle du vent dans une conﬁguration initiale (sans bâtiment). Le seuil
d'inconfort pour un espace public de détente a été établi à une valeur de 1,4 (calculé à partir de
la probabilité de dépassement pour un pourcentage de temps donné) [141, Reiter 2007]. Dans le
cas des tours, l'espace public environnant est plutôt considéré comme un lieu de passage et le
seuil d'inconfort est donné pour un ratio supérieur à 2,3 (avec la probabilité pour que la vitesse
de vent U dépasse les 5 m/s inférieure à 10% des cas).
Les travaux de Sigrid Reiter ont permis de calculer les valeurs du ratio U/U0 en fonction de la
hauteur H d'un bâtiment isolé. Les résultats montrent que l'inconfort au niveau des coins du
bâtiment s'accentue rapidement quand la hauteur augmente (ﬁgure 7.8).
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Figure 7.8  Ratio entre la vitesse moyenne de vent simulée et de référence (U/U0) au niveau
piéton en fonction de la hauteur du bâtiment dans la zone du coin de face d'un bâtiment, sans
paravent [Reiter 2010]
Cependant le rapport des hauteurs entre celle d'une tour et celle des bâtiments environnants
(H/Henv) inﬂuence le ratio U/U0 en raison de l'eﬀet de masque urbain. Dans le cas d'une
implantation de tour en milieu urbain, il convient de calculer le ratio U/U0 théorique d'une
tour isolée et de le multiplier par un coeﬃcient d'atténuation selon de rapport des hauteurs [142,
Reiter 2010]. D'après les résultats de la ﬁgure 7.8, nous obtenons la série de ratios U/U0 corrigés
(table 7.1) à partir du ratio théorique et du coeﬃcient d'atténuation :
7.1. RELATIONS ENTRE LES CRITÈRES 235
U/U0 théorique tour isolée
Coeﬃcient d'atténuation des eﬀets de vent
en fonction du rapport des hauteurs H/Henv

U/U0 corrigé pour une
tour en milieu urbain
En comparant ces valeurs au seuil de confort 2,3 nous constatons qu'il est dépassé à partir de
H > 72 m et H/Henv > 8 ou H > 96 m et H/Henv > 3. Dans ces cas, il est nécessaire de prévoir
des installations supplémentaires au niveau piéton pour augmenter la rugosité au sol et diminuer
les eﬀets de vents (voir les préconisations ci-dessous).
Table 7.1  Application des coeﬃcients d'atténuation du ratio U/U0 en fonction de la diﬀérence
de hauteur entre la tour à implanter (H) et les bâtiments environnants (Henv)
H/Henv
H U/U0 2 3 4 6 8 16
coef. réducteur 55% 85% 90% 93% 97% 98%
12 1,58 0,79 1,34 1,42 1,47 1,53 1,55
24 1,68 0,84 1,43 1,51 1,56 1,63 1,65
37 1,80 0,90 1,53 1,62 1,67 1,75 1,76
48 1,94 0,97 1,65 1,75 1,80 1,88 1,90
72 2,38 1,19 2,02 2,14 2,21 2,31 2,33
96 2,74 1,37 2,33 2,47 2,55 2,66 2,69
192 3,30 1,65 2,81 2,97 3,07 3,20 3,23
ß les préconisations relatives à l'atténuation des eﬀets générant de l'inconfort au niveau
piéton tels que l'eﬀet de coin, l'eﬀet de cisaillement, l'eﬀet de passage sous immeuble,
rouleau tourbillonnaire, etc. . . Les préconisations prépondérantes et spéciﬁques aux tours
pour limiter les eﬀets de vent sont :
• la diminution de la hauteur de la tour, aﬁn de diminuer le rapport H/Henv,
• la diminution de la hauteur en bordure de l'espace public, en particulier près des coins,
par des reculs, des gradins, des socles, etc.
• la conception de tours avec des formes aérodynamiques ne freinant pas l'écoulement
des vents dominants ou qui présentent leur face la plus étroite vers les vents dominants,
• l'ajout des terrasses horizontales d'au moins 6 m de large,
• l'agrandissement de l'espacement entre les tours jusqu'à une distance au moins égale
à trois fois la dimension transversale aﬁn d'éviter les interférences entre celles-ci,
• la prévision d'éléments poreux (végétation, écrans perméables. . . ) sur l'ensemble de
la zone pour réduire les vitesses de vent au niveau piéton.
Notons de manière évidente que les tours favorisent diﬃcilement le confort des piétons dans le
milieu urbain et sont diﬃcilement performantes par rapport à ce critère [141, Reiter 2007].
236 CHAPITRE 7. MÉTHODE D'IMPLANTATION ET GRILLE D'INDICATEURS
à L'incidence solaire
ß l'ombre portée de la tour en fonction du diagramme solaire du territoire, en l'occurrence
par rapport à celui de Paris (ﬁgure 7.9), à l'aide de logiciels tels que ECOTECT ou TOWN-
SCOPE, avec la simulation à l'échelle du quartier ou d'un fragment de ville (dans le rayon
de portée de l'ombre de la tour) en intégrant diﬀérents contextes urbains connus dans le
logiciel.
ß le masque solaire en projection stéréographique (ﬁgure 7.11) et le facteur de vue du
ciel (FV C) pour certains points aux alentours de la tour, à l'échelle du quartier. Le FVC
se calcule comme un rapport de surface à partir d'une photo  ﬁsh-eye  ou du diagramme
en projection stéréographique :
FV C =
Sciel
pi · r2
Sciel : la surface de ciel dans le diagramme
r : le rayon du diagramme
Figure 7.9  Courbes solaires de Paris en projection
cylindrique [Liébard & De Herde 2006]
Figure 7.10  Courbes solaires de
Paris en projection sphérique [Be-
ckers 2004]
Le facteur de vue du ciel permet notamment de déduire le potentiel thermique d'un espace pu-
blic et par conséquent constitue de manière indirecte un indicateur de confort thermique. Plus
le FVC est élevé, plus la température est proche des données météorologiques (grande diﬀérence
entre le jour et la nuit), tandis que pour un FVC faible, le phénomène d'îlot de chaleur urbain
est plus présent.
Les indicateurs liés au critère environnement peuvent faire l'objet de calculs très précis mais
nécessitent de nombreux moyens (logiciels, données de site, etc.) qui ne sont pas forcément ac-
cessibles en phase amont du processus décisionnel. Ils font d'ailleurs partie des études réalisées
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en phase de conception par des laboratoires spécialisés. Dans le cadre de notre méthode globale,
nous nous limiterons à des estimations, résultats simpliﬁés et préconisations pouvant ensuite
initier d'autres études plus approfondies si nécessaire.
Figure 7.11  Détermination de l'eﬀet de masquage du soleil par projection cylindrique et sté-
réographique [Liébard & De Herde 2006]
7.1.6 Paysage Urbain
Le critère relatif aux impacts visuels est diﬃcilement mesurable de manière quantitative. Le
schéma suivant présente l'actigramme correspondant au critère Paysage Urbain.
 
 
 
Figure 7.12  Actigramme du critère Paysage Urbain
Toutefois, en utilisant les paramètres du critère Forme de la tour (hauteur, géométrie et maté-
riaux), et les critères de contexte relatifs à l'environnement urbain (forme urbaine), nous pouvons
déterminer les données de sortie suivantes :
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à La participation au skyline peut se mesurer avec l'évaluation de la diﬀérence de hauteur
entre celle de la tour (H) et celle du velum urbain (Hv) 5. La hauteur du velum urbain est
considérée dans un rayon de 1 km (grande échelle). Nous pouvons calculer le pourcentage
de dépassement de la tour et déterminer si la tour modiﬁe sensiblement le skyline ou pas.
La hauteur de dépassement (Hd) entre le sommet de la tour et le haut du velum urbain est déﬁnie
ainsi :
Hd = H −Hv
H : la hauteur de la tour
Hv : la hauteur moyenne du velum urbain
Le pourcentage de dépassement (%D) est alors déﬁni comme le rapport de la hauteur de dépas-
sement sur la hauteur de la tour :
%D =
Hd
H
Figure 7.13  Hauteur de tour et de velum urbain
À partir du pourcentage de dépassement, la tour pourra être considérée comme :
ß un point de repère dans la ville si %D > 30% (ou Hv/H < 70%),
ß une modiﬁcation du skyline si 10% < %D < 30% (ou 70% < Hv/H < 90%),
ß peu d'inﬂuence sur le skyline si %D < 10% (ou 90% < Hv/H).
à L'insertion dans le paysage urbain s'évalue plutôt à l'échelle du quartier ou de l'îlot, au
niveau de la rue, d'une place, de l'espace public. C'est une donnée beaucoup plus subjective
et qualitative. Il n'existe pas de méthode objective pour évaluer l'insertion paysagère. Les
évaluations sont souvent réalisées par photo-montage, pour toutes les échelles, et le plus
souvent pour une échelle plus grande que celle du quartier.
La géométrie et les matériaux déterminés dans le critère Forme, comparés aux formes géomé-
triques et aux matériaux des bâtiments environnants, pourront permettre d'émettre un avis sur
la qualité d'insertion dans le paysage urbain. Cet indicateur va correspondre en quelque sorte au
5. D'autres possibilités de mesure sont en cours d'élaboration par les partenaires du projet ANR SKYLINE
dont l'une des tâches est de mettre en place des outils de mesure du skyline.
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parti architectural proposé par l'architecte. Il est relativement diﬃcile de le mesurer en amont
du processus, cependant nous pouvons dresser une grille d'éléments à évaluer au moment de la
conception ou en aval du processus.
Ainsi, nous proposons de s'interroger sur les points suivants, à comparer avec les mêmes corres-
pondant aux caractéristiques des bâtiments environnants :
j Quels types de matériaux utilisés en façade ?
(verre, pierre, acier, béton, polymère, composite. . . )
j Quelle(s) couleur(s) ?
j Quelle(s) texture(s) ?
(lisse, poreuse, réﬂéchissante. . . )
j Quel positionnement par rapport aux autres bâtiments ?
(alignement sur la rue, tour isolée dans un parc ou un grand espace public. . . )
j Quel style architectural ?
(recherche d'une cohérence architecturale ou de décalage de style volontaire. . . )
j Volonté d'une référence culturelle ?
(forme, matériaux locaux. . . )
Le critère paysage urbain restant relativement subjectif, il est important de l'aborder avec dif-
férents points de vue, via une diversité d'acteurs allant des experts (urbanistes, paysagistes. . . )
aux moins expérimentés (citoyens, riverains. . . ), mais à cette étape, nous entrons presque dans
la phase de concertation, qui se site bien plus en aval que notre méthode. C'est pourquoi les
données de sortie restent relativement qualitatives.
7.2 Utilisation des critères de contexte, données de contrainte
Si pour une étude approfondie des choix d'implantation de tours, il serait intéressant de prendre
en compte tous les critères de contexte identiﬁés et présentés en détail dans les chapitres pré-
cédents, ceux que nous considérons comme déterminants dans notre démarche sont les critères
inﬂuençant les critères présentés précédemment. Nous recensons donc les données de contexte
dans le tableau suivant (table 7.2), précisant leurs sources dans le cas relatif à une application
sur le territoire de la métropole parisienne et la référence de l'annexe correspondante.
Notons que pour la représentation de certaines données de contexte, l'utilisation d'un outil SIG
peut être utile pour observer les données existantes à l'échelle d'un territoire. Le SIG permettant
notamment de cartographier les données territoriales et de les croiser ou les superposer, est par
exemple nécessaire pour la visualisation des données du MOS de l'Île-de-France (voir Chapitre 3.3
Les Systèmes d'Information Géographique).
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Table 7.2  Données de contexte
Données nécessaires Source Annexe
Équipements sur le
territoire
MOS Île-de-France Annexe D.2 Nomenclature du
MOS de l'Île-de-France
Carte des réseaux de
transports en commun
(métro, tramway, RER,
transilien)
RATP, SNCF ou STIF Annexe E.3 Cartes des réseaux
de transport en commun
Carte du réseau routier MOS Île-de-France ou Google-
Map ou IGN (pour les emprises
des grandes infrastructures)
Annexe E.4 Exemple de carte
Parts modales des
déplacements
Enquête globale des transports
en Île-de-France
Annexe E.5 Les déplacements
des Franciliens en chiﬀres (2010)
Fréquence de passage des
transports en commun
aux stations
STIF Annexe E.6 Traﬁc des transports
en commun en Île-de-France
Carte des hauteurs des bâ-
timents (pour la mesure du
velum urbain)
APUR, MOS, GoogleMap 3D
(MapsGL)
Annexe E.7 Carte des hauteurs à
Paris et proche banlieue
7.3 Relation théorique entre les critères
Comme nous l'avons remarqué dans la partie précédente avec la représentation en actigramme
de chaque critère, les critères sont interdépendants car les paramètres de sortie de certains cri-
tères correspondent aux paramètres d'entrée pour d'autres. Nous reprenons ici chaque relation
identiﬁée entre nos critères prépondérants.
7.3.1 Les relations du critère Fonctionnalité
Le critère Fonctionnalité inﬂuence le critère Circulation et d'Espace Public et de Forme (même
si nous ne le représentons pas explicitement dans le schéma SADT générale  ﬁgure 7.1). Par le
type de données que les choix de fonctionnalité engendrent, les inﬂuences sur les critères suivants
peuvent être décrits ainsi :
Fonctionnalité
↪→ Forme
Dans notre méthodologie, nous faisons le choix d'estimer la hauteur totale
de la tour en fonction des hauteurs d'étages avec la méthode développée
par le CTBUH, qui diﬀèrent légèrement selon les activités.
Fonctionnalité
↪→ Circulation
Cette relation, primordiale dans le processus d'implantation d'une tour,
repose sur l'apport d'un grand nombre d'usagers et de leurs proﬁls de
mobilité, qui auront un impact sur les réseaux existants, lesquels devront
être suﬃsants pour supporter l'augmentation des ﬂux de déplacements.
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Fonctionnalité
↪→ Espace Public
Cette relation passe par l'apport plus ou moins important d'équipements
et de services, ainsi que leur utilisation.
Même si ce n'est pas une donnée de sortie du critère Fonctionnalité qui est utilisé pour les calculs
de hauteurs, la donnée d'entrée principale du critère Fonctionnalité (%Activité) est utilisée, d'où
l'inﬂuence considérée.
7.3.2 Les relations du critère Forme
Le critère Forme inﬂuence le critère Circulation, d'Espace Public, d'Environnement et de Pay-
sage Urbain, de la manière suivante :
Forme
↪→ Circulation
L'inﬂuence du critère Forme sur le critère Circulation est surtout relative
aux questions de déplacements verticaux, que nous n'abordons pas dans
notre démarche car elles sont de l'ordre de l'organisation interne de la
tour. Notons que la visualisation des zones d'accessibilité pourrait être
rendue possible avec un couplage de notre méthode avec un outil SIG.
Forme
↪→ Espace Public
La relation concerne essentiellement la surface d'emprise au sol qui peut
être caractérisée de deux manières :
• quantitativement à partir de la surface correspondante,
• qualitativement à partir de sa perméabilité avec l'espace public.
Forme
↪→ Environnement
La relation entre ces deux critères est avérée car la hauteur et la géo-
métrie jouent un rôle essentiel dans le calcul d'eﬀets de vents et de taux
d'ensoleillement (réalisés lors de l'étude d'impact sur l'environnement du
projet).
Forme
↪→ Paysage
UrbaUrbain
Cette inﬂuence existe principalement en raison de la hauteur qui détermine
la contribution de la tour au skyline de la ville, la géométrie et les choix
de matériaux qui participent à l'insertion paysagère de la tour dans son
environnement urbain.
7.4 Indicateurs d'insertion urbaine
Les travaux de cette thèse ont permis d'identiﬁer les critères inhérent au processus décisionnel
de construction de tours. Certains ont été sélectionnés pour une prise en compte plus en amont
du processus, permettant alors d'anticiper l'insertion urbaine de la tour, dont la mesure est
généralement réalisée en phase de conception (certains critères dans l'EIE) ou en phase de d'uti-
lisation (une fois le projet construit et fonctionnel). Nous proposons ici une réﬂexion générale
sur la performance d'insertion urbaine et les possibilité de l'évaluer ainsi qu'un récapitulatif des
indicateurs d'insertion urbaine à prendre en compte.
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7.4.1 Retour sur le critère de performance urbaine
Lorsque nous avons présenté le critère Performance dans le chapitre précédent (Chapitre 6.2.3
Critère Performance), nous avons précisé que ce critère était particulier par son caractère  om-
niprésent  tout au long des réﬂexions et du processus d'implantation de tours en milieu urbain.
La question de recherche (Chapitre 2.4.4 Question de recherche), nous a orientés vers une quête
de qualité d'insertion urbaine. Cette qualité (ou performance urbaine) peut se retrouver dans
les critères que nous avons identiﬁés et analysés dans ces deux derniers chapitres. En eﬀet, la
comparaison de leur valeur à des seuils déﬁnis peut évaluer leur degré de qualité en rapport avec
l'insertion urbaine.
Au Chapitre 4, nous avons évoqué la corrélation entre notre démarche et celle d'un benchmar-
king qui est associé à la recherche d'une amélioration, et donc à la notion de performance. En
appliquant cet état d'esprit à notre démarche, nous nous sommes orientés vers la recherche d'une
performance urbaine des tours pour illustrer la qualité de leur insertion dans le tissu urbain et
s'intégrer dans le cadre du développement urbain durable. Les autres aspects relatifs à la perfor-
mance des tours ne doivent pas pour autant être écartés du processus décisionnel, au contraire,
mais ils ne répondent pas tous à la problématique d'insertion urbaine. C'est plutôt pour étoﬀer
la performance générale d'un projet de tour que nous avons souhaité nous intéresser de plus près
à la performance urbaine.
7.4.2 Quels critères pour une insertion urbaine performante ?
L'identiﬁcation des critères et de leurs indicateurs associés à prendre en compte en amont du
processus, a pour objectif ﬁnal d'assurer une insertion urbaine réussie de la tour. La subjectivité
ou la diﬃculté de mesurer certains critère ne peut permettre d'aboutir à des résultats précis.
Cependant, le questionnement relatif à chaque thématique des critères favorise le dialogue et
l'échange pour ÷uvrer dans sens de la performance. L'objectif étant également d'initier davan-
tage de discussion sur ces critères et d'être éventuellement le point de départ d'autres études
plus spéciﬁques et approfondies. La participation de chaque critère à la performance d'insertion
urbaine est présentée ci-dessous.
Performance du critère
Fonctionnalité
Le choix initial des fonctions à loger dans la tour peut fortement in-
ﬂuencer la mixité d'un quartier et la multifonction d'une tour peut
apporter une certaine performance urbaine. En eﬀet, parmi les ob-
jectifs de développement de la ville durable, la mixité est à l'honneur
car elle permet d'équilibrer les densités et favorise la compacité. La
possibilité de faire varier les parts fonctionnelles à l'échelle du bâti-
ment a l'avantage de maîtriser l'apport de nouvelles fonctions pour
équilibrer la mixité à l'échelle du quartier. Le critère Fonctionnalité
participe à la performance d'insertion urbaine grâce au paramètre
d'entrée de multifonctionnalité (% Activité).
Performance du critère
Forme
Les caractéristiques dimensionnelles, géométriques et techniques de la
tour peuvent avoir un impact sur la performance d'insertion urbaine
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de manière indirecte via le critère Circulation, et le critère paysage
urbain, car ces données sont nécessaires pour le calcul de leurs im-
pacts. La hauteur conditionne le nombre d'usager et donc le ﬂux po-
tentiel de circulation verticale et d'échange avec l'extérieur. L'aspect
extérieur de l'enveloppe inﬂuencera l'insertion visuelle de la tour.
Performance du critère
Circulation
Une tour sera performante en termes de relation avec son environne-
ment urbain proche, lorsque son implantation se fera en un endroit
compatible avec les capacités des diﬀérents réseaux de déplacements
urbains (ne faisant pas dépasser les seuils de saturation). Une tour
implantée sur un lieu mal desservi par les transports ou sur un ré-
seau déjà saturé n'a pas de sens et ne répondra pas aux objectifs de
développement d'une ville durable.
Performance du critère
Espace Public
Un projet de tour bien implanté passe par une performance de
connexion à l'espace public. Le traitement du pied de la tour est
gage d'une bonne performance en termes d'insertion urbaine (voir le
Chapitre 6.3.2. Critère Espace Public), notamment par la participa-
tion plus ou moins importante du projet à la création d'espace public
(équipements, commerces, espace public traversant, etc.).
Performance du critère
Paysage Urbain
Le critère paysage urbain est de loin le plus diﬃcile à évaluer car
c'est le plus subjectif de tour. Cependant l'insertion paysagère est une
notion émergeante dans les discussions traitant des problématiques
de la ville durable (paysage urbain durable). Par son envergure, un
projet de tour est la plupart du temps visuellement remarquable.
Cette  remarquabilité  peut en eﬀet répondre à certains objectifs
initiaux s'ils sont exprimés. Par exemple si l'on se trouve dans le
cas d'une volonté de créer un repère urbain, la tour se détachant du
skyline ou proposant un style architectural innovant répondra à ces
objectifs et sera visuellement performante.
Performance du critère
Environnement
Du point de vue environnemental, une tour peut être performante se-
lon de nombreux critères. La diﬃculté pour ce critère est de trouver
des solutions performantes pour réduire les eﬀets négatifs incontour-
nables qui arrivent dès lors qu'un projet de construction de tour est
envisagé (eﬀets de vent, incidence solaire). Ce sont les eﬀets induisant
le plus de contraintes par rapport au confort des piétons de l'espace
public environnant. Cependant l'étude de ces eﬀets nécessite un grand
nombre de données sur la forme de la tour et sur l'environnement du
contexte d'implantation qu'il n'est pas forcément évident d'obtenir
très tôt dans le processus. Grâce à d'autres études approfondies déjà
réalisées sur le sujet, l'avantage de la prise en compte amont de ce
critère est de pouvoir estimer certains eﬀets ou bien de considérer des
préconisations générales déjà énoncées par des experts.
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7.4.3 Grille d'indicateurs d'insertion urbaine et préconisations
À la sortie de notre méthode d'implantation, nous proposons l'évaluation de 8 indicateurs d'inser-
tion urbaine. Ces indicateurs correspondent à la liste des éléments prépondérants conditionnant
fortement la performance urbaine d'une tour. La vériﬁcation des conditions de cette  check-
liste  (encadré ci-dessous) lors de l'implantation et de la conception d'un projet de tour, assure
alors une insertion urbaine de qualité de la tour. Cette liste de conditions vériﬁant la perfor-
mance urbaine d'une tour est associée à une grille d'indicateurs d'insertion urbaine (table 7.3)
qui synthétise les paramètres relatifs à leur analyse en précisant les critères concernés, les seuils
considérés, les échelles d'observation et les conditions d'évaluation.
Performance urbaine d'une tour
Une tour aura une bonne qualité d'insertion urbaine si elle remplit les conditions suivantes :
o Multifonctionnalité du projet
(avec un minimum de deux fonctions dans la tour, par exemple : logements/services ou
bureaux/services)
o Forte adhérence à l'espace public
( tour citoyenne  avec un minimum d'apport en équipements et services ou  tour publique 
avec un espace public traversant)
o Bonne accessibilité
o bon réseau de transports à proximité (proﬁls de mobilité ⇐⇒ proﬁls d'accessibilité)
o Compatibilité aux réseaux de transport
o pas d'impact trop lourd sur les réseaux (pas de dépassement de seuils de saturation ou
prévision d'augmentation des fréquences)
o Bonne insertion paysagère
(qualité architecturale et adéquation avec les bâtiments environnants)
o Réﬂexion sur le rapport des hauteurs
o soit un point de repère assumé
o soit intégrée au skyline
o Eﬀets de vent limités
o H/Henv compris entre 1,6 et 2,5 ou autre solution conçue pour réduire les vitesses de vent
trop élevées
o confort au vent minimum au niveau piéton : U/U0 < 2, 3
o Incidence solaire limitée
(pas d'ombre portée trop conséquente pour les usagers des bâtiments environnants : FV C 6= 0)
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7.5 Synthèse
Notre question de recherche principale s'interrogeait sur les choix de l'implantation d'une tour et
de sa programmation, de sorte à limiter les impacts négatifs sur l'environnement urbain tout en
favorisant les eﬀets positifs de sa présence. Le souci de l'insertion urbaine est donc un élément
essentiel pour caractériser une implantation de tour réussie. Notre méthode proposée ne cherche
pas à remplacer les processus de décision actuels mais apporte des éléments de réﬂexion au mo-
ment du choix d'une projection de localisation d'une tour.
Notre démarche et la représentation SADT permet de mettre en valeur les relations entre les
critères. Une analyse multicritère simple ne suﬃrait pas à prendre en compte tous les éléments
du système complexe du processus décisionnel d'implantation d'une tour, car les critères sont
alors traités séparément. Les relations que nous avons identiﬁées dans ce chapitre témoignent de
la complexité du système en question. Les relations analysées sont synthétisées dans le schéma
récapitulatif de la ﬁgure 7.14, dans lequel nous avons rassemblé les actigrammes des critères
Fonctionnalité, Forme, Circulation, Espace Public, Environnement, Paysage Urbain. Ce niveau
de représentation SADT correspond à un niveau intermédiaire entre le schéma général (ﬁgure
7.1) et les actigrammes de chaque critère. Il permet de visualiser l'ensemble des interactions entre
ces critères.
Figure 7.14  Relation entre les critères sélectionnés
L'équation résultante des toutes ces relations met en évidence l'importance de la prise en compte
simultanée des critères. En eﬀet, ces six critères participent de près ou de loin à la qualiﬁcation
de l'insertion urbaine d'une tour.
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Une programmation bien pensée d'une tour (fonctionnalité) peut participer au développement
de la mixité à l'échelle de son quartier d'implantation, en particulier dans le cas d'une tour
multifonctionnelle.
La forme participe indirectement à la performance d'insertion urbaine de la tour. En eﬀet, les
caractéristiques géométriques et structurelles de la tour sont nécessaires pour évaluer les impacts
environnementaux de la tour en termes d'eﬃcacité énergétique ou d'impact climatique (ombre
portée, ensoleillement, vent), ainsi que les ﬂux de circulations qui seront générés par l'activité de
la tour.
La circulation est primordiale dans le choix de localisation et de conception de la tour. La
compatibilité de la tour avec les réseaux de transports sont déterminants sur son fonctionnement
et sa liaison avec la ville.
Le traitement du pied de la tour (espace public) n'est pas à négliger pour assurer une bonne
insertion urbaine, car il représente à une échelle plus ﬁne, l'interface de connexion entre la tour et
la ville. La participation du projet de tour à la création d'espace public participe à la performance
d'insertion.
Le critère environnement n'est pas évident à prendre en considération aussi tôt dans le pro-
cessus. Cependant, des estimations simples peuvent être réalisées à partir de données facilement
accessibles en amont (hauteur de la tour et hauteur du contexte environnant). L'évocation de
certaines préconisations peut également faire gagner du temps avant la phase de conception.
Le critère paysage urbain est sans doute le critère le plus évident à prendre en compte pour
l'insertion d'une tour en milieu urbain, bien que son caractère subjectif complexiﬁe sont évalua-
tion. Que ce soit au niveau de l'insertion paysagère à toutes les échelles de la ville (rue, quartier,
skyline), ou au niveau de l'image qu'elle représente (repère urbain, élément parmi d'autres, sym-
bole économique), la tour doit justiﬁer sa performance visuelle.
Les outils de calcul simpliﬁés, relatifs à chaque critère, que nous avons développés, constituent
un premier jalon pour réaliser des simulations à plus grande échelle. En eﬀet, le couplage de
notre méthode avec un SIG permettrait de modéliser et représenter la cartographie des lieux
compatibles avec une typologie de tour donnée en compilant tous les critères simultanément
(voir Chapitre 3.3 Les Systèmes d'Information Géographique).
Au travers des analyses détaillées de ces interactions, nous pouvons aﬃrmer que ces critères
participent à une bonne adéquation entre la tour et son contexte. Ils doivent être pris en compte
en amont du processus mais doivent également être diﬀusés tout au long du processus aﬁn
d'accompagner le choix de localisation et étoﬀer les réﬂexions aux diﬀérents moments de prise
de décision. En reprenant le schéma du processus décisionnel de construction des tours que nous
avons établi au Chapitre 2.6, nous pouvons le compléter en précisant l'implication temporelle
des critères essentiels pour assurer une bonne implantation de tour (ﬁgure 7.15) :
â Le critère fonctionnalité est à prendre en compte très en amont du processus. C'est un
critère déterminant dans le choix de localisation d'un projet de tour. Il intervient également
à la phase de conception et à celle de l'utilisation pour des raisons de fonctionnement, de
même que le critère Circulation.
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â Le critère forme intervient dès les premières réﬂexions sur le choix de localisation avec sa
caractéristique d'emprise au sol, mais également de manière indirecte avec le critère paysage
urbain dans le cas d'une réﬂexion sur la future image que véhiculera la tour (caractéristique
de hauteur). mais c'est en phase de conception que le critère Forme est le plus impliqué,
ainsi que dans la phase d'étude d'impact sur l'environnement où ses caractéristiques servent
à mesurer les impacts principaux de la tour.
â Le critère circulation est également à considérer très en amont du processus car l'impact
potentiel de la construction d'une tour sur les réseaux de transports ne peut pas être négligé.
C'est un élément des plus sensibles de la ville. Sa prise en compte en phase de conception
et d'EIE permet un bon dimensionnement de la tour et un bon fonctionnement en phase
d'utilisation.
â Le critère espace public joue un rôle plus important en phase de conception et d'EIE,
même s'il peut déjà être esquissé lors de la phase de localisation. Son importance repose
essentiellement sur le traitement et l'aménagement au pied de la tour, le n÷ud central
de la relation de la tour avec la ville : il déterminera si la tour sera de type  capsule ,
 citoyenne  ou  urbaine .
â Le critère environnement est davantage analysé en ﬁn de phase de conception par diﬀé-
rentes études réalisées en laboratoire, un fois le projet plus avancé, mais sa prise en consi-
dération de manière succincte en amont du processus permet d'anticiper certains impacts
importants qui pourront alors être intégrés et atténués dès la phase de conception.
â Le critère paysage urbain semble le plus évident en raison de la forte implication de la
grande échelle lorsque l'on aborde la question des tours. À la fois échelle de rayonnement
dans le cas d'un projet qui se voudrait symbole économique ou repère urbain (localisation
et conception), et échelle spatiale pour sa prise en compte dans l'impact sur le paysage
urbain (phases EIE et Utilisation).
Enﬁn, les indicateurs d'insertion urbaine issus de ces critères peuvent évaluer la qualité d'inser-
tion d'un projet de tour. La grille mise en place à la suite de ces travaux peut être utilisée tout
au long du processus décisionnel de construction de tours et étoﬀée au fur et à mesure de l'avan-
cement du projet. Elle permet de maintenir un suivi des objectifs de performance d'insertion
urbaine (ﬁgure 2.6 au Chapitre 2.6 et ﬁgure 7.15 ci-contre).
Notre démarche se rapproche de la planiﬁcation à l'échelle régionale. Elle s'inscrit dans une
approche plutôt territoriale, et peut apporter des éléments permettant de compléter le SDRIF
en donnant des orientations plus précises concernant l'utilisation de la construction de grande
hauteur au service du développement urbain, à l'image des guides existant dans d'autres villes
européennes.
Le chapitre suivant propose l'application de notre méthode d'implantation et de la grille d'in-
dicateurs d'insertion urbaine à un projet de tour ﬁctif sur un territoire de la région parisienne
(plusieurs cas traités à partir de diﬀérentes variations d'hypothèses).
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Chapitre 8
Application de la méthode
d'implantation et mesure d'insertion
urbaine de projets de tours sur la ZAC
Paris Nord-Est
Introduction
Ce chapitre a pour objet la présentation d'un exemple d'application sur diﬀérentes variantes de
projet de tour sur un territoire donné avec l'utilisation de plusieurs déclinaisons d'hypothèses,
car peu de paramètres sont connus en amont. La méthode se décline en deux types d'outils qui
seront utilisés dans ce chapitre :
1. un premier outil fondé sur des variables quantitatives utilisant un nombre réduit de critères
mesurables,
2. un second, plus qualitatif, basé sur un questionnaire et des préconisations relatifs à la qualité
d'insertion urbaine. Cet outil correspond à la grille d'indicateurs présentée au chapitre
précédent.
Nous avons choisi d'appliquer la méthode sur l'un des six territoires identiﬁés par la Ville de
Paris, susceptibles d'accueillir des tours. Parmi ceux-là, nous avons écarté les trois sites où des
projets de tours sont déjà proposés et dont le processus est lancé (Tour Triangle à la Porte de
Versailles, Tours Duo à Massénat-Bruneseau, et le Tribunal de Grande Instance aux Batignolles).
À la porte de Bagnolet, les projets d'aménagement sont peu avancés, tandis qu'à Paris Nord-Est
et Bercy-Charenton, plusieurs étapes ont déjà été entamées.
Le choix du territoire d'étude d'implantation de tours s'est porté sur la ZAC Paris Nord-Est
pour les raisons suivantes :
F de nombreuses études (dont celles de l'APUR) ont été réalisées sur ce secteur, et repré-
sentent une source certaine de données,
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F le territoire est très ancré dans le contexte du Grand Paris,
F le projet d'aménagement est déjà lancé et certaines zones sont préconisées pour la construc-
tion de tours, mais à ce jour aucun projet n'a encore été proposé,
F en termes de transports, il est prévu d'aménager une nouvelle gare RER, un élément évi-
demment intéressant pour l'implantation d'une tour.
Ces diﬀérentes raisons ainsi que l'état d'avancement de l'aménagement de cette zone semblent
les plus pertinents pour l'application de notre méthode, se situant en amont du processus de
construction d'une tour : certains sites ont été identiﬁés pour un développement en hauteur,
mais à l'heure actuelle aucun projet n'a encore été proposé.
La ZAC Paris Nord-Est est la plus grande ZAC de Paris actuellement en cours d'aménagement.
Sur les 200 hectares de ce territoire, il est prévu d'arriver à 28 000 habitants (soit une augmen-
tation de 15 000 habitants) et 41 000 emplois (soit la création de 25 000 emplois) [W-31 PNE].
Les objectifs de développement prévu sur la ZAC sont les suivants :
â 500 000 m2 de logements,
â 110 000 m2 d'équipements publics,
â 330 000 m2 de bureaux,
â 180 000 m2 d'activités (loisirs),
â 80 000 m2 de commerces.
Ces objectifs correspondent à une densiﬁcation du territoire, car les densités atteindront alors
les ratios suivants 1 (plus de deux fois supérieurs aux densités actuelles) :
Densité d'habitants : 140 hab/Ha (actuellement 65 hab/Ha),
Densité d'emploi : 205/Ha (80 emplois/Ha),
Densité d'activité : 345/Ha (145/Ha).
La ﬁgure 8.1 représente le plan de récolement de la ZAC présenté par l'APUR dans leur Ébauche
d'un plan stratégique partagé. Ce document analyse les paysages métropolitains, la nature, la
trame viaire et les centralités du territoire en question [143, Rol-Tanguy & al. 2011].
Dans ce dernier chapitre, nous présentons successivement l'ensemble des hypothèses formulées
pour chaque critère, leur implémentation dans l'outil et la comparaison des résultats obtenus.
Une dernière partie est consacrée à l'application de la grille d'indicateurs d'insertion urbaine au
cas le plus pertinent issu de l'application du premier outil.
1. Densités estimées à partir des objectifs de développement de la ZAC.
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Figure 8.1  Plan de récolement Ville de Paris  Plaine Commune [APUR 2011]
8.1 Hypothèses d'application
Cette première sous-partie introduit l'ensemble des hypothèses que nous avons prises en compte
pour l'application de notre méthode. Pour la localisation, nous avons considéré trois sites d'im-
plantation au sein de la ZAC Paris Nord-Est. Pour le critère Forme, nous avons analysé l'implan-
tation d'une tour dans quatre types de morphologies urbaines. Pour le critère Fonctionnalité, nous
avons traité quatre typologies de tours monofonctionnelles ou multifonctionnelles. Pour le critère
Circulation plusieurs cas de taux d'utilisation des transports en commun ont été analysés. Les
même cas de typologies morphologiques urbaines ont été traités pour le critère environnement,
pour les questions de vent et d'ensoleillement, ainsi que pour le critère Paysage Urbain.
256 CHAPITRE 8. APPLICATION DE LA MÉTHODE D'IMPLANTATION
8.1.1 Localisation
Trois emplacements ont été choisis sur le territoire de la ZAC Paris Nord-Est pour mener l'ap-
plication de notre méthode (ﬁgure 8.2) :
1. 78 avenue du Président Wilson (Saint-Denis) : choix préposé à l'implantation d'une tour
(prévue dans le développement de la ZAC), à l'extérieur du périphérique nord et le long
de l'autoroute A1,
2. 60 boulevard Ney (Paris) : au croisement de la rue de la porte de la Chapelle, entre le
boulevard des Maréchaux et le périphérique (Paris intramuros),
3. Au-dessus de la future gare Rosa Parks 2 du RER E, également un emplacement présupposé
pour des constructions en hauteur [100, Leclercq 2010].
8.1.2 Forme
En ce qui concerne les calculs liés au critère Forme, nous considérons deux ensemble d'hypothèses :
F celles relatives à la morphologie urbaine, supposant diﬀérentes possibilités morphologiques
d'implantation de tours,
F celles concernant le gabarit de la tour avec les caractéristiques dimensionnelles.
8.1.2.1 Hypothèses de morphologie urbaine
Nous distinguons quatre schémas d'implantation de tour, caractérisés par leur valeur DB : densité
bâtie, et Henv : hauteur de l'environnement urbain dans un rayon de 200 m (ﬁgure 8.3).
1. Tour isolée : DB = 0, Henv < 10 m,
2. Tour dans un groupement déjà haut (type grands ensembles) : DB = 0.7, Henv ∼ 50−80 m,
3. Tour dans un environnement mixte : DB = 2, Henv ∼ 37− 80 m,
4. Tour dans un tissu dense, peu élevé (type haussmannien) : DB = 4.5, Henv = 37 m.
Notons que le schéma d'une tour dans un quartier de  ville vertical  (de type nord-américaine)
n'est pas pris en compte car il n'est pas représentatif des villes européennes.
Selon l'environnement urbain de la tour, les eﬀets d'incidence solaire et de vent seront diﬀérents,
il en est de même pour le paysage urbain. Dans le chapitre précédent, nous avons vu que les
critères de forme urbaine et de forme de la tour (en particulier la hauteur) conditionnent les
critères d'environnement et de paysage urbain (ﬁgure 7.14 du Chapitre 7.5).
2. Anciennement nommée Évangile, en raison de son implantation à proximité de la rue de l'Évangile.
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Figure 8.3  Schémas d'implantation de tour selon les morphologies urbaines
8.1.2.2 Hypothèses de gabarit
Tout d'abord, nous avons décider d'appliquer l'option de calcul du cas où la hauteur de la tour est
connue et où nous devons en déduire la surface de programmation (voir Chapitre 7.1.2 Forme).
Cette option traduit davantage la sensibilité de la question des tours et surtout, elle exclut les
programmes de surface équivalente mais d'emprise au sol beaucoup plus grande ne produisant
pas alors de tour. Si l'outil permet de prendre en compte n'importe quelle hauteur de bâtiment,
nous avons fait le choix de tester notre méthode sur trois hauteurs de tour :
F 50 m, correspondant au plafond de hauteur maximum prévue par le nouveau PLU pour
la construction de tours de logement dans certaines zones identiﬁées (dont la ZAC Paris
Nord-Est),
F 130 m, hauteur intermédiaire, ordre de grandeur proposé par plusieurs architectes pour
quelques projets sur la ZAC,
F 200 m, hauteur moyenne des tours les plus hautes en France, à l'heure actuelle.
Table 8.1  Hypothèses de gabarit
(1) (2) (3)
Hauteur de la tour 50 m 130 m 200 m
Largeur (H/L = 4) 13 m 33 m 50 m
2e caractéristique d'une tour
(cf déﬁnition au Chapitre 2.1.3)
Emprise au sol 0 156 m2 1 056 m2 2 500 m2
À partir de ces trois hauteurs, nous avons estimé la largeur et l'emprise au sol en appliquant
un facteur 1/4 pour obtenir la largeur, d'après la 2e caractéristique d'une tour déﬁnie par le
CTBUH 3 et supposant une forme basique carrée pour l'emprise au sol (table 8.1). Nous avons
3.  La hauteur est relativement importante par rapport à l'emprise au sol. 
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appliqué ces hypothèses dans les formules de l'outil de notre méthode, dans le cas où l'emprise
au sol ne serait pas connue.
8.1.3 Fonctionnalité
Pour le critère Fonctionnalité, nous avons considéré quatre possibilités de répartition des activités,
puis déduit les surfaces d'utilisation relatives et le nombre d'usagers théorique en croisant les
%Activités avec les caractéristiques dimensionnelles de nos trois cas de tours.
8.1.3.1 Hypothèses de programmation
Les quatre possibilités de répartition des activités que nous avons choisi d'analyser sont les
suivantes :
(A) une tour dédiées aux activités tertiaires (tour de bureaux),
(B) une tour uniquement résidentielle,
(C) une tour mixte de bureaux et de logements,
(D) une tour mixte de bureaux, logements avec des services et/ou commerces intégrés.
Le tableau ci-dessous (table 8.2) représente les pourcentages alloués à chaque activité dans les
quatre programmations de tours.
Table 8.2  Hypothèses de programmation
(A) tour de
bureaux
(B) tour de
logements
(C) tour
mixte bur. +
logements
(D) tour
mixte avec
services
Logements 0% 100% 50% 40%
Bureaux 100% 0% 50% 40%
Services/commerces 0% 0% 0% 20%
8.1.3.2 Surfaces de programmation et nombre d'usagers
En appliquant les coeﬃcients du CTBUH, nous obtenons les surfaces brutes de programmation
et le nombre d'étages correspondants (table 8.3).
À partir des densités internes déﬁnies au Chapitre 6.2.1.3, nous en avons déduit le nombre
d'usagers théorique pour chaque cas de tour (table 8.4). Nous rappelons ci-dessous les densités
utilisées, en nombre de mètres carrés de surface brute par personne :
Logements : 25 m2/pers
Bureaux et services : 20 m2/pers
Ces nombres d'usagers sont ensuite utilisés pour les estimations du critère Circulation.
260 CHAPITRE 8. APPLICATION DE LA MÉTHODE D'IMPLANTATION
Table 8.3  Quota d'utilisation des surfaces de programmation
(A) (B) (C) (D)
H (m) ES (m2) Nbét SB (m
2) Nbét SB (m
2) Nbét SB (m
2) Nbét SB (m
2)
(1) 50 156 9 1 500 13 2 100 11 1 700 20 1 700
L 0 2 100 850 680
B 1 500 0 850 680
S 0 0 0 340
(2) 130 1 056 29 30 500 39 41 000 33 35 300 33 35 300
L 0 41 000 17 650 14 120
B 30 500 0 17 650 14 120
S 0 0 0 7 060
(3) 200 2 500 46 115 000 61 152 600 53 132 000 53 132 000
L 0 152 600 66 000 52 800
B 115 000 0 66 000 52 800
S 0 0 0 26 400
Table 8.4  Nombre d'usagers par activité
Nombre d'usagers
Cas Total Logements Bureaux Services
T
o
u
r
B
. (A-1) 50 m 75 75
(A-2) 130 m 1525 1525
(A-3) 200 m 5750 5750
T
o
u
r
L
. (B-1) 50 m 84 84
(B-2) 130 m 1640 1640
(B-3) 200 m 6104 6104
B
/
L
(C-1) 50 m 77 34 43
(C-2) 130 m 1589 706 883
(C-3) 200 m 5940 2640 3300
M
ix
te
(D-1) 50 m 78 27 34 17
(D-2) 130 m 1624 565 706 353
(D-3) 200 m 6072 2112 2640 1320
8.1.4 Circulation
Pour le critère Circulation, nous avons estimé deux paramètres :
1. la compatibilité des proﬁls de mobilité des diﬀérentes programmations et hauteurs de tours
avec les proﬁls d'accessibilité des trois lieux d'implantation identiﬁés,
2. l'impact sur le réseau.
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8.1.4.1 Compatibilité des proﬁls
Pour les quatre cas de tours analysés, les proﬁls de mobilité correspondants sont les suivants
(voir Chapitre 7.1.3 Circulation) :
(A) Tour de bureaux : TC1-VP2-MD3
(B) Tour de logements : TC1-VP2-MD2
(C) Tour mixte bureaux/logements : TC1-VP2-MD3
(D) Tour bureaux/logements/services : TC1-VP2-MD3
Ces proﬁls sont comparés aux proﬁls d'accessibilités des trois sites d'implantation choisis pour
l'application (table 8.5). La ﬁgure 8.4 représente les zones d'accessibilité autour de la station
Porte de la Chapelle avec la zone TC1 située à moins de 300 m de la station, la zone TC2
comprise entre 300 et 500 m, et la zone TC3 au delà de 500 m.
Figure 8.4  Zones d'accessibilité autour de la station Porte de la Chapelle
Il en ressort que pour les quatre programmations de tour, le premier site d'implantation (78 av.
Wilson) est situé dans une zone d'accessibilité TC2 alors que les quatre programmations de tours
proposées nécessitent une mobilité de type TC1. La compatibilité entre les proﬁls d'accessibilité
et les proﬁls de tour est validée pour les deux autres sites d'implantation.
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Table 8.5  Proﬁls d'accessibilité des trois sites d'implantation
78 av. Wilson (Saint-
Denis)
60 bd. Ney À proximité de la
nouvelle gare Rosa
Parks
métro 500 m de la ligne 12 200 m 600 m ligne 7
tram 500 m du tram T3b 50− 100 m 300 m
train 2.5 km Gares du
Nord et de l'Est
2 km 2 km gare de l'Est
TC RER 2 km 2 1.8 km 1 30 m (Gare Rosa
Park)
1
bus 50 m
lignes : 65, 302
30 m
lignes : 65, 153, 252,
302, 350, PC3, La
Traverse
50 m
lignes : 35, 54, 60,
La Traverse
accès
routiers
échangeur A1 échangeur A1 BP à 300 m
VP BP à 100 m 1 BP à 100 m 1 bd extérieur à
200 m
1
piste
cyclable
une partie sous
l'échangeur du BP
et couloirs de bus
partagés sur bd des
maréchaux
oui vers Paris et Bd
des maréchaux
oui sur l'axe NS rue
de Crimée et cou-
loirs de bus parta-
gés sur bd des ma-
réchaux
MD station
vélib
500 m 2 150 m 1 150 m (probable-
ment une nouvelle
station sera créée
au pied de la nou-
velle gare)
1
Conclusion La compatiblité des
proﬁls n'est pas suﬃ-
sante pour l'accès aux
transports en com-
mun.
Cette hypothèse né-
cessite un renforce-
ment des réseaux.
Très bonne corres-
pondance des proﬁls
Très bonne corres-
pondance des proﬁls
8.1.4.2 Impact sur le réseau
Hypothèses de mobilité
Notons que pour l'impact sur le réseau, nous n'avons calculé que les compatibilités pour une
utilisation des transports en commun uniquement en métro 4.
Nous avons également condensé la période dite  de pointe  à 1 heure (initialement identiﬁée
à une plage horaire de 2-3 heures) pendant laquelle 20% des Franciliens voyagent. Nous avons
établi cette hypothèse à partir des chiﬀres de l'Enquête globale des transports réalisée sur l'année
4. Les données de fréquentation des lignes n'étant pas assez précises concernant les autres modes de transport.
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2010, parmi lesquels la répartition horaire des déplacements des Franciliens est estimée à 11% à
l'heure de pointe la plus fréquentée, et 25% pour les trois heures de pointe les plus fréquentées
(voir Annexe E.5 Déplacements des Franciliens en chiﬀres) [153, STIF & al. 2012].
Enﬁn, les calculs ont été réalisés en extrapolant la prise en compte des déplacements dans une
seule direction (équivalent au  pire scénario  où tous les usagers voyagent vers une seule direc-
tion).
La démarche que nous avons suivie pour déterminer l'impact sur le réseau repose essentiellement
sur la comparaison entre :
F la capacité théorique des transports (dans notre cas, du métro), dépendant :
G des caractéristiques du matériel roulant,
G de la fréquence des métros (espacement temporelle entre deux métros successifs),
G du taux de remplissage de la rame à son arrivée en station.
F le nombre théorique de voyageurs montant dans la rame à la station considérée, somme :
G du nombre de voyageurs actuels (d'après les chiﬀres RATP les plus récents sur les
années 2003, 2004 ou 2010),
G du nombre d'usagers de la tour qui utiliseront les transports en commun.
Les paramètres choisis pour réaliser ces calculs sont :
Û le pourcentage de voyageurs journaliers à la station en période de pointe : estimé à 20%
(extrapolation pour un créneau de 1 heure),
Û la fréquence des métros : 3 min entre deux métros successifs (données RATP : un métro
toutes les 2 à 4 minutes en journée),
Û le taux d'occupation de la rame en arrivant à la station : estimations faites avec un taux
de 20%, 40% et 60%,
Û les parts modales d'utilisation des transports en commun pour :
Õ les déplacements généraux : 21% (Franciliens), 34% (Parisiens), 49% (marge de 15%)
[33, Caenen & al. 2010],
Õ les déplacements domicile-travail : 42% (Franciliens), 64% (Parisiens), 79% (marge de
15%) [34, Caenen & al. 2011].
Û la part des déplacements domicile-travail par rapport aux déplacements généraux :
Õ 42% des Parisiens (40% des Franciliens) se déplacent pour aller sur leur lieu de travail
ou lieu d'études,
Õ 58% des Parisiens (60% des Franciliens) se déplacent pour réaliser des achats, pour
des loisirs ou des aﬀaires personnelles [33, Caenen & al. 2010].
264 CHAPITRE 8. APPLICATION DE LA MÉTHODE D'IMPLANTATION
Table 8.6  Calcul du nombre d'usagers utilisant les transports en commun
Travail 
études
Autres
TOTAL Logements Bureaux Services 42% 58% 34% 64%
(A) 75 0 75 0 0 48 48
(B) 84 84 0 0 35 49 17 23 39
(C) 77 34 43 0 14 20 7 36 43
(D) 78 27 34 17 11 16 11 29 40
(A) 1525 0 1525 0 0 976 976
(B) 1640 1640 0 689 951 323 441 764
(C) 1589 706 883 297 409 139 755 894
(D) 1624 565 706 353 237 328 231 604 835
(A) 5750 0 5750 0 0 3680 3680
(B) 6104 6104 0 2564 3540 1204 1641 2844
(C) 5940 2640 3300 1109 1531 521 2822 3342
(D) 6072 2112 2640 1320 887 1225 865 2257 3123
Travail 
études
Autres
TOTAL Logements Bureaux Services 40% 60% 21% 42%
(A) 75 0 75 0 0 32 32
(B) 84 84 0 0 34 50 10 14 24
(C) 77 34 43 0 14 20 4 24 28
(D) 78 27 34 17 11 16 7 19 26
(A) 1525 0 1525 0 0 641 641
(B) 1640 1640 0 0 656 984 202 276 477
(C) 1589 706 883 0 282 424 87 489 576
(D) 1624 565 706 353 226 339 142 391 533
(A) 5750 0 5750 0 0 2415 2415
(B) 6104 6104 0 0 2442 3662 751 1025 1776
(C) 5940 2640 3300 0 1056 1584 325 1830 2154
(D) 6072 2112 2640 1320 845 1267 530 1464 1994
200 m 
Cas
50 m
130 m
200 m 
Cas
50 m
130 m
Part des 
dépacements 
générauxNombre d'usagers
Taux utilisation 
des TC pour les 
déplacements 
Généraux
Taux utilisation 
des TC pour les 
déplacements 
dom-travail
chiffres 
Paris
chiffres   
IdF
Total 
d'usagers 
utilisant les 
TC
Total 
d'usagers 
utilisant les 
TC
Part des 
dépacements 
généraux
Taux utilisation 
des TC pour les 
déplacements 
Généraux
Taux utilisation 
des TC pour les 
déplacements 
dom-travail
Nombre d'usagers
Les tableaux 8.6 et 8.7 présentent un exemple de calcul du nombre d'usagers utilisant les trans-
ports en commun avec les parts modales relatives aux déplacements des Parisiens et des Franci-
liens, et de l'impact sur le réseau du métro de la ligne 12 avec une fréquence de passage de métro
toutes les 3 minutes et un taux de remplissage de la rame de 60%. L'exemple de calcul présenté
ci-dessus concerne les 12 scénarios relatifs aux hypothèses prises en compte 5.
Avec ces hypothèses d'application, nous observons que la construction d'une tour de 50 m ou
130 m n'induira pas de saturation sur les réseaux de transports en commun. En revanche, une
tour de 200 m, quelque soit sa programmation, aura un fort impact sur le réseau, en raison du
nombre élevé d'usagers de la tour qui utiliseront les transports en commun. L'implantation d'une
telle tour nécessite une adaptation du réseau, soit par l'augmentation des fréquences de passage
du métro, soit en redimentionnant les infrastructures. Par exemple, en augmentant la fréquence
à un passage de métro toutes les 2 min en période de pointe, le réseau ne sera pas saturé. En
5. voir paragraphes 8.1.2.2 Hypothèses de gabarit et 8.1.3.1 Hypothèses de programmation
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Table 8.7  Calcul de l'impact sur le réseau du métro
Ligne 12
Impact sur le 
réseau ?
Capacité de la rame 
(places)
700 (saturation)
(A) 5 341 NON
(B) 5 339 NON
(C) 5 340 NON
(D) 5 339 NON
(A) 5 527 NON
(B) 5 484 NON
(C) 5 510 NON
(D) 5 498 NON
(A) 6 067 OUI
(B) 5 900 OUI
(C) 6 000 OUI
(D) 5 956 OUI
Impact sur le 
réseau ?
Nb places restantes 280 (saturation)
(A) 5 338 NON
(B) 5 336 NON
(C) 5 337 NON
(D) 5 337 NON
(A) 5 460 NON
(B) 5 427 NON
(C) 5 447 NON
(D) 5 438 NON
Nb train/h 20 (A) 5 814 OUI
(B) 5 687 OUI
(C) 5 762 OUI
(D) 5 730 OUI
chiffres   
IdF
Cas
50 m
130 m
200 m 
chiffres 
Paris
Cas
50 m
130 m
200 m 
Taux d'occupation 
de la rame
60%
Nombre de voyageurs 
en période de pointe 
à la station
5 331
26657
Part des voyageurs en 
période pointe
20%
Fréquence en période 
pointe 
(en min)
3
Nombre de voyageurs 
par jour ouvré à la 
station
Nb voyageurs 
+ usagers en 
période de 
pointe à la 
station
Nb voyageurs 
+ usagers en 
période de 
pointe à la 
station
Capacité total de 
transport période 
pointe (par h)
Capacité selon 
remplissage rame
14 000 
5 600
conservant l'hypothèse de fréquence de passage des métros toutes les 3 min, la hauteur seuil à
partir desquelles l'implantation de la tour risque de faire saturer le réseau est comprise entre
145 m et 155 m selon les cas de programmation.
8.1.5 Espace Public
Deux paramètres d'entrée sont nécessaires pour le critère Espace Public aﬁn de déterminer la
participation à la mixité et l'adhérence à l'espace public : le %Activité et le %Apport.
La participation à la mixité dépend des %Activité des tours. S'il y a au moins deux activités
dont le pourcentage est supérieur à 15%, alors la tour sera multifonctionnelle, sinon elle sera
monofonctionnelle. Dans notre analyse, les tours (A) et (B) sont monofonctionnelles, et les tours
(C) et (D) sont multifonctionnelles.
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L'adhérence à l'espace public dépend de l'apport en équipements et services (%Apport) et
du traitement de l'espace public au pied de la tour : si l'espace public est traversant, la tour sera
 publique , sinon elle sera  citoyenne  avec un %Apport supérieur à 10%, ou bien  capsule 
si l'apport de services est trop faible. Les hypothèses de programmation restant de l'ordre général
(voir paragraphe 8.1.3.1), nous ne connaissons pas précisément le nombre et le type de services
envisagés dans le cas de la tour mixte avec services (D). Nous présentons un exemple de calcul
dans le Chapitre 8.2 Outil de calcul (voir table 8.11) et les résultats attendus pour nos quatre
cas de programmation de tour (voir 8.3.3 Quelle relation urbaine ?).
8.1.6 Environnement
8.1.6.1 Hypothèses pour les eﬀets de vent
Pour estimer les eﬀets de vent, nous avons calculé les ratios U/U0 relatifs aux quatre morpho-
logies urbaines et aux trois hauteurs de tour, ainsi que ceux relatifs aux sites d'implantation
choisis. Dans un premier temps, nous avons calculé les rapports de hauteur entre la tour et l'en-
vironnement (H/Henv) aﬁn de déterminer les coeﬃcients réducteurs pour obtenir le ratio U/U0
corrigé (voir table 7.1 du Chapitre 7.1.5 Environnement).
Pour les diﬀérents cas de morphologie
Nous obtenons les ratios H/Henv, leur coeﬃcient réducteur correspondants, les ratios U/U0 et
U/U0 corrigés suivants :
Table 8.8  Ratios H/Henv et U/U0 corrigés
En vert les valeurs en dessous du seuil d'inconfort (valides)
En rouge les valeurs au dessus du seuil (donc trop élevées)
PPPPPPPPHenv
H 050 m 130 m 200 m
U/U0 1,98 2,94 3,35
H/Henv
(1) 10 m
5,0 13 20
coef. réd. 0,92 0,98 1,00
U/U0 corr. 1,82 2,88 3,35
H/Henv
(2) 70 m
0,7 1,9 2,9
coef. réd. 0,19 0,52 0,82
U/U0 corr. 0,34 1,53 2,75
H/Henv
(3) 50 m
1,0 2,6 4,0
coef. réd. 0,28 0,73 0,90
U/U0 corr. 0,55 2,15 3,02
H/Henv
(4) 37 m
1,4 3,5 5,4
coef. réd. 0,39 0,88 0,92
U/U0 corr. 0,77 2,59 3,08
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Dans le cas de la ZAC Paris Nord-Est
Sur le territoire des sites d'implantation (ZAC), la hauteur des bâtiments environnants est va-
riable :
F Sur le premier site (78 av. Wilson), Henv est très bas, de l'ordre de 10 m comme une tour
isolée (référence à la morphologie urbaine (1)).
F Sur le deuxième site (60 bd. Ney), les hauteurs environnantes sont globalement de 15−20 m,
sauf les deux tours de 75 m (référence à la morphologie (3)).
F Sur le troisième site (gare Rosa Parks), les hauteurs varient entre 15 m et 50 m, avec les
entrepôts Macdonald au nord et la présence de tours de logements au sud (référence à la
morphologie urbaine d'une tour quasiment isolée (1) ou morphologie mixte (3)).
8.1.6.2 Hypothèses pour l'incidence solaire
En ce qui concerne le critère Environnement, il est dans tous les cas nécessaire d'eﬀectuer une
étude approfondie de l'incidence solaire pour tout projet de tour. En amont du processus (dans
notre cas), nous pouvons proposer d'utiliser la méthode développée par Littlefair pour estimer
l'incidence solaire d'une construction avec peu d'éléments. Cette méthode permet de dresser
rapidement le masque solaire d'un point donné tenant compte des hauteurs des bâtiments en-
vironnants. Nous présentons ci-dessous un exemple d'application de la méthode à deux points,
parmi les plus exposés à une réduction du facteur de vue du ciel (FVC) 6, à proximité des sites
d'implantations (2) et (3) 7 [109, Littlefair 2009].
Le principe de la méthode consiste à reporter le ratio distance/hauteur des bâtiments autour du
point analysé sur un diagramme. Lorsque la distance est plus de 10 fois supérieure à la hauteur
du bâtiment, celui-ci peut être ignoré. Les données relevées sont donc :
Û la distance entre le point analysé et les bâtiments environnants,
Û la hauteur des bâtiments les plus proches dont le ratio D/H est inférieur à 10.
La ﬁgure 8.5 présente le masque solaire du bâtiment situé en face du boulevard Ney à la Porte de
la Chapelle, avec l'implantation d'une tour de 130 m (2e site d'implantation). Si la tour réduit
le FVC d'environ 12%, elle ne gêne pas l'ensoleillement, car elle est située au nord du point. Du
côté sud de la tour, l'incidence solaire est moindre. Du côté nord où l'incidence solaire est plus
importante, se trouve le boulevard périphérique pour lequel une réduction d'ensoleillement n'est
pas gênant.
La ﬁgure 8.6 correspond au masque solaire d'un point situé au pied des entrepôts Macdonald
orienté vers le sud. La tour réduit le FVC, mais elle réduit également le taux d'ensoleillement
journalier car elle est située sur la course du soleil (grille rouge) et aura une ombre importante
en milieu de journée.
6. D'autres points analysés présentent une réduction du FVC similaire ou moins importante que ces 2 points.
7. Nous n'avons pas pu récolter les données de hauteur du quartier autour du 78 av. Wilson, car nous n'avons
pas eu accès aux données de la commune de Saint-Denis dans le temps imparti à cette application.
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Figure 8.5  Masque solaire à proximité du site d'implantation n°2 (Porte de la Chapelle)
Figure 8.6  Masque solaire à proximité du site d'implantation n°3 (Rosa Parks)
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8.1.7 Paysage
Hypothèses pour le calcul du dépassement
En ce qui concerne l'estimation du dépassement de la tour dans le cas des quatre morphologies
urbaines et des trois hauteurs de tours, les résultats ne peuvent être que très théoriques, en
supposant que la hauteur du velum est globalement homogène sur un rayon de plus de 1 km.
On obtiendrait alors les résultats suivants :
ß si la tour est isolée, qu'elle soit de 50, 130 ou 200 m, elle constituera un point de repère
visuel dans la ville,
ß si elle se trouve dans un groupement de tours déjà haut, une hauteur de 50 m aura peu
d'inﬂuence sur le skyline, mais une hauteur de 130 m ou 200 m en fera un point de repère,
ß si la tour se trouve dans un ensemble mixte, une hauteur de 50 m aura probablement
peu d'inﬂuence sur le skyline, une hauteur de 130 m ou 200 m pourra participer à la
modiﬁcation du skyline ou bien être un point de repère (selon la variation de hauteur des
bâtiments environnants),
ß si la tour se trouve dans un milieu dense de type haussmannien, une tour de 50 m participera
à la modiﬁcation du skyline tandis qu'une tour de 130 m ou 200 m constituera un point
de repère.
Pour le territoire de la ZAC autour des emplacements (1) et (2), la hauteur des bâtiments
environnants est de l'ordre de 30 m. Nous ne prenons pas en considération les deux tours de
75 m à proximité, qui sont très en dehors du velum urbain et constituent déjà des points de
repères dans le skyline. Pour ces deux sites d'implantation, l'introduction d'une tour de 50 m
ne constituera pas forcément un point de repère, car elle ne dépassera pas les tours de 75 m à
proximité mais elle participera à la modiﬁcation du skyline. En revanche, une tour de 130 m ou
200 m changera fortement le skyline de cette partie de ville et la tour sera un point de repère
visuel supplémentaire.
Table 8.9  Participation au skyline d'une tour à proximité de la Porte de la Chapelle
Hv
Hauteur Dépassement Comparaison Participation au skyline
(%D) au seuil
30 m
50 m 40% > 30% Modiﬁcation du skyline
130 m 77%
> 30% Point de repère
200 m 85%
Pour l'emplacement (3) à proximité de la nouvelle gare Rosa Parks du RER E, la hauteur du
velum urbain est de l'ordre de 30 m vers le nord et de 50 m vers le sud (immeubles de logements),
c'est pourquoi, nous considérerons que la hauteur du velum est de 50 m (table 8.10).
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Table 8.10  Participation au skyline d'une tour à proximité de la nouvelle gare Rosa Parks
Hv
Hauteur Dépassement Comparaison Participation au skyline
(%D) au seuil
50 m
50 m 0% < 10% Peu d'inﬂuence sur le skyline
130 m 62%
> 30% Point de repère
200 m 75%
8.2 Outil de calcul
Aﬁn de faciliter l'aﬃchage des résultats de certains critères, nous avons établi un outil de calcul
rapide sous forme de tableur, dans lequel nous pouvons entrer un certain nombre de paramètres
relatifs aux critères de Fonctionnalité, Forme, Circulation, Espace Public, Environnement et Pay-
sage Urbain. Seuls les résultats relatifs à l'incidence solaire ne ﬁgurent pas dans ce tableur en
raison de la nécessité de manipulations graphiques plus complexes.
Le tableur est présenté ci-contre (table 8.11). Les cases blanches représentent les valeurs des
paramètres à entrer dans le tableur, les cases brunes correspondent aux résultats en sortie relatifs
à chaque chaque critère.
8.3 Analyse des résultats
À la suite de ces premiers calculs, nous pouvons analyser les réponses aux questions suivantes,
que la méthode d'implantation tente d'apporter.
8.3.1 Quelle accessibilité ?
La comparaison des proﬁls d'accessibilité des trois sites d'implantation identiﬁés avec les proﬁls
de mobilité des quatre programmations de tours a montré que la première localisation est moins
appropriée que les deux autres en termes d'accessibilité aux transports en commun. Pour l'ac-
cessibilité aux infrastructures routières ou aux installations pour piétons ou cyclistes, les trois
localisations sont validées.
8.3.2 Quel impact sur le réseau ?
Avec les hypothèses de mobilité que nous avons suivies (parts modales des déplacements, fré-
quences des métros et taux de remplissage des rames), il apparaît qu'il y a un risque de saturation
de ligne pour une tour de 200 m de haut, quelque soit sa programmation. mais cette saturation
peut être résolue par une augmentation de fréquence des métros (2 minutes entre deux métros en
heure de pointe). Ces résultats sont observés pour les trois ensembles de valeurs de parts modales
évaluées (chiﬀres pour les Franciliens, les Parisiens et une majoration des chiﬀres des Parisiens 
table 8.12).
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Table 8.11  Tableur de l'outil de calcul
FONCTIONNALITE - FORME FONCTIONNALITE - FORME
Densité interne 
% de programmation selon l'activité (m²SB/pers) Nombre d'usagers (Nbu) 6 072 personnes
Logements 40 % 25 NBu(logements) 2 112 habitants
Bureaux 40 % 20 NBu(bureaux) 2 640 employés
Services 20 % 20 Nbu(services) 1 320 pers.
Equipements et services Apport en équipements et services
Nombre d'équipements déjà présents 0 % Apport 100 %
5 Apport-E Fort
Surface brute de programmation (SB) 132 000 m²
SBl 52 800 m²
SBb 52 800 m²
SBs 26 400 m²
Caractéristiques dimensionnelles
Hauteur 200 m Nombre d'étages (NBE) 53 étages
Emprise au sol m² NBE(logements) 21 étages
(ou valeur par défaut si non connue) 2 500 m² NBE(bureaux) 21 étages
2 500 NBE(services) 11 étages
CIRCULATION CIRCULATION
Profils de mobilité
Logements : TC1-VP2-MD2                   TC 1 OUI
Bureaux :    TC1-VP2-MD3                   VP 2 OUI
Services :     TC2-VP3-MD1                   MD 2 OUI
Taux d'utilisation des transports en commun
(TuTC) 
Impact sur le réseau Impact sur le réseau
N° de ligne 12
Nombre de voyageurs annuel 70 846 219 voyageurs
Nombre de voyageurs par jour ouvré 262 880 voyageurs
Pourcentage de voyages en jours ouvrés 93,1 %
Capacité de la rame 575 places
Fréquence des trains en période de pointe 3 min entre 2 trains
Nombre de train par heure 20 trains/h
(hypothèse de déplacement dans 1 direction)
Saturation  NON
Nombre de places restante par rame 345 places
ESPACE PUBLIC ESPACE PUBLIC
Participation à la mixité
Tour multifonctionnelle
Adhérence à l'espace public Adhérence à l'espace public
Espace public traversant ? non (connexion au pied de la tour)
ENVIRONNEMENT ENVIRONNEMENT
Hauteur des bâtiments environnants Ratio U/Uo (pour une tour isolée) 3,35
(dans un rayon de 200 m) Ratio H/Henv 4,0
Henv 50 m Ratio U/Uo corrigé 3,01
Confort au niveau piéton inconfort
PAYSAGE URBAIN PAYSAGE URBAIN
Hauteur du velum urbain Hauteur de dépassement                         Hd 150 m
(dans un rayon de 1 km) Pourcentage de dépassement                  %D 75 %
Hv 50 m Ratio Hv/H 0,25
>> prévoir des dispositifs en phase de conception pour limiter les effets de vents
Participation au Skyline
OUI
3123 personnes
%
%
point de 
repère
Estimation de la part de voyageurs en 
période de pointe
Estimation du taux d'occupation de la 
rame à son arrivée en station
Nombre de voyageurs par jour ouvré à la 
station
40 %
20
26 657
%
voyageurs
Nombre de voyageurs initial en période de 
pointe à la station considérée 5 331
voyageurs
Nombre d'utilisateurs utilisant les TC pour 
leurs déplacements généraux 865 personnes
Nombre d'utilisateurs utilisant les TC pour 
leurs déplacements domicile-travail
Capacité de transport de voyageurs en 
période de pointe (dans 1 direction) 11 500
Nombre de voyageurs avec les utilisateurs 
de la tour, en période de pointe à la station 5 956
Nombre de voyageurs annuels à la station 
considérée (la plus proche) 7 183 997 voyageurs
1
Profil 
(TC-VP-MD)
Profil d'accessibilité de la zone d'implantation
pers/heure
Capacité de transport de voyageurs
selon taux d'occupation de la rame 6 900 places
2257 personnes
Part modale d'utilisation des TC pour les 
déplacements généraux
Part modale d'utilisation des TC pour les 
déplacements domicile-travail
34
64
Profil de 
la tour
voyageurs
Compatibilité
Nombre de nouveux équipements 
(apportés par le projet)
tour 
citoyenne
Rayon d'accessibilité aux équipements 
adaptés aux piétons et cyclistes 150 2
km
m
m
Distance des stations de TC (métro) 200 1
Distance des grands axes routiers ou 
échangeurs 0,1
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Table 8.12  Impact sur les réseaux en fonction de la hauteur de la tour (et du nombre d'usagers)
Hauteur de tour
Chiﬀres Fréquences Remplissage 050 m 130 m 200 m
IdF
3 min
20% ok ok ok
40% ok ok ok
60% ok ok Saturation
2 min 60% ok ok ok
Paris
3 min
20% ok ok ok
40% ok ok ok
60% ok ok Saturation
2 min 60% ok ok ok
Paris
+15%
3 min
20% ok ok ok
40% ok ok ok
60% ok ok Saturation
2 min 60% ok ok ok
Les mêmes calculs ont été réalisés sur la ligne 7 du métro, à la station Crimée 8 : il y a saturation
dans les trois cas de hauteur de tours avec une fréquence de 20 métros par heure (toutes les 3
minutes) et un taux de remplissage de 60%, quelque soit l'ensemble de valeur de parts modales
testé.
8.3.3 Quelle relation urbaine ?
Les tours (A) et (B) sont monofonctionnelles et participent peu au développement de la mixité
du quartier. Sans forcément connaître le type d'aménagement d'espace public prévu au pied de
la tour, on peut facilement prédire qu'elles seront de type  capsule . Les tours (C) et (D) sont
multifonctionnelles, donc plus propices à l'intensiﬁcation des activités dans le quartier. Cepen-
dant la tour (C) n'intègre pas de services dans sa programmation et sera probablement de type
 capsule . En revanche, la tour (D) sera au minimum  citoyenne  car elle intègre des services
dans sa programmation. Si l'aménagement de l'espace public au pied de la tour est prévu pour
en faire un espace traversant ou très intense en aménités urbaines, elles sera alors  publique .
À ce stade de l'application, les hypothèses choisies ne détaillent pas l'aménagement prévu au
pied de la tour (hypothèses de programmation assez larges). C'est pourquoi nous ne pouvons dé-
terminer précisément l'adhérence à l'espace publique de nos diﬀérents cas analysées. Cependant,
en connaissant les diﬀérentes catégories d'adhérences (capsule, citoyenne, publique) en amont,
les concepteurs pourront prévoir l'aménagement du pied de la tour le plus adéquate.
8. Estimation la plus pertinente pour le site d'implantation n°3, car à ce jour la station Rosa Park n'est pas
encore en fonctionnement et les données de fréquentation ne sont pas encore connues.
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Notons par ailleurs que la conception de l'interface entre la tour et la ville est délicate en raison
de l'articulation public/privée qu'elle représente [144, Rossignol & al. 2013]. Elle pose souvent
problème au niveau réglementaire et/ou politique, d'où l'importance de soigner cette interface.
8.3.4 Quels eﬀets de vent ?
Selon le site d'implantation de la tour, les eﬀets de vents sont plus ou moins limités. L'étude des
quatre morphologies urbaines croisées avec les trois hauteurs de tours génèrent des eﬀets de vent
importants (table 8.10). Dans le cas d'une tour isolée, le ratio H/Henv est très supérieur à 2,5.
Il est donc nécessaire de prévoir des mesures d'aménagement au niveau piéton pour limiter les
eﬀets de vent. Dans les trois autres conﬁgurations de morphologie urbaines, une tour de 50 m ne
nécessitera pas de mesures particulières car le ratio H/Henv est compris entre 1,6 et 2,5, et U/U0
est inférieur à 2,3.
L'implantation d'une tour de 130 m génère moins d'eﬀets de vent s'il elle se fait dans un en-
vironnement urbain mixte (3) ou un groupement déjà haut (2). En revanche, si la hauteur de
l'environnement urbain est inférieur à 50 m, les eﬀets sont moins limités et des mesures d'amé-
nagement sont nécessaires. Une tour de 200 m générera de forts eﬀets de vents quelque soit
l'environnement dans lequel elle sera implantée ( H/Henv>> 2, 5 et U/U0> 2, 3). Il faudra ab-
solument soigner l'aménagement en pied de tour pour réduire l'inconfort au vent pour les piétons.
Dans le cas des trois sites d'implantation localisés sur le territoire de la ZAC, les résultats
orientent globalement vers une nécessité d'aménagement particulier au niveau piéton, sauf pour
une hauteur de tour de 50 m. Une tour de 130 m générera sans doute des eﬀets de vents
potentiellement faciles à limiter sur les sites d'implantation (2) et (3) car leur environnement
urbain est mixte.
8.3.5 Quelle incidence solaire ?
D'une manière générale, il est évident qu'une tour de 50 m aura une incidence solaire moindre
qu'une tour de 200 m, sur son environnement urbain proche.
Sur les trois sites d'implantation analysés, le premier semble assez dégagé en raison de son em-
placement entre les voies de chemin de fer d'un côté et l'autoroute A1 de l'autre. L'incidence
solaire ne sera pas trop problématique.
L'implantation d'une tour sur le 2e site inﬂuencera peu l'ensoleillement des bâtiments voisins car
le boulevard périphérique se trouvera au nord de la tour, zone potentiellement la plus touchée
par l'ombre portée de la tour. Notons également qu'à l'ouest du site d'implantation se trouvent
des entrepôts et qu'un stade sportif est situé à l'est du site, après une large avenue. Pour les
bâtiments situés au sud de la tour, nous estimons que le facteur de vue du ciel (FVC) sera réduit
de 5 à 15%, selon la hauteur de la tour, sa forme et son implantation 9.
9. Une tour dont l'une des faces est très large et orienté est-ouest aura évidemment plus d'incidence solaire
qu'une tour de même largeur mais orienté nord-sud.
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L'incidence solaire sera la plus importante sur le 3e site d'implantation car les bâtiments implan-
tés au nord du site sont plus proches que dans le cas des deux autres sites. La ﬁgure 8.6 illustre
bien la réduction du FVC (également de l'ordre de 12%) et celle de l'ensoleillement car la tour
se trouve sur le chemin du diagramme solaire. La tour générera une ombre pendant une à deux
heure par jour (en milieu de journée), toute l'année.
Plus une tour est haute, plus l'incidence sur le facteur de vue du ciel et sur l'ensoleillement
sera importante pour les bâtiments environnants. Au vu des conﬁguration des trois sites, la gène
occasionnée n'est pas si grande car les bâtiments les plus près sont à plus de 60m, ce qui laisse
un espace ouvert suﬃsamment large entre la tour et les bâtiments environnants. C'est pourquoi
il sera nécessaire d'envisager une étude comparative des incidences solaires d'un même projet
(même surface de programmation et même nombre d'usagers) intégré dans un autre type de
morphologie urbaine, en amont du projet.
8.3.6 Quelle insertion paysagère ?
Sur les deux premiers sites d'implantation, quelque soit la hauteur de la tour, celle-ci participera
au skyline :
F soit de manière modérée avec une hauteur de 50 m (présence de tours de 75 m à la Porte
de la Chapelle),
F soit comme point de repère si la hauteur est de 130 m ou 200 m.
Pour le troisième site, la présence de tours de logements de 50 m à proximité de la gare Rosa
Parks ne permet pas la modiﬁcation du skyline avec l'implantation d'une nouvelle tour de 50 m.
Par contre, comme pour les deux autre sites, une tour de 130 m ou 200 m se démarquera davan-
tage et constituera un repère visuel urbain.
Notons que l'insertion paysagère au niveau de la rue, liée aux matériaux et à l'expression archi-
tecturale n'a pas de sens tant que la conception architecturale n'est pas plus avancée.
8.3.7 Quelle meilleure conﬁguration ?
Au vue de ces premiers résultats, nous pouvons proposer une préférence de localisation, de
programmation et de hauteur, pour atteindre une meilleur qualité d'insertion urbaine. Il s'agit :
F du site d'implantation (2), préféré pour des questions d'accessibilité et d'ensoleillement,
F d'une hauteur de 50 m (éventuellement 130 m), pour un impact sur le réseau, des eﬀets de
vents et une incidence solaire limités,
F d'une programmation de type (D), multifonctionnelle avec équipements et services prévus
dans la programmation, pour une meilleure participation à la mixité et à la qualité du
traitement du pied de la tour.
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8.4 Application de la grille d'indicateurs d'insertion urbaine
Pour synthétiser l'application du premier outil, nous avons rempli la grille d'indicateurs d'in-
sertion urbaine pour une tour implantée sur le site n°2, d'une hauteur de 130 m et avec une
programmation multifonctionnelle.
Performance urbaine de la tour : Bonne qualité d'insertion urbaine
 Multifonctionnalité du projet Participation au développement de la
mixité dans le quartier avec l'apport de
logements, de bureaux et de services ou
équipements.
 Forte adhérence à l'espace public Selon les caractéristiques du rapport de
la tour à l'espace public (espace traver-
sant ou non, intensité des services au pied
de la tour), la tour sera  citoyenne  ou
 publique .
 Bonne accessibilité Compatibilité des proﬁls d'accessibilité
et de mobilité de la tour.
 bon réseau de transports à proximité (proﬁl d'ac-
cessibilité ⇔ proﬁl de mobilité)
Métro à 200 m et stations de bus et tram
également.
 Compatibilité aux réseaux de transport Nombre d'usagers : 1624 personnes
 pas d'impact trop lourd sur les réseaux (pas de dé-
passement de seuils de saturation ou prévision d'aug-
mentation des fréquences)
Pas de saturation du réseau, même dans
les cas extrêmes d'utilisation
 Bonne insertion paysagère Non renseigné pour l'instant car à déter-
miner lors de la conception architectu-
rale.
 Réﬂexion sur le rapport des hauteurs Participation certaine au skyline (point
 soit un point de repère assumé de repère), même s'il y a déjà des tours
 soit intégrée au skyline de 75 m dans l'environnement proche.
 Eﬀets de vent limités Si le ratio H/Henv est légèrement supé-
rieur à 2,5 (H/Henv = 2, 6),
 H/Henv compris entre 1,6 et 2,5 ou autre solution
conçue pour réduire les vitesses de vent trop élevées
le ratio U/U0 initial et corrigé est infé-
rieur à 2,3.
 confort au vent minimum au niveau piéton :
U/U0 < 2, 3
Il peut être prudent de prévoir des me-
sures d'aménagement au pied de la tour
pour limiter les eﬀets, mais le confort au
vent devrait être bon au niveau piéton.
 Incidence solaire limitée La distance entre la tour et les bâtiments
environnants est de plus de 60 m.
Le FVC initial est de 0,5 et il passe à 0,44
avec l'implantation de la tour (réduction
de 12%).
Ombre portée essentiellement sur le pé-
riphérique.
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8.5 Synthèse
Pour mener à bien cette première application de notre méthode d'implantation de tour sur un
territoire de la région parisienne, il a été nécessaire de formuler plusieurs hypothèses, d'une part
pour pouvoir illustrer des cas théoriques et d'autre part pour pallier au degré d'imprécision de
certaines données à ce stade du processus décisionnel.
Trois emplacements ont été analysés sur le territoire de la ZAC Paris Nord-Est, un des six sites
identiﬁés par la Marie de Paris pour accueillir des projets de grande hauteur. Diﬀérentes mor-
phologies urbaines types d'environnement urbain ont été testées et croisées avec trois hauteurs
potentielles de tour (50 − 130 − 200 m). De même, quatre types de programmation ont été
analysées (tours monofonctionnelles ou multifonctionnelles). Plusieurs variations de paramètres
relatifs à la mobilité ont été appliqués pour réaliser une première estimation de la compatibilité
entre la tour et le réseau de transports. Les eﬀets de vent potentiels ont pu être estimés avec le
calcul et l'évaluation de plusieurs ratios relatifs aux hauteurs des bâtiments et aux survitesses
de vent. Une autre méthode simpliﬁée a permis d'établir des masques solaires pour estimer l'in-
cidence solaire de la construction des tours analysées. Enﬁn, les seuils de dépassements déﬁnis
au chapitre précédent ont permis de proposer une évaluation simpliﬁée de la participation de la
tour au skyline.
Les données quantitatives ont pu être rassemblées au sein d'un tableur unique, dans lequel les
paramètres suivant peuvent être entrés :
Õ les pourcentages alloués à chaque activité dans la tour,
Õ les informations relatives aux équipements (présents et apportés par la tour),
Õ les caractéristiques dimensionnelles de la tour (hauteur et emprise au sol),
Õ les distances aux diﬀérents modes de transport (transports en commun, réseau routiers,
infrastructures de modes doux),
Õ les données spéciﬁques à l'utilisation des transports en commun (ligne de métro concernée,
données de fréquence de passage et taux d'occupation des rames),
Õ la caractéristique de l'espace public au pied de la tour (espace public traversant ou non),
Õ les caractéristiques morphologiques environnantes (hauteur des bâtiments environnants
proches et plus éloignés).
L'outil permet d'obtenir directement les données de sortie suivantes :
ß le nombre d'usagers,
ß l'apport en équipements,
ß la compatibilité entre le proﬁl d'accessibilité du site d'implantation et le proﬁl de mobilité
de la tour,
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ß le taux d'utilisation des transports en commun,
ß l'impact sur le réseau (saturation)
ß la participation à la mixité,
ß l'adhérence à l'espace public,
ß le confort au vent, au niveau piéton,
ß la participation au skyline.
La grille d'indicateurs d'insertion urbaine associée au premier outil permet la prise en compte
de certains paramètres plus qualitatifs, tel que l'insertion paysagère. Elle propose ainsi une syn-
thèse des critères utilisés dans la méthode d'implantation, sorte de check-liste aboutissant à une
qualité d'insertion urbaine certaine. Plus il y aura d'indicateurs validés, meilleure sera l'insertion
urbaine de la tour. Cette grille peut également être utilisée à posteriori pour évaluer la qualité
d'insertion urbain d'un projet de tour déjà réalisé.
En l'état actuel, l'outil présente un inconvénient majeur. Le traitement de l'incidence solaire n'a
pas pu être intégré à l'outil quantitatif et a été réalisée  à la main  pour cette application.
En eﬀet, les données nécessaires pour la calculer sont nombreuses et leur accès n'est pas garanti
pour n'importe quel territoire. Cependant, cet inconvénient pourra éventuellement être arrangé
lors d'un couplage avec un SIG.
Si la méthode semble utiliser beaucoup d'hypothèses et de grandes marges de variation sur
certains paramètres, l'objectif d'obtenir rapidement une première idée sur la qualité d'insertion
urbaine de la tour est atteinte avec cette méthode. Celle-ci a pour vocation de sensibiliser les
utilisateurs aux enjeux complexes de l'insertion urbaine d'une tour et de susciter leur intérêt
pour ensuite approfondir certains calculs et préciser les résultats.
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Conclusion et perspectives
La question d'insertion des tours en milieu urbain est un sujet délicat à aborder, en raison de la
complexité du processus de décision de construction des tours, ainsi que du grand nombre d'ac-
teurs concernés dont les avis ne suivent pas de consensus. L'objectif de ce travail était d'orienter
les choix d'implantation et de programmation d'une tour, en tenant compte, en amont du proces-
sus, des eﬀets et interactions des critères inhérents à ce processus dans un souci de minimisation
d'impacts négatifs que peut apporter la tour, tout en tirant parti de ses apports bénéﬁques pour
le contexte urbain environnant (Chapitre 2).
Entre la démarche de recherche d'un lieu d'implantation dictée par la disponibilité du foncier et
celle de vériﬁcation d'implantation ciblée sur les impacts, notre démarche propose une méthode
d'implantation plus globale et moins restrictive à un seul critère. Elle s'appuie sur les outils d'aide
à la planiﬁcation urbaine les plus appropriés à traiter l'insertion d'un projet de tour (Chapitre 3).
À la limite de l'analyse multi-critère, notre démarche s'inspire de la méthode DPSIR pour la ca-
tégorisation des critères et de la méthode ABC qui s'intéresse à la relation entre deux critères
(fonction et accessibilité) qui font partie de ceux que nous avons identiﬁés comme prépondérants
(Chapitre 4).
Notre choix s'est porté sur la prise en compte d'un nombre déterminé de critères, pour étoﬀer
l'analyse au moment du choix de localisation d'une tour (en amont du processus de décision ac-
tuel) et aboutir à une méthode d'implantation, avec un point de vue orienté vers la problématique
d'insertion urbaine. De ce point de vue, certains critères plus économiques ou techniques n'ont
pas été retenus, mais cela ne les exclue pas forcément du processus pour la réussite générale d'un
projet de tour. L'identiﬁcation, la classiﬁcation et l'analyse des critères inhérents au processus de
décision de construction de tours ont permis de mettre en évidence l'importance de se placer dans
une démarche de réﬂexion globale et de considérer plus en amont certains critères qui étaient
abordés relativement tard dans le processus. Outre l'identiﬁcation des critères déterminants dans
le choix d'implantation d'une tour, les relations entre ces critères sont marquantes. En eﬀet, leur
interdépendance inﬂuence fortement le résultat ﬁnal, d'où la nécessité d'une démarche globale
(Chapitre 7).
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Cette démarche globale conﬁrme les trois nécessités suivantes, inhérentes à la construction des
tours :
1. la corrélation indissociable de la localisation et de la programmation de la tour (à travers les
catégories de critères de contexte et de typologie), point crucial de l'analyse de la relation
entre le projet et son contexte urbain,
2. la prise en compte indispensable des réseaux urbains, l'un des pilier du système urbain et
garant de la viabilité d'un projet (relative aux critères de circulation et d'espace public),
3. la question des échelles, en raison de l'envergure d'un projet de tours dans tous les do-
maines du développement durable (économique, social, environnemental), ainsi que des
diversités d'impacts potentiels de l'échelle locale (rue, quartier) à l'échelle métropolitaine
(ville, agglomération).
L'analyse des critères identiﬁés comme prépondérants et celle de leurs interrelations, ont permis
de démontrer leur implication tout au long du processus de construction (ﬁgure 7.15). Notre
méthode d'implantation diﬀère du processus actuel car elle propose de prendre en compte ces
critères très en amont du processus pour une meilleure insertion urbaine du projet de tour et ne
part pas de la localisation pour ensuite construire le projet.
Ainsi, pour assurer une bonne relation entre la tour et la ville, il est nécessaire de s'interroger
sur :
F la nature de la programmation de la tour  fonction et multifonction  essentielle pour
évaluer les ﬂux d'usagers qu'elle engendrera, et l'apport de la multifonction à l'échelle de
la tour (dont les eﬀets se mesurent à l'échelle du quartier),
F la forme de la tour  caractéristiques géométriques  dont la hauteur et l'emprise au
sol inﬂuencent fortement la relation de la tour avec l'espace public ainsi que l'insertion
paysagère,
F la circulation et les accès autour de la tour (ﬂux des usagers, temporalité des déplace-
ments), qui déterminent l'impact potentiel sur les réseaux de transports environnant et la
compatibilité du proﬁl de la tour avec le contexte du lieu d'implantation,
F la relation avec l'espace public  traitement du pied de la tour  critère clé dans l'éva-
luation de l'insertion urbaine de la tour, en particulier avec les caractéristiques du pied de
la tour,
F l'environnement, critère le plus sensible aux notions de confort, en particulier sur l'espace
public attenant à la tour : les eﬀets de vent et l'incidence solaire participent plus ou moins
directement à l'évaluation de l'insertion urbaine de la tour,
F l'impact paysager de la tour, critère également sensible dans l'évaluation de l'insertion
urbaine avec la participation de la tour au skyline, au paysage urbain et éventuellement
son rôle symbolique.
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Pour s'inscrire dans les enjeux de la ville durable, il est également important d'identiﬁer quelles
types de performances sont souhaitables pour le projet de la tour. La performance, déclinée à
plusieurs échelles et selon plusieurs domaines (énergie, technologie, fonctionnement, confort, etc.)
constitue un critère supplémentaire, d'ordre plus général, à prendre en considération en amont
de la réﬂexion. La performance urbaine peut être évaluée au travers d'indicateurs d'insertion
urbaine, eux-même issus et en lien avec les critères que nous avons identiﬁés : la mixité, l'adhé-
rence à l'espace public, l'accessibilité et la compatibilité aux réseaux de transport, l'insertion
paysagère, le rapport des hauteurs, les eﬀets de vent et l'incidence solaire. La qualité d'insertion
urbaine d'une tour dépendra de l'intérêt porté au traitement des critères prépondérants tout au
long du processus et de l'évaluation des indicateurs associés.
Parmi les multiples possibilités d'approches théoriques d'analyse des tours, notre travail constitue
une étape dans la recherche d'une qualité d'insertion urbaine, pouvant être complétée suivant
plusieurs pistes, dont nous en suggérons quelques unes :
å L'analyse d'une série d'applications sur un plus grand nombre de tours en projet ou en
cours, ainsi que la vériﬁcation de la qualité d'insertion urbaine de tours déjà réalisées
(application de la grille d'indicateurs d'insertion urbaine).
å Le développement de la seconde option d'utilisation du critère Forme (voir Chapitre 7.1.2),
en ajoutant un module pour déterminer la hauteur de la tour à partir de la surface de pro-
grammation (et de l'emprise au sol). En complément, une réﬂexion pourrait être envisagée
sur la prise en compte d'autres critères classés comme secondaires dans notre analyse.
å Une application intéressante de notre méthode d'implantation pourrait être développée par
un couplage avec un outil SIG, permettant alors d'automatiser la méthode et de l'appliquer
de manière systématique à diﬀérents cas d'étude de tours et de territoires variés, ainsi
que de visualiser les potentialités d'implantation sur des cartographies. Ce développement
serait particulièrement utile pour les critères Environnement (avec la modélisation plus
systématique de l'incidence solaire) et Circulation (pour une représentation des zones de
compatibilité des proﬁls d'accessibilité/mobilité).
å La méthode n'empêche pas la possibilité de compléter l'analyse des critères par des études
plus approfondies (dont une partie est déjà prévue au cours du processus décisionnel), mais
encourage, au contraire, leur réalisation.
Enﬁn, notre démarche est relativement prospective, même si elle se situe entre la planiﬁcation
très générale à long terme  relative aux documents réglementaires  et les études de projet déjà
localisé. Elle se positionne plutôt au niveau des grandes opérations d'intérêt général, à une échelle
temporelle et spatiale proche de celle du Grand Paris, et pourrait trouver une application dans
le cadre des CDT émergeants. Nous espérons qu'elle apportera un complément de réﬂexion aux
diﬀérents travaux actuels sur la hauteur, sans intention de trancher sur la décision de construire
une tour mais plutôt pour l'accompagner. Si la décision est de construire une tour, ce que nous
proposons est d'en faire une tour la plus urbaine possible.
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A.1  Tall Buildings in Numbers 
Source : CTBUH Journal, 2011 Issue I, pp. 44-45
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A.2 Distribution temporelle et spatiale des tours (+de 150 m)
Source : Skyscrapers, d'après une étude de OMA/AMO 2004 [105, Lepik 2008]
Annexe 1.2 : Distribution temporelle et spatial des gratte-ciels de plus de 150m 
Source : LEPIK, A. Skyscrapers, 2008, d’après une étude de OMA/AMO 2004 
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A.3 Consultation du Grand Paris : Résumé et évocation de la
verticalité dans les projets des dix équipes
Sources : Dossiers des 10 équipes de la consultation [6, AMC 2009], [104, Leloup & Bertone
2009]
Agence Grumbach et associés
L'équipe se démarque en mettant l'accent sur la grandeur du territoire et étend son projet du
grand Paris jusqu'au Havre pour tirer parti de la connexion portuaire. L'extension urbaine propo-
sée repose sur le constat d'une densité déjà présente sur le territoire de l'agglomération parisienne.
L'équipe propose une Seine métropole, opposée au schéma du Grand Paris radioconcentrique,
fondée sur un tressage des mobilités en renforçant des anciens centres urbains et en misant sur le
développement urbain autour des accès de transport. Cette extension le long de la Seine permet
également de développer des cultures maraîchères et de rapprocher la nature et la ville.
La question de la grande hauteur n'est pas exclue par l'équipe, mais Bruno Fortier souligne
la rareté des terrains disponibles :  Faire une ville verticale, avec des tours mixtes qui allient
bureaux, habitat et services, c'est très bien. mais les terrains sont rares, on travaille à la parcelle
et cette façon de procéder ne réglera le problème qu'à la marge. 
Atelier Castro - Denissof - Casi
L'équipe fonde son raisonnement sur un constat humain relativement sombre de la région pari-
sienne : les territoires sont divisés, enclavés et non-mixtes. S'appuyant sur huit principes et six
méthodes, elle propose des réﬂexions sur plusieurs thématiques :
â le développement urbain multipolaire, construit sur la géographie du territoire, où les pôles
de forte intensité urbaine seraient renforcés,
â le remodelage, désenclavement et embellissement des quartiers populaires avec notamment
la mise en valeur du potentiel des grands ensembles, espaces de faible densité,
â l'importance du paysage urbain et de la symbolique de certains éléments. L'équipe repré-
sente le Grand Paris comme un tissu urbain déjà formé sur lequel il faudra greﬀer des
fonctions symboliques. Les bâtiments publics seront alors chargés de sens et de symbole,
â l'attractivité économique avec une proposition de délocalisation des spécialisations indus-
trielles vers les pôles d'activité du territoire,
â le développement de plusieurs types de transports (poétique, rapide, durable).
Pour l'équipe Castro - Denissof - Casi, la grande hauteur est clairement un outil vecteur de
revalorisation ou de dynamisme symbolique utilisé au proﬁt de plusieurs propositions :
F une tour ﬁne au Vert Galant à Paris, pour réconcilier patrimoine et modernité,
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F plusieurs tours de logement autour du parc de La Courneuve, transposition du central Park
de Manhattan,
F des tours-jardin sur l'île de Vitry pour également rapprocher la nature et la ville et proposer
un nouveau mode d'habiter la métropole,
F des tours comme symbole des lieux de voyage et lieux politiques (comme l'exemple du
projet de la foire du monde multipolaire à Gonesse, le long du canal de l'Ourcq transformé
en  canal du savoir , ou à la conﬂuence de la Seine et la Marne avec l'Agora du Grand
Paris).
Atelier Christian De Portzamparc
Toute la théorie de Christian De Portzamparc repose sur l'importance des espaces et des rela-
tions virtuelles et physiques entre ces espaces (titre de son projet : Du cyberespace vers l'espace
physique, un déﬁ pour la métropole). Il développe ainsi les notions de rhizomes et pôles qui repré-
sentent les liens fonctionnels d'un réseau d'échanges entre les pôles économiques et/ou attractifs
de la métropole parisienne (trois rhizomes identiﬁés dans la métropole : Paris-Roissy, Massy-
Saclay, Nord-Est Creil-Disney).
L'importance de la mixité et de la mobilité est mise en avant au travers de la proposition de
développement de nouveaux pôles extra-muros comme le projet de la gare Nord-Europe à Au-
bervilliers, un quartier mixte d'aﬀaires et de logements ou le projet d'un métropolitain annulaire
en bordure du périphérique contournant la capitale (en complément des trams du boulevard
extérieur) pour pallier au manque de liaisons banlieue-banlieue.
De Portzamparc prône l'intégration de la grande dimension en milieu urbain comme balise,
identité ou repère. Ainsi, il propose l'implantation de tours sur des territoires où  la pression en
justiﬁera le surcoût , comme dans les quartiers mixtes de la gare Nord-Europe ou de la gare RER
du Bourget. mais elles ne sont pas le seul vecteur de la grande dimension. En eﬀet, il propose
également des projets de grande ampleur à l'horizontal tel que le recouvrement des voies ferrées
de la gare du Nord qui permet l'insertion d'une longue coulée verte dans la trame urbaine. Enﬁn,
les tours les plus hautes constitueraient l'une des trois hauteurs de construction croissantes vers
le périphérique, le long du boulevard Sébastopol. La diversité de hauteurs de construction rejoint
ses principes d'archipel et d'îlot ouvert (voir Annexe D 1 Schéma de principe de l'îlot ouvert).
Descartes - Lion
L'équipe part du principe que le potentiel de l'Île-de-France est sous-exploité et qu'il faut agir
sur l'espace en optimisant les friches et les  délaissés urbains  (par exemple les terrains en
bordure des autoroutes urbaines). Les axes principaux de la démonstration de l'équipe reposent
sur les thématiques de l'économie, de la ville et du climat. Ils proposent :
â de considérer la métropole comme 20 villes où les relations sont renforcées,
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â de mettre en valeur l'identité des banlieues en optimisant les logements avec l'augmentation
de surface de 20 m2, l'assouplissement de la réglementation actuelle, la densiﬁcation à toutes
les échelles et le renouvellement des types d'habitations,
â de réduire les trajets de 1/2h par jour en maîtrisant les vitesses et temps de trajet et en
développant davantage les transports en commun,
â de réduire la température de 2éC en accordant plus de place à la nature en ville et autour
de la ville.
L'utilisation de la grande hauteur n'est pas évoquée par l'équipe mais est cependant présente sur
les représentations graphiques de leurs projets, notamment pour mettre en valeur les n÷uds de
transport métropolitains. La grande hauteur sert alors de repère urbain.
Rogers Stirk Harbour + Partners
À partir d'un bilan des déﬁs mondiaux de l'urbanisation dans l'ère de l'après-Kyoto, des perfor-
mances environnementales et sociales de villes sélectionnées, l'équipe propose dix principes pour
Paris métropole aﬁn de  promouvoir une nouvelle culture de durabilité urbaine  :
1. Restructurer la Gouvernance Métropolitaine de l'Île-de-France
2. Construire Paris sur Paris
3. Compléter le Réseau de Transport de la Métropole
4. Créer un Paris Métropole Polycentrique
5. Construire des Communautés Équilibrées
6. Rééquilibrer l'Économie Régionale
7. Franchir les Barrières Physiques de la Ville
8. Intégrer la Nature à la Métropole par un Réseau d'Espaces Ouverts
9. Réduire l'Empreinte Environnementale de Paris Métropole
10. Investir dans le Dessin de Qualité
La compacité est un thème cher à Richard Rogers qui prône une structure polycentrique compacte
de la métropole aﬁn de rééquilibrer la relation entre le centre et la périphérie, de développer des
centralités mixtes et attractives et de favoriser l'interaction et l'échange. Ces centralités seraient
reliées par un réseau de transport circonférentiel venant renforcer le réseau radioconcentrique
existant. Le franchissement des barrières physiques (comme le périphérique), serait rendu pos-
sible par la création d'axes piétons verts, sentiers continus et perméables, reliant la périphérie
au centre. Ces axes font d'ailleurs partie intégrante d'un réseau d'espaces verts métropolitain,
mis en place nouveaux espaces de biodiversité et installations de collecteurs de pluie et d'énergie
solaire et éolienne).
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L'équipe consacre un chapitre de leur projet à la stratégie de développement des tours. En raison
du débat que suscite la construction des tours en Europe, il leur semble important de développer
une approche stratégique et coordonnée pour les bâtiments de grande hauteur de la Métropole.
Les tours présentent plusieurs avantages pour les grandes villes : concentration de population au-
tour de pôles d'activité et de transport, potentiel de bonne performance environnementale telle,
par exemple, le rapport eﬃcace entre le volume et la surface exploitable, regroupement d'une
grande entreprise au sein d'un seul bâtiment, représentation emblématique ou iconique pour une
entreprise ou un territoire. Cependant elles n'ont pas toujours une empreinte environnementale
réduite en particulier si le détail de la conception n'est pas approfondi. La multifonction au sein
des tours sont une solution pour éviter la déconnexion du contexte ou le manque d'attractivité la
nuit et/ou le weekend. Enﬁn, l'équipe souligne que si les seuls terrains disponibles pour construire
des tours à Paris intra-muros se situent le long du périphérique, il faut être vigilant à ne pas
renforcer les frontières actuelles de cette rupture urbaine et politique en créant un nouveau mur
physique ou psychologique imperméable autour du centre.
L'équipe préconise l'utilisation de tours groupées pour renforcer d'ici 2030 les nouveaux poly-
centres de la métropole, marquant les nouveaux pôles de transport de la capitale. Les tours
trouvent leur place au sein du projet de synthèse des Armatures Métropolitaines, intégrant les
objectifs cités. Ces armatures correspondent aux axes des voies ferrées, recouvertes d'une dalle
plantée. Le tapis vert permettrait d'abriter les réseaux de transport et du métabolisme urbain
comme les usines de recyclage et de production d'énergie. Le projet s'apparente à un maillage
vertical et horizontal multifonctionnel au travers de liaisons latérales, de parcs linéaires polyva-
lents, de renforcement des transports et de revalorisation des abords des ruptures urbaines. Ainsi,
on peut voir certaines silhouettes de tours apparaître dans les schémas de principe de l'équipe.
Nouvel - Cantal-Dupart - Duthilleul
Dans leur projet, l'équipe propose une série d'actions à mener pour faire face aux diﬀérentes
crises  urbaine, environnementale, économique  qui nous entourent, dans le but de structurer
et modiﬁer radicalement la région parisienne. Les mesures de transformation concernent :
â le réseau de transport, à rendre ultra-performant car  la mobilité charge tout et charpente
tout ,
â l'annulation du zoning pour permettre la mutation, transformation, réhabilitation, ou valo-
risation de certains édiﬁces qui pourraient être complétées par la construction de nouvelles
structures ou nouveaux équipements aﬁn de densiﬁer et de mixer davantage la ville, ce qu'il
appelle  tissage/métissage ,
â la mise en valeur de l'évolution du patrimoine de Paris intra-muros par l'exploitation des
toits de Paris qui pourraient oﬀrir des nouveaux points de vue ou accueillir des jardins
suspendus,
â la protection du patrimoine vert,
â la mise en place de centres et de lieux de création culturelle,
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â le développement de pôles de compétitivités (hightech, biotechnologies, technologie, image,
communication, etc.),
â la mutation et la revalorisation des grands ensembles pour un objectif d'ouverture et d'in-
tégration de ces quartiers,
â l'intégration de la hauteur dans le paysage urbain pour de nouveaux horizons tout en
favorisant la mixité programmatique et l'utilisation des énergies renouvelables.
Pour l'équipe, la question de la hauteur fait partie d'une mesure de transformation intitulée
 Hauts lieux , qui rassemble les éléments urbains remarquables sur le plan historique, paysa-
ger, et porteur de sens. Dans son programme général, elle préconise une forte densiﬁcation, la
construction d'éco-cités verticales reliées par une navette rapide (le loop) parcourant un réseau
ultra rapide. Ce ruban continu construit entre entre 40 et 70 m de hauteur serait constitué de
tours hybrides, avec des programmes métissés, et dotées de systèmes techniques performants
pour assurer une haute qualité environnementale et exploiter les énergies renouvelables. L'espace
public (places, boulevards et rues hautes, squares, jardins et parcs en balcons et en terrasses) en
relation directe ou indirecte avec les stations de la navette formerait une armature sur laquelle
les programmes urbains et les dessertes verticales s'appuieraient.
La construction en hauteur serait une solution pour absorber une partie de la croissance de la
population de l'agglomération dans les vingt prochaines années et à fédérer les communes et
les populations avoisinantes. La ville verticale, qui  s'approche pour rapprocher  serait une
alternative aux villes nouvelles, qui  s'étaient éloignées pour accueillir de nouveaux habitants .
La ville verticale pourrait combler les manques existant aujourd'hui  repères, proximités, densité,
urbanité  et les apporter là où vivent les gens. Jean Nouvel propose d'implanter ces villes
verticales sur certains territoires identiﬁés comme porteurs d'un potentiel d'attractivité et d'un
contexte géographique propice. Ces lieux sont le port de Gennevilliers, le Parc de la Courneuve,
Vitry-Choisy-Les Ardoines et Vélizy-Villacoublay, pour lesquels il propose l'implantation de tours
en chapelet, accompagnées d'espaces verts.
L'AUC
L'un des objectifs principal du projet de l'AUC est de rendre public la métropole parisienne
pour développer un sentiment d'appartenance. L'équipe a axé ses recherches autour des deux
questions initiales de la consultation :
j Quelle déﬁnition et représentation de la métropole du XXIe siècle de l'après-Kyoto ?
j Quelle évolution de l'action sur la métropole en partant d'une échelle très locale jusqu'à
l'échelle planétaire ?
Leur méthode consiste à mettre en place un processus systémique liant ces deux questions. Une
première matrice croise des thèmes et des situations de métropoles mondiales, une seconde allie
des modes d'intervention et l'étude de 18 territoires du Grand Paris. Ces territoires ont été
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choisis pour leur diversité et leur situation emblématique aﬁn de déﬁnir et identiﬁer des lieux qui
mériteraient d'être réhabilités.
Les préconisations principales qui ressortent rejoignent les orientations dominantes du résultat
de la consultation. Elles concernent :
â l'habitat et la ville dense avec le développement de cluster, le retour à une image positive
des grands ensembles, une autonomie des zones pavillonnaires,
â la mobilité et le développement durable avec une proposition d'hybridation entre les trans-
ports en commun et les transports individuels en faveur d'une solution non polluante pour
les déplacements en ville, et une proposition d'une meilleure gestion des lignes de transport
en commun pour les rendre plus eﬃcaces et plus attractifs,
â les lieux fédérateurs, pour  faire émerger les qualités endormies d'un territoire ,
â la nature en ville, tel que la création d'un jardin botanique à Roissy.
Il n'est aucunement question des hauteurs dans le projet de l'AUC. Leur réﬂexion porte davantage
sur des thématiques plus générales sur la ville, rejoignant les questionnements actuels.
Equipe Studio 09 - Secchi - Viganò
L'équipe propose d'appliquer le principe de la ville poreuse à la métropole parisienne. Leur
objectif est de  construire un support environnemental, infrastructurel et urbain pour que le
cadre de vie et les performances de la métropole parisienne s'améliorent . Ils proposent ainsi
plusieurs actions à mener pour accéder à une métropole poreuse :
â mettre en exergue les lieux signiﬁcatifs dans une ville dense ( monuments , n÷uds de
transport et étude des toponymes),
â consacrer un espace pour l'eau, pour favoriser les échanges ﬂuviaux et les liens écologiques,
â permettre une percolation de la biodiversité et des espaces verts,
â transformer la ville stratiﬁée en adaptant ses tissus au déﬁ énergétique, aux évolutions des
styles de vie et à la coprésence d'activités diverses,
â généraliser l'accessibilité avec plusieurs échelles de réseaux de vitesses pour une meilleure
organisation à son propre rythme,
â évoluer vers un système institutionnel à géométrie variable.
L'équipe n'aborde pas la question de la hauteur comme élément essentiel de la ville poreuse.
La seule évocation réside dans la revalorisation des quartiers de grands ensembles à transformer
par stratiﬁcation (conservation d'une enveloppe performante, addition d'une nouvelle façade et
nouveau système de chauﬀage, insertion de nouvelles activités et densiﬁcation par l'ajout de
nouvelles typologies). Elle ne voit pas les constructions en hauteur comme une priorité dans
l'avenir des métropoles du XXIe siècle.
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Lin - Finn Geipel - Giulia Andi
Le projet de l'équipe s'articule autour de 3 axes thématiques :
F la ville dense/légère, avec le renforcement des pôles urbains ou verts existants, le déve-
loppement adapté des zones intermédiaires mixtes (fonctions d'habitat résidentiel, écoles,
petites entreprises, services de proximité) formant des nouvelles micro-centralités,
F la ville accessible/ville globale, avec :
G une mobilité graduée depuis les infrastructures de transport existantes vers une oﬀre
de transport plus étendue et optimisée (implantation de stations multimodales, d'éco-
stations et parkings pour faire le relais entre le réseau de micro-mobilité et celui de
macro-mobilité),
G le développement d'un service public de transport plus performant et d'un service à
la demande qui le complète,
G la superposition d'une haute densité urbaine et de connexions optimales pour réunir
les meilleures conditions sur les lieux d'innovation (par exemple à Saclay, la Défense
II, le Bourget, etc.).
F Grand Paris/grand paysages, avec le développement de nouvelles typologies compatibles
avec les contraintes naturelles (par exemple dans les zones inondables), la mixité des fonc-
tions dans le paysage (services diversiﬁés, fonctions urbaines à la rencontre de la biodiver-
sité).
L'équipe ne préconise pas l'urbanisation verticale qu'elle considère en partie comme responsable
de l'augmentation des températures, par les eﬀets de  rue canyon  qu'elle peut engendrer.
MVRDV
MVRDV est la seule équipe à pousser au-delà des limites préconçues l'utilisation des tours pour
le futur de la métropole parisienne. Dans un premier temps, l'équipe a mis en place l'outil City
Calculator é permettant d'évaluer les actions et les performances d'une ville selon les paramètres
idéaux de la métropole de l'après-Kyoto et de tester la capacité d'un territoire à répondre à des
besoins spéciﬁques. La matrice qui structure l'outil est déﬁnie selon trois axes :
1. les objectifs de la ville de l'après-Kyoto (stabilité, eﬃcacité, ouverture, cohésion, attraction)
2. les performances (économie, écologie, société, mobilité)
3. les éléments du territoire (espaces verts, eau, énergie, infrastructures, programmes construits)
Les trois parties du programme permettent de déterminer un diagnostic d'une ville et la capacité
du territoire sur des zones précises en y ajoutant des nouveaux programmes. La Ville de Paris et
le Grand Paris ont été comparés à d'autres métropoles mondiales sur les diﬀérents objectifs de
la ville de l'après-Kyoto aﬁn de déterminer les performances du Grand Paris par rapport à ces
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objectifs et par rapport aux autres métropoles.
Dans un deuxième temps, l'équipe imagine des scénarii de développement conceptuel pour le
Grand Paris, s'interroge sur la capacité du Grand Paris en termes d'espace relativement dispo-
nible et propose un certain nombre d'investissements potentiels pour la qualité du lieu de vie en
ville. Les scénarii de développement s'appuient sur :
â une action dans la continuité de ce qu'il se fait actuellement sur la métropole (artiﬁciali-
sation des terres agricoles vacantes en dehors de la ville existante), ce qui mènerait à une
métropole très étalée (60 km × 60 km ), un réseau d'infrastructures étalé et une faible
densité,
â une utilisation du programme pour remettre à jour les zones les plus pauvres de l'agglo-
mération parisienne, ce qui rendrait l'opération politique,
â une haussmannisation poussée des zones peu ou mal déﬁnies par une typologie reconnue,
qui aboutirait à une métropole très dense et très peu étalée (30 km× 30 km), plus petite
que la métropole actuelle,
â la réduction maximum de la ville dans un cube compact, où l'espace mobilisé serait le plus
petit de tous les scénarii, ce qui deviendrait un modèle d'eﬃcacité (proximité et mixité) et
l'exemple de la ville dense sur terre, visible de n'importe où et oﬀrant une vue générale sur
la ville.
En réﬂéchissant sur la capacité du Grand Paris, l'équipe identiﬁe des espaces mutables et dé-
blocables, permettant une disponibilité plus grande du territoire. Les projets d'investissement
proposés par l'équipe MVRDV concernent :
F le paysage : avec une proposition d'extension des espaces forestiers,
F l'énergie : avec l'utilisation des énergies solaire (sur les toits parisiens), éolienne et hydro-
lienne (utilisation du courant de la Seine),
F les infrastructures : avec une extension du réseau de métro et une ligne RER annulaire,
un recouvrement du périphérique pour doubler les voies de circulation en sous-sol et générer
des nouveaux espaces eﬀaçant la barrière qui sépare Paris et sa périphérie, une grande gare
de l'Europe, des grandes traversées souterraines,
F le programme bâti : avec une surélévation des bâtiments haussmanniens, une intégration
des programmes mixtes en hauteur, une densiﬁcation autour des bois et le long des grands
axes routiers, un programme innovant de transformation des grands ensembles, la créa-
tion d'une nouvelle programmation sur les bords de Seine, l'intensiﬁcation de la mixité,
l'assouplissement de la réglementation pour les zones pavillonnaires, la centralisation de
l'éducation et de la connaissance dans une cité universitaire verticale à la Sorbonne.
La combinaison de tous les projets proposés par l'équipe MVRDV fait la part belle aux construc-
tions en hauteur. L'équipe n'hésite pas à bousculer les tendances sceptiques à l'encontre des tours
pour utiliser la dimension verticale comme solution à plusieurs enjeux dans la métropole, dimen-
sion qui apporte symbolique et compacité.
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Acteurs du Grand Paris
L'État, représenté par le Préfet de la région, ﬁnance une partie du projet (infrastructures de
l'Arc Express) et fait parti des signataires des CDT.
Le Projet du Grand Paris est aujourd'hui sous la tutelle du Ministère de l'Égalité des Ter-
ritoires et du Logement.
La Société du Grand Paris est l'établissement public de l'État à caractère industriel et com-
mercial. Elle  a pour mission principale de concevoir et d'élaborer le schéma d'ensemble et les
projets d'infrastructures composant le réseau de transport public du Grand Paris et d'en assurer
la réalisation  1 [Société du Grand Paris].
Le Syndicat mixte d'étude Paris Métropole, composé de 196 collectivités, a été créé pour
s'intéresser aux enjeux sociaux, économiques et environnementaux de l'agglomération parisienne
et favoriser l'émergence d'une métropole solidaire et attractive [W-24 Paris Métropole].
Les communes, groupements de communes ou EPCI qui sont concernées par les territoires en
question.
1. LOI n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, Titre II, Article 7-II.
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Annexe B
Annexes du Chapitre 2
B.1 Extraits du Code de la Construction et de l'Habitat
Partie Législative  Livre 1er : Dispositions générales  Titre Ier : Construction des bâti-
ments
Chapitre Ier : Règles générales
Section 2 : Dispositions générales applicables aux bâtiments d'habitation
Sous-section 2 : Règles générales de division
Art. L111-6-1 Sont interdites : - toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habita-
tion ou à usage professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité
a donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été exécutées.
Partie Réglementaire, Livre 1er : Dispositions générales, Titre II : Sécurité et protection
des immeubles
Chapitre II : Dispositions de sécurité relatives aux immeubles de grande hauteur
Art. L122-1 Les travaux qui conduisent à la création, l'aménagement, la modiﬁcation ou le changement de desti-
nation d'un immeuble de grande hauteur ne peuvent être exécutés qu'après autorisation de l'autorité chargée de
la police de la sécurité qui vériﬁe leur conformité aux règles prévues à l'article L122-2. Lorsque ces travaux sont
soumis à permis de construire, celui-ci tient lieu de cette autorisation dès lors que sa délivrance a fait l'objet d'un
accord de l'autorité chargée de la police de la sécurité.
Art. L122-2 Les travaux qui conduisent à la création, l'aménagement ou la modiﬁcation d'un immeuble de grande
hauteur doivent être conformes aux règles de sécurité ﬁxées par décret en Conseil d'État.
Partie Réglementaire, Livre 1er : Dispositions générales, Titre Ier : Construction des bâ-
timents
Chapitre Ier : Règles générales
Section 3 : Personnes handicapées, Sous-section 6 : Autorisation de construire, d'aménager ou de modiﬁer
un établissement recevant le public.
Paragraphe 1 : Compétence
Art. R111-19-13 L'autorisation de construire, d'aménager ou de modiﬁer un établissement recevant le public
prévue à l'article L111-8 est délivrée au nom de l'État par :
(a) Le préfet, lorsque celui-ci est compétent pour délivrer le permis de construire ou lorsque le projet porte sur
un immeuble de grande hauteur,
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(b) Le maire, dans les autres cas.
Chapitre II : Dispositions de sécurité relatives aux immeubles de grande hauteur
Art. R122-1 Le présent chapitre ﬁxe les dispositions destinées à assurer la sécurité des personnes contre les risques
d'incendie et de panique dans les immeubles de grande hauteur. Il est applicable à tous les immeubles de grande
hauteur à construire, aux transformations et aménagements à eﬀectuer dans les immeubles existants et aux chan-
gements de destination des locaux dans ces immeubles.
Section 1 : Déﬁnitions et classiﬁcations.
Art. R122-2 Constitue un immeuble de grande hauteur, pour l'application du présent chapitre, tout corps de
bâtiment dont le plancher bas du dernier niveau est situé, par rapport au niveau du sol le plus haut utilisable
pour les engins des services publics de secours et de lutte contre l'incendie :
- à 50 m pour les immeubles à usage d'habitation, tels qu'ils sont déﬁnis par l'article R111-1 (1),
- à plus de 28 m pour tous les autres immeubles. Fait partie intégrante de l'immeuble de grande hauteur l'ensemble
des éléments porteurs et des sous-sols de l'immeuble.
En font également partie les corps de bâtiments contigus, quelle que soit leur hauteur, lorsqu'ils ne sont pas isolés
de l'immeuble de grande hauteur dans les conditions précisées par le règlement de sécurité prévu à l'article R122-4.
Par dérogation à l'alinéa précédent, les parcs de stationnement situés sous un immeuble de grande hauteur ne
sont pas considérés comme faisant partie de l'immeuble lorsqu'ils sont séparés des autres locaux de l'immeuble par
des parois coupe-feu de degré 4 heures ou REI 240 et qu'ils ne comportent au maximum qu'une communication
intérieure directe ou indirecte avec ces locaux dans les conditions déﬁnies par le règlement de sécurité prévu à
l'article R122-4. Ne sont pas considérés comme faisant partie de l'immeuble les volumes situés en partie basse
de l'immeuble de grande hauteur qui répondent aux conditions d'indépendance et aux mesures de sécurité ﬁxées
par l'arrêté mentionné à l'article R122-4. Ne constitue pas un immeuble de grande hauteur l'immeuble à usage
principal d'habitation dont le plancher bas du dernier niveau est situé à plus de 28 mètres et au plus à 50 mètres,
et dont les locaux autres que ceux à usage d'habitation répondent, pour ce qui concerne le risque incendie, à
des conditions d'isolement par rapport aux locaux à usage d'habitation, ﬁxées par l'arrêté mentionné à l'article
R122-4. (1) Lire R111-1-1.
Art. R122-3 Ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre les immeubles de grande hauteur dont la
destination implique normalement la présence de moins d'une personne par 100 mètres carrés de surface hors
oeuvre nette à chacun des niveaux.
Art. R122-4 Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'exécution des dispositions du présent chapitre, pris
après avis de la Commission centrale de sécurité prévue par l'article R123-29 et portant règlement de sécurité,
ﬁxe pour les diverses classes d'immeubles de grande hauteur les mesures d'application des principes posés par le
présent chapitre communes à ces diverses classes ou à certaines d'entre elles et les dispositions propres à chacune
d'elles. Il ﬁxe en outre les mesures qui doivent être prises par le constructeur pendant la réalisation des travaux
pour limiter les risques d'incendie et faciliter l'intervention des sapeurs-pompiers. Les arrêtés ﬁxant ou modiﬁant
le règlement de sécurité déterminent celles des dispositions qui, compte tenu de leur nature et de leur importance,
sont applicables respectivement, soit aux seuls immeubles à construire, soit aux immeubles faisant l'objet de
projets déposés en vue de la délivrance du permis de construire ou de la déclaration préalable à la construction,
soit aux immeubles en cours de construction, soit aux immeubles déjà construits. Pour chacune de ces catégories
d'immeubles, les arrêtés déterminent les conditions et délais d'application des dispositions édictées.
Art. R122-5 I. - Les immeubles de grande hauteur sont répartis dans les classes suivantes :
GHA : immeubles à usage d'habitation,
GHO : immeubles à usage d'hôtel,
GHR : immeubles à usage d'enseignement,
GHS : immeubles à usage de dépôt d'archives,
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GHTC : immeubles à usage de tour de contrôle,
GHU : immeubles à usage sanitaire,
GHW 1 : immeubles à usage de bureaux répondant aux conditions ﬁxées par le règlement prévu à l'article R122-4
et dont la hauteur du plancher bas tel qu'il est déﬁni à l'article R122-2 est supérieure à 28 mètres et inférieure
ou égale à 50 mètres,
GHW 2 : immeubles à usage de bureaux dont la hauteur du plancher bas tel qu'il est déﬁni ci-dessus est supérieure
à 50 mètres,
GHZ : immeubles à usage principal d'habitation dont la hauteur du plancher bas est supérieure à 28 mètres et
inférieure ou égale à 50 mètres et comportant des locaux autres que ceux à usage d'habitation ne répondant pas
aux conditions d'indépendance ﬁxées par les arrêtés prévus aux articles R111-13 et R122-4,
ITGH : immeuble de très grande hauteur. Constitue un immeuble de très grande hauteur tout corps de bâtiment
dont le plancher bas du dernier niveau est situé à plus de 200 mètres par rapport au niveau du sol le plus haut
utilisable pour les engins des services publics de secours et de lutte contre l'incendie.
II. - Lorsqu'un immeuble est aﬀecté à plusieurs usages diﬀérents, les dispositions applicables sont déﬁnies par le
règlement de sécurité prévu à l'article R122-4.
Section 2 : Emplacement  Conditions d'utilisation  Principes de sécurité
Art. R122-6 La construction d'un immeuble de grande hauteur n'est permise qu'à des emplacements situés à 3
km au plus d'un centre principal des services publics de secours et de lutte contre l'incendie. Cependant, le préfet
peut autoriser la construction d'un immeuble de grande hauteur à une distance supérieure, après avis de la com-
mission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité, par un arrêté motivé, compte tenu notamment
de la classe de l'immeuble, de la densité d'occupation, des facilités d'accès et de circulation, du type du centre de
secours, du service de sécurité propre à l'immeuble et des ressources en eau du secteur.
Art. R122-7 Les immeubles de grande hauteur ne peuvent contenir, sauf exceptions prévues par le règlement de
sécurité, des établissements classés dans la nomenclature établie en vertu de la loi né 76-663 du 19 juillet 1976
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, lorsque le classement résulte des dangers
d'incendie et d'explosion qu'ils représentent. Il est interdit d'y entreposer ou d'y manipuler des substances ou
préparations classées explosives, comburantes ou extrêmement inﬂammables ainsi que les matières déﬁnies aux
articles R4227-22 et R4227-23 du Code du travail, sauf exceptions prévues par le règlement de sécurité.
Art. R122-8 Ne sont admis dans ces immeubles que des modes d'occupation ou d'utilisation n'impliquant pas la
présence, dans chaque compartiment tel que déﬁni à l'article R122-10, d'un nombre de personnes correspondant
à une occupation moyenne de plus d'une personne par dix mètres carrés de surface hors oeuvre nette. Toutefois,
le règlement de sécurité peut, sauf à prévoir toutes mesures appropriées, autoriser des installations ou des locaux
impliquant une densité supérieure d'occupation.
Art. R122-9 Pour assurer la sauvegarde des occupants et du voisinage, la construction des immeubles de grande
hauteur doit permettre de respecter les principes de sécurité ci-après :
1. Pour permettre de vaincre le feu avant qu'il n'ait atteint une dangereuse extension : L'immeuble est divisé, en
compartiments déﬁnis à l'article R122-10, dont les parois ne doivent pas permettre le passage du feu de l'un à
l'autre en moins de deux heures ; Les matériaux combustibles se trouvant dans chaque compartiment sont limités
dans les conditions ﬁxées par le règlement prévu à l'article R122-4 ; Les matériaux susceptibles de propager
rapidement le feu sont interdits.
2. L'évacuation des occupants est assurée au moyen de deux escaliers au moins par compartiment. Cependant,
pour les immeubles de la classe G.H.W.1, le règlement de sécurité précise les conditions auxquelles il pourra être
dérogé à cette règle ; L'accès des ascenseurs est interdit dans les compartiments atteints ou menacés par l'incendie.
Il reste possible au niveau d'accès des secours dans les conditions déﬁnies par le règlement de sécurité prévu à
l'article R122-4.
3. L'immeuble doit comporter :
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(a) Une ou plusieurs sources autonomes d'électricité destinées à remédier, le cas échéant, aux défaillances de celle
utilisée en service normal,
(b) Un système d'alarme eﬃcace ainsi que des moyens de lutte à la disposition des services publics de secours et
de lutte contre l'incendie et, s'il y a lieu, à la disposition des occupants.
4. En cas de sinistre dans une partie de l'immeuble, les ascenseurs et monte-charge doivent continuer à fonctionner
pour le service des étages et compartiments non atteints ou menacés par le feu.
5. Des dispositions appropriées doivent empêcher le passage des fumées du compartiment sinistré aux autres
parties de l'immeuble.
6. Les communications d'un compartiment à un autre ou avec les escaliers doivent être assurées par des dispositifs
étanches aux fumées en position de fermeture et permettant l'élimination rapide des fumées introduites.
7. Pour éviter la propagation d'un incendie extérieur à un immeuble de grande hauteur, celui-ci doit être isolé par
un volume de protection répondant aux conditions ﬁxées par le règlement de sécurité.
Art. R122-10 Les compartiments prévus à l'article R122-9 ont la hauteur d'un niveau, une longueur n'excédant
pas 75 mètres et une surface hors oeuvre nette au plus égale à 2 500 mètres carrés ou une surface hors oeuvre
brute au plus égale à 3 000 mètres carrés. Les compartiments peuvent comprendre deux niveaux si la surface totale
n'excède pas 2 500 mètres carrés ; ils peuvent comprendre trois niveaux pour une surface totale de 2500 mètres
carrés quand l'un d'eux est situé au niveau d'accès des engins des services publics de secours et de lutte contre
l'incendie. Les parois de ces compartiments, y compris les dispositifs tels que sas ou portes permettant l'accès aux
escaliers, aux ascenseurs et monte-charge et entre compartiments, doivent être coupe-feu de degré deux heures
ou EI 120, REI 120 en cas de fonction porteuse. Les surfaces indiquées des compartiments doivent être mesurées
hors oeuvre, à l'exception des balcons dépassant le plan général des façades.
textcolorNavyBlueArt. R122-11 Les constructeurs et installateurs sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de
s'assurer que les installations et équipements sont établis en conformité avec les dispositions réglementaires et en
particulier que le comportement au feu des matériaux et éléments de construction répond aux conditions ﬁxées par
le règlement de sécurité. Le contrôle exercé par l'administration ou par la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité ne dégage pas les constructeurs et installateurs des responsabilités qui leur incombent
personnellement.
Section 2 bis : Autorisation de travaux sur un immeuble de grande hauteur prévue à l'article L122-1
Art. R122-11-1 L'autorisation de travaux sur des immeubles de grande hauteur, prévue à l'article L122-1, est dé-
livrée par le préfet. Elle ne peut être délivrée que si les travaux projetés sont conformes aux règles d'accessibilité
et de sécurité déﬁnies à la section 3 du chapitre Ier du titre Ier du livre 1er et aux sections 1 et 2 du présent
chapitre. En raison des caractéristiques particulières de certains immeubles, l'autorisation peut être assortie de
prescriptions spéciales ou exceptionnelles qui renforcent ou atténuent ces dispositions. Conformément à l'article
R425-14 du Code de l'urbanisme, le permis de construire tient lieu de l'autorisation prévue à l'article L122-1 si
les travaux projetés ont fait l'objet d'un accord du préfet. Cet accord est instruit et délivré dans les conditions
prévues par la présente section.
Art. R122-11-2 La demande d'autorisation est présentée :
(a) Soit par le ou les propriétaires du ou des terrains, leur mandataire ou par une ou plusieurs personnes attestant
être autorisées par eux à exécuter les travaux,
(b) Soit, en cas d'indivision, par un ou plusieurs coin divisaires ou leur mandataire,
(c) Soit par une personne ayant qualité pour bénéﬁcier de l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Elle est adressée par pli recommandé avec demande d'avis de réception ou déposée contre décharge à la préfecture
du département dans laquelle les travaux sont envisagés. Le préfet en accuse réception sans délai. Lorsque les
travaux projetés sont également soumis à permis de construire, l'accusé de réception est joint à la demande de
permis de construire.
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Art. R122-11-3 Le dossier de la demande d'autorisation établi en trois exemplaires comporte :
1é Une notice technique indiquant avec précision les dispositions prises pour satisfaire aux mesures prévues par
le règlement de sécurité édicté en application de l'article R122-4 ;
2é Des plans accompagnés d'états descriptifs précisant le degré de résistance au feu des éléments de construction, la
largeur des dégagements communs et privés horizontaux et verticaux, la production et la distribution d'électricité
haute, moyenne et basse tension, l'équipement hydraulique, le conditionnement d'air, la ventilation, le chauﬀage,
l'aménagement des locaux techniques et les moyens de secours ;
3é Le cas échéant, une demande de dérogation tendant à atténuer les contraintes en matière de sécurité, accom-
pagnée des justiﬁcations de la demande et d'un état des mesures de compensation de nature à assurer un niveau
de sécurité équivalent ;
Lorsque l'immeuble accueille un ou plusieurs établissements recevant du public, le demandeur joint, en trois
exemplaires, le dossier mentionné au a de l'article R111-19-17. Un arrêté conjoint des ministres chargés de la
construction et de la sécurité civile déﬁnit en tant que de besoin le contenu des plans et notices prévus par le
présent article.
Art. R122-11-4 Le délai d'instruction de la demande d'autorisation est de cinq mois à compter du dépôt du dossier.
Si le dossier ne comprend pas les pièces exigées en application de la présente section, l'autorité compétente, dans le
délai d'un mois à compter de la réception ou du dépôt du dossier à la mairie, adresse au demandeur ou à l'auteur
de la déclaration une lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou, dans le cas prévu par l'article
R423-48 du Code de l'urbanisme, un courrier électronique, indiquant de façon exhaustive les pièces manquantes.
Le délai d'instruction de cinq mois ne commence à courir qu'à compter de la réception de ces pièces. Lorsque
le projet fait l'objet d'une demande de permis de construire, les dispositions des articles R423-39 à R423-41 du
Code de l'urbanisme sont applicables. Le délai d'instruction du permis de construire ne commence à courir qu'à
compter de la plus tardive des dates de réception des pièces manquantes mentionnées à l'alinéa précédent ou
des pièces manquantes au dossier de demande de permis de construire, lorsque l'autorité compétente a notiﬁé au
demandeur, dans les conditions déﬁnies par l'article R423-38 du Code de l'urbanisme, une liste de ces pièces. Le
préfet adresse copie de la lettre indiquant les pièces manquantes à l'autorité compétente pour délivrer le permis.
Le préfet transmet pour avis un exemplaire du dossier à la commission consultative départementale de sécurité
et d'accessibilité ou, à Paris, dans les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne, à la commission
départementale de sécurité. Si cet avis n'est pas donné dans un délai de deux mois, il est réputé favorable. Si
l'immeuble a une hauteur supérieure à 100 mètres, calculée selon les modalités déﬁnies par l'article R122-2 du
présent code, et doit faire l'objet de prescriptions spéciales ou exceptionnelles, le préfet transmet pour avis un
exemplaire du dossier à la commission centrale de sécurité prévue à l'article R123-29. Si cet avis n'est pas donné
dans un délai de trois mois, il est réputé favorable.
Art. R122-11-5 À défaut de notiﬁcation d'une décision expresse dans le délai de cinq mois mentionné au premier
ou au deuxième alinéa de l'article R122-11-4, l'autorisation de travaux est considérée comme accordée. Lorsque
le projet fait l'objet d'une demande de permis de construire, le préfet notiﬁe sa décision expresse à l'autorité
compétente pour délivrer le permis.
Art. R122-11-6 L'autorisation de travaux prévue à la présente section vaut autorisation au titre de l'article L111-8.
Le préfet recueille les accords ou avis prévus par les articles R111-19-23 et R111-19-24.
Section 3 : Interventions de la Commission centrale de sécurité
Art. R122-12 La Commission centrale de sécurité prévue par l'article R123-29 donne son avis dans les cas prévus
par le présent chapitre, ainsi que sur toutes les questions intéressant la sécurité dans les immeubles de grande
hauteur qui sont soumises à son examen par les ministres intéressés. Les membres permanents de la Commission
centrale de sécurité dûment accrédités par le ministre de l'intérieur ont accès à toute heure aux parties communes
des immeubles de grande hauteur et aux établissements recevant du public installés dans ces immeubles.
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Section 4 : Obligations relatives à l'occupation des locaux
Art. R122-14 Pour assurer l'exécution des obligations qui lui incombent en vertu des dispositions du présent cha-
pitre, le propriétaire peut désigner un mandataire et un suppléant pour agir en ses lieu et place et correspondre
avec l'autorité administrative. Il est tenu de désigner un mandataire et un suppléant lorsqu'il ne réside pas lui-
même dans la commune du siège desdits immeubles. Lorsque l'immeuble appartient à une société, à plusieurs
copropriétaires ou co-indivisaires, ceux-ci désignent pour les représenter un mandataire et son suppléant.
Art. R122-15 Le mandataire ou à défaut le suppléant désigné conformément aux dispositions de l'article précédent
est considéré comme le seul correspondant de l'autorité administrative. Ils sont tenus le cas échéant, aux lieu et
place du propriétaire, d'assurer l'exécution des obligations énoncées ci-dessus.
Art. R122-16 Les propriétaires sont tenus de maintenir et d'entretenir les installations en conformité avec les dis-
positions de la présente réglementation. Ils font procéder, par une personne ou un organisme agréé par le ministre
de l'intérieur, aux vériﬁcations imposées par le règlement de sécurité avant et pendant l'occupation des locaux.
Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur la demande d'agrément présentée en application de l'alinéa
précédent vaut décision de rejet.
Art. R122-17 Le propriétaire est tenu d'organiser un service de sécurité unique pour l'ensemble des locaux de
l'immeuble de grande hauteur et de faire procéder, dans les cas prévus au règlement de sécurité, à des exercices
périodiques d'évacuation. Le règlement détermine les classes d'immeubles dans lesquelles les occupants doivent
participer au service de sécurité et aux exercices d'évacuation.
Art. R122-18 Les propriétaires, les locataires et les occupants des immeubles de grande hauteur ne peuvent appor-
ter aux lieux loués aucune modiﬁcation en méconnaissance des dispositions du présent chapitre et du règlement
de sécurité. Ils doivent, en outre, s'assurer que le potentiel caloriﬁque des éléments mobiliers introduits dans
l'immeuble n'excède pas les limites ﬁxées par ledit règlement.
Section 5 : Mesures de contrôle
Art. R122-19 Le maire et le représentant de l'Etat dans le département assurent, chacun en ce qui le concerne,
l'exécution des dispositions du présent chapitre. La commission de sécurité compétente est, dans tous les cas, la
commission consultative départementale de la protection civile instituée par le décret né° 65-1048 du 2 décembre
1965. Les membres de cette commission peuvent être mandatés pour procéder aux visites de contrôle ( attribu-
tions ) eﬀectuées en application des dispositions du présent chapitre et du chapitre III ( protection contre les
risques d'incendie et de panique dans les immeubles recevant du public ) du présent titre ; ils sont désignés à cet
eﬀet par le représentant de l'État dans le département après avis de la commission.
Art. R122-20 Le maire, après avis de la commission consultative départementale de la protection civile, peut
demander aux constructeurs de faire procéder à la vériﬁcation, par l'un des laboratoires agréés par le ministre de
l'intérieur, du degré d'inﬂammabilité des matériaux ou, s'il y a lieu, du degré de résistance au feu des éléments
de construction employés et de lui remettre le procès-verbal de ces contrôles.
Art. R122-21 Pendant la construction des immeubles de grande hauteur, des visites peuvent être faites sur place
par la commission, soit de sa propre initiative, soit à la demande du maire ou du représentant de l'État dans le
département.
Art. R122-22 L'occupation totale ou partielle de l'immeuble est subordonnée à la constatation du respect des
prescriptions de sécurité. Le propriétaire adresse à cet eﬀet une demande au maire qui se prononce après avis de
la commission.
Art. R122-23 La commission visite l'immeuble à la demande du maire ; elle se fait présenter le registre de sécurité
et les rapports de vériﬁcation établis par les personnes ou organismes agréés ; elle procède aux contrôles qu'elle
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juge utiles. Le propriétaire est tenu d'assister à cette visite.
Art. R122-24 Les compartiments d'un immeuble en cours de construction peuvent être occupés si le personnel
de sécurité et les équipements de secours correspondants ont été mis en place et sont en mesure de remplir leurs
fonctions. Le maire ﬁxe, le cas échéant, après avis de la commission, les conditions spéciales à observer tant pour
la poursuite des travaux que pour l'isolement du chantier par rapport au reste de l'immeuble.
Art. R122-25 La décision du maire est notiﬁée directement au propriétaire ; une ampliation en est transmise au
représentant de l'État dans le département.
Art. R122-26 Après achèvement des travaux ou dans le cas d'occupation partielle, le représentant de l'État dans
le département fait procéder dans le centre de secours concerné à l'inscription de l'immeuble sur le répertoire des
constructions pour lesquelles les services publics de secours et de lutte contre l'incendie doivent établir un plan
d'intervention.
Art. R122-27 Un ﬁchier départemental de contrôle des immeubles de grande hauteur est établi et tenu à jour par
le représentant de l'État dans le département.
Art. R122-28 Pendant l'occupation de l'immeuble, la commission peut procéder à des visites de contrôle pério-
diques ou inopinées des parties communes de tous les immeubles de grande hauteur. Les propriétaires sont tenus
d'assister aux visites dont ils ont été avisés. À l'issue de chaque visite de la commission, il est dressé un procès-
verbal qui constate notamment la bonne exécution des prescriptions formulées à l'occasion d'une visite antérieure
et mentionne éventuellement les mesures proposées. Le maire notiﬁe ce procès-verbal au propriétaire qui dispose
d'un délai de quinze jours pour faire connaître ses observations. Passé ce délai, le maire lui notiﬁe les décisions
prises.
Art. R122-29 Il doit être tenu, par le propriétaire, un registre de sécurité sur lequel sont portés les renseignements
indispensables au contrôle de la sécurité, en particulier :
- Les diverses consignes établies en cas d'incendie,
- L'état nominatif et hiérarchique des personnes appartenant au service de sécurité de l'immeuble,
- L'état et les plans de situation des moyens mis à la disposition de ce service,
- Les dates des exercices de sécurité,
- Les dates des diverses vériﬁcations et contrôles ainsi que les observations ou rapports auxquels ils ont donné
lieu.
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B.2 Extraits du Code de l'Urbanisme Français
Partie Législative  Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et de-
molitions  Titre II : Dispositions communes aux diverses autorisations et aux declarations
préalables
Chapitre V : Operations soumises a un regime d'autorisation prévu par une autre législation
Section I : Operations pour lesquelles le permis ou la decision prise sur la declaration préalable tient lieu
de l'autorisation prévue par une autre legislation
Article L425-2 Créé par Ordonnance né2005-1527 du 8 décembre 2005 - art. 15 JORF 9 décembre 2005 en vigueur
le 1er octobre 2007
Lorsque le projet porte sur un immeuble de grande hauteur, le permis de construire tient lieu de l'autorisation
prévue par l'article L122-1 du code de la construction et de l'habitation, dès lors que la décision a fait l'objet d'un
accord de l'autorité chargée de la police de la sécurité.
Partie Réglementaire  Livre Ier : Règles generales d'aménagement et d'urbanisme  Titre
I : Règles generales d'utilisation du sol
Chapitre I : Règles generales de l'urbanisme
Section I : Règlement national d'urbanisme
Sous-section 4 : Dispositions applicables dans le périmètre de l'operation d'intérêt national de La Defense
Article R111-24-2 Créé par Décret né2007-1222 du 20 août 2007 - art. 1 (V) JORF 21 août 2007
Une distance d'au moins trois mètres peut être imposée entre deux bâtiments non contigus. Lorsque le projet porte
sur un immeuble de grande hauteur, au sens de l'article R122-2 du code de la construction et de l'habitation :
(a) Chaque bâtiment doit respecter une séparation d'au moins 50 mètres par rapport à la ligne médiane de l'axe
historique de La Défense et de 20 mètres par rapport au boulevard urbain circulaire,
(b) Des règles d'implantation respectant une séparation d'au moins 10 mètres par rapport à l'axe des autres voies
de passage principales peuvent être imposées.
Toutefois, une implantation diﬀérente des constructions peut être autorisée pour permettre la construction d'un
immeuble enjambant le domaine public, pour les opérations de reconstruction après démolition, pour tenir compte
de l'implantation des immeubles de grande hauteur existants ou pour imposer une implantation des nouveaux
bâtiments dans le prolongement des constructions existantes.
Partie Réglementaire  Livre IV : Regime applicable aux constructions, aménagements et
demolitions  Titre II : Dispositions communes aux diverses autorisations et aux declara-
tions préalables
Chapitre III : Dépôt et instruction des demandes de permis et des declarations
Section IV : Délais d'instruction
Sous-section 3 : Délais d'instruction particuliers
Paragraphe 1 : Modiﬁcation du délai d'instruction de droit commun
Article R423-28 Modiﬁé par Décret né2007-1327 du 11 septembre 2007 - art. 7 JORF 12 septembre 2007 en
vigueur le 1er octobre 2007
Le délai d'instruction prévu par le b et le c de l'article R423-23 est également porté à six mois :
(a) Lorsqu'un permis de construire, d'aménager ou de démolir porte sur un immeuble inscrit au titre des monu-
ments historiques ou un immeuble adossé à un immeuble classé au titre des monuments historiques,
(b) Lorsqu'un permis de construire ou d'aménager porte sur un projet situé dans le périmètre de protection des
immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques ou dans un secteur sauvegardé dont le plan de
sauvegarde et de mise en valeur n'est pas approuvé,
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(c) Lorsqu'un permis de construire porte sur des travaux relatifs à un établissement recevant du public et soumis
à l'autorisation prévue à l'article L111-8 du code de la construction et de l'habitation,
(d) Lorsqu'un permis de construire porte sur des travaux relatifs à un immeuble de grande hauteur et soumis à
l'autorisation prévue à l'article L122-1 du même code.
Section V : Notiﬁcations de la liste des pieces manquantes et des modiﬁcations de délai
Sous-section 1 : Notiﬁcation de la liste des pieces manquantes en cas de dossier incomplet
Article R423-41-1 Créé par Décret né2007-1327 du 11 septembre 2007 - art. 7 JORF 12 septembre 2007 en vigueur
le 1er octobre 2007
Les dispositions de la présente sous-section sont applicables aux demandes de pièces manquantes portant sur :
(a) Le dossier prévu par les articles R111-19-18 et R111-19-19 du code de la construction et de l'habitation
permettant de vériﬁer la conformité d'un établissement recevant du public avec les règles d'accessibilité aux
personnes handicapées,
(b) Le dossier prévu par l'article R123-22 du même code permettant de vériﬁer la conformité d'un établissement
recevant du public avec les règles de sécurité,
(c) Le dossier prévu par l'article R122-11-3 du même code permettant de vériﬁer la conformité du projet d'im-
meuble de grande hauteur avec les règles de sécurité.
Section VI : Instruction des demandes de permis et des declarations préalables
Sous-section 3 : Délais et conditions d'emission des avis ou accords des personnes publiques, services ou
commissions intéressés
Article R423-71 Modiﬁé par Décret né2007-1327 du 11 septembre 2007 - art. 7 JORF 12 septembre 2007 en
vigueur le 1er octobre 2007
Par exception aux dispositions de l'article R423-59, lorsque la demande de permis porte sur un immeuble de
grande hauteur, le délai à l'issue duquel le préfet est réputé avoir donné son accord sur les travaux faisant l'objet
de l'autorisation prévue à l'article L122-1 du code de la construction et de l'habitation est de cinq mois.
Chapitre V : Operations soumises a un regime d'autorisation prévu par une autre legislation
Section I : Operations pour lesquelles le permis ou la decision prise sur la declaration préalable tient lieu
de l'autorisation prévue par une autre legislation
Article R425-14 Créé par Décret né2007-18 du 5 janvier 2007 - art. 9 JORF 6 janvier 2007 en vigueur le 1er
octobre 2007
Lorsque le projet porte sur un immeuble de grande hauteur, le permis de construire tient lieu de l'autorisation
prévue par l'article L122-1 du code de la construction et de l'habitation dès lors que la décision a fait l'objet de
l'accord de l'autorité compétente.
Partie Réglementaire  Livre IV : Regime applicable aux constructions, aménagements et
demolitions  Titre III : Dispositions propres aux constructions
Chapitre Ier : Dispositions generales
Section II : Dossier de demande de permis de construire
Sous-section 2 : Pieces complémentaires exigibles en fonction de la situation ou de la nature du projet
Article R431-30 Modiﬁé par Décret né2007-1327 du 11 septembre 2007 - art. 7 JORF 12 septembre 2007 en
vigueur le 1er octobre 2007
Lorsque les travaux projetés portent sur un établissement recevant du public, la demande est accompagnée des
dossiers suivants, fournis en trois exemplaires :
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(a) Un dossier permettant de vériﬁer la conformité du projet avec les règles d'accessibilité aux personnes handi-
capées, comprenant les pièces mentionnées aux articles R111-19-18 et R111-19-19 du code de la construction et
de l'habitation,
(b) Un dossier permettant de vériﬁer la conformité du projet avec les règles de sécurité, comprenant les pièces
mentionnées à l'article R123-22 du même code.
Partie Réglementaire  Livre IV : Regime applicable aux constructions, aménagements et
demolitions  Titre VI : Contrôle de la conformité des travaux
Chapitre II : Achèvement des travaux de construction ou d'aménagement
Article R462-7 Modiﬁé par Décret né2009-1119 du 16 septembre 2009 - art. 3
Le récolement est obligatoire :
(a) Lorsque les travaux concernent un immeuble inscrit au titre des monuments historiques en application de
l'article L621-25 du code du patrimoine, ou lorsqu'ils sont situés dans un secteur sauvegardé créé en application
de l'article L313-1 du présent code ou dans un site inscrit ou classé en application des articles L. 341-1 et L. 341-2
du code de l'environnement ; il est alors eﬀectué en liaison avec l'architecte des Bâtiments de France ou le cas
échéant le représentant du ministre chargé des monuments historiques ou du ministre chargé des sites ;
(b) Lorsqu'il s'agit de travaux soumis aux dispositions des articles R122-1 à R122-29 du code de la construction
et de l'habitation relatifs aux immeubles de grande hauteur, soit aux dispositions des articles R123-1 à R123-
55 du code de la construction et de l'habitation relatifs aux établissements recevant du public ; dans ce cas, il
est eﬀectué en liaison avec le directeur départemental des services d'incendie et de secours, sauf lorsqu'il s'agit
d'établissements recevant du public de 5e catégorie ne disposant pas de locaux d'hébergement ;
(c) Lorsqu'il s'agit de travaux réalisés soit à l'intérieur d'un espace ayant vocation à être classé dans le coeur
d'un futur parc national dont la création a été prise en considération en application de l'article R331-4 du code
de l'environnement, soit à l'intérieur du coeur d'un parc national délimité en application de l'article L331-2 du
même code, soit à l'intérieur d'une réserve naturelle créée en application de l'article L332-1 du même code ;
(d) Lorsqu'il s'agit de travaux réalisés dans un secteur couvert par un plan de prévention des risques naturels pré-
visibles ou par un plan de prévention des risques technologiques établi en application du code de l'environnement,
ou par un plan de prévention des risques miniers établi en application du code minier. Toutefois, le récolement
n'est pas obligatoire lorsque le plan de prévention n'impose pas d'autre règle que le respect de normes paracyclo-
niques ou parasismiques ou l'obligation de réaliser une étude préalable permettant de déterminer l'aptitude du
terrain à recevoir la construction compte tenu de la destination de celle-ci.
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 v
oc
at
io
n 
éc
on
om
iq
ue
 d
u 
te
r-
ri
to
ire
(a
ct
iv
ité
s 
de
 r
ec
he
rc
he
 e
t 
de
 h
au
te
 t
ec
hn
ol
og
ie
…
) e
t 
pa
r 
la
 p
ré
se
nc
e 
d’
un
e 
de
ss
er
te
en
 t
ra
ns
po
rt
s 
co
lle
ct
ifs
.
G
ag
ne
r 
en
 a
tt
ra
ct
iv
it
é 
et
 r
éé
qu
ili
br
er
 le
s 
pô
le
s 
te
rt
ia
ir
es
M
od
er
ni
se
r 
le
s 
pô
le
s 
d’
af
fa
ir
es
 d
e 
l’o
ue
st
 m
ét
ro
po
lit
ai
n 
C
ec
i i
m
po
se
 :
P
d’
am
pl
ifi
er
 le
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
m
od
er
ni
sa
tio
n 
du
 p
ar
c 
de
s 
qu
ar
tie
rs
 c
en
tr
au
x 
d’
af
fa
ire
s 
de
Pa
ri
s 
qu
i c
on
st
itu
en
t 
le
 c
œ
ur
 d
e 
la
 p
la
ce
 fi
na
nc
iè
re
 e
t 
la
 v
itr
in
e 
de
s 
ce
nt
re
s 
de
 d
éc
is
io
ns
éc
on
om
iq
ue
s 
et
 p
ol
iti
qu
es
 ;
P
de
 m
et
tr
e 
en
 œ
uv
re
 le
 r
en
ou
ve
au
 d
e 
La
 D
éf
en
se
 p
ar
 d
en
si
fic
at
io
n 
et
 d
iv
er
si
fic
at
io
n 
fo
nc
-
tio
nn
el
le
 (l
og
em
en
ts
,é
qu
ip
em
en
ts
…
) à
 l’
éc
he
lle
 d
u 
qu
ar
tie
r e
t d
e 
se
s 
en
vi
ro
ns
 p
ou
r r
ép
on
-
dr
e
à
l’a
m
bi
tio
n 
d’
un
e 
co
nc
ep
tio
n 
pl
us
 h
um
ai
ne
 e
t 
pl
us
 d
ur
ab
le
 d
u 
ce
nt
re
 d
’a
ff
ai
re
s 
;
P
de
 c
on
fo
rt
er
 l
e 
Va
l-d
e-
S
ei
ne
 e
n 
ta
nt
 q
ue
 p
ôl
e 
te
rt
ia
ire
 e
t 
ur
ba
in
 p
os
iti
on
né
 e
n 
co
m
pl
é-
m
en
ta
ri
té
 d
e 
ce
ux
 d
e 
l’O
ue
st
 p
ar
is
ie
n 
et
 d
e 
La
 D
éf
en
se
.
Po
ur
 é
vi
te
r 
un
e 
di
sp
er
si
on
 e
xc
es
si
ve
 d
e 
l’o
ff
re
 d
e 
bu
re
au
x,
le
 d
év
el
op
pe
m
en
t d
e 
La
 D
éf
en
se
et
 s
on
 r
ay
on
ne
m
en
t 
do
iv
en
t 
s’
in
sc
ri
re
 d
an
s 
un
e 
co
m
pl
ém
en
ta
ri
té
 é
co
no
m
iq
ue
 e
t 
fo
nc
tio
n-
ne
lle
 p
ri
vi
lé
gi
ée
 a
ve
c 
la
 v
al
lé
e 
de
 la
 S
ei
ne
 e
t 
le
 M
an
to
is
 e
t 
à 
la
 f
av
eu
r 
d’
un
e 
de
ss
er
te
 r
en
-
fo
rc
ée
 e
n 
tr
an
sp
or
ts
 c
ol
le
ct
ifs
.
D
ot
er
 l’
es
t 
de
 l’
ag
gl
om
ér
at
io
n 
ce
nt
ra
le
 d
e 
gr
an
ds
 p
ôl
es
 t
er
ti
ai
re
s 
Il 
co
nv
ie
nt
 d
’e
n 
di
st
in
gu
er
 t
ro
is
 t
yp
es
 :
P
le
s 
pô
le
s 
de
 r
ay
on
ne
m
en
t 
in
te
rn
at
io
na
l 
à 
dé
ve
lo
pp
er
.
Ils
 b
én
éf
ic
ie
nt
 d
’u
ne
 d
yn
am
iq
ue
de
 m
ar
ch
é 
et
 d
es
 c
ri
tè
re
s 
re
qu
is
 e
n 
te
rm
es
 d
e 
qu
al
ité
s 
ur
ba
in
es
 e
t 
de
 d
es
se
rt
e 
po
ur
m
on
te
r 
en
 p
ui
ss
an
ce
.I
l s
’a
gi
t 
de
 :
-
Pa
ri
s 
S
ud
-E
st
 C
on
flu
en
ce
 : 
ce
 p
ôl
e,
co
ns
tit
ué
 d
e 
B
er
cy
,P
ar
is
-R
iv
e-
G
au
ch
e 
et
 d
es
 q
ua
r-
tie
rs
 l
im
itr
op
he
s 
de
 C
ha
re
nt
on
 e
t 
d’
Iv
ry
 e
st
 à
 é
ri
ge
r 
en
 u
n 
pu
is
sa
nt
 c
en
tr
e 
ad
m
in
is
-
tr
at
if 
et
 f
in
an
ci
er
 ;
-
Pa
ri
s 
N
or
d-
Es
t/
S
ai
nt
-D
en
is
 :
 l
e 
dé
ve
lo
pp
em
en
t 
de
s 
no
uv
el
le
s 
ad
re
ss
es
 t
er
tia
ire
s 
de
S
ai
nt
-D
en
is
,
d’
Au
be
rv
ill
ie
rs
 e
t 
de
s 
po
rt
es
 n
or
d-
es
t 
de
 P
ar
is
 e
st
 à
 c
oo
rd
on
ne
r 
po
ur
cr
ée
r 
un
 p
ôl
e 
de
 d
im
en
si
on
 in
te
rn
at
io
na
le
.
Le
ur
 d
év
el
op
pe
m
en
t 
re
qu
ie
rt
un
e 
de
ss
er
te
 r
en
fo
rc
ée
 e
n 
tr
an
sp
or
ts
 c
ol
le
ct
ifs
 e
t 
de
s
ac
tio
ns
 c
on
ce
rt
ée
s 
d’
am
én
ag
em
en
t 
de
 n
at
ur
e 
à 
at
té
nu
er
 l
es
 c
ou
pu
re
s 
qu
i 
en
tr
av
en
t
le
ur
 f
on
ct
io
nn
em
en
t 
in
te
rn
e.
P
le
s 
pô
le
s 
aé
ro
po
rt
ua
ire
s,
ca
rr
ef
ou
rs
 d
’é
ch
an
ge
s 
et
 d
e 
re
nc
on
tr
es
 p
ro
fe
ss
io
nn
el
le
s 
: 
ils
of
fr
en
t 
un
 f
or
t 
po
te
nt
ie
l d
’a
cc
ue
il 
de
 f
on
ct
io
ns
 t
er
tia
ire
s 
qu
i e
st
 à
 e
xp
lo
ite
r.
Il 
s’
ag
it 
de
 : 
-
O
rly
 N
or
d 
Es
so
nn
e 
: l
e 
re
no
uv
ea
u 
du
 p
ôl
e 
d’
O
rly
-R
un
gi
s 
en
 t
an
t 
qu
e 
ce
nt
re
 d
’a
ff
ai
re
s
de
 d
im
en
si
on
 in
te
rn
at
io
na
le
 e
st
 à
 c
on
fo
rt
er
 ;
 
-
Le
 B
ou
rg
et
 –
 P
la
in
e 
de
 F
ra
nc
e 
: l
e 
pô
le
 d
u 
B
ou
rg
et
,e
n 
lie
n 
av
ec
 l’
aé
ro
po
rt
 d
’a
ff
ai
re
s
et
 c
om
m
e 
po
in
t 
d’
ap
pu
i d
u 
re
-d
év
el
op
pe
m
en
t 
éc
on
om
iq
ue
 d
e 
la
 P
la
in
e 
de
 F
ra
nc
e 
es
t
à
so
ut
en
ir.
R
oi
ss
y,
au
tr
e 
pô
le
 a
ér
op
or
tu
ai
re
 d
on
t 
le
 p
ot
en
tie
l 
éc
on
om
iq
ue
 e
st
 d
éj
à 
av
ér
é 
et
 s
tr
uc
-
tu
ré
,e
st
 a
us
si
 u
ne
 p
ri
or
ité
.
P
un
 p
ôl
e 
de
 r
ay
on
ne
m
en
t 
« 
es
t 
m
ét
ro
po
lit
ai
n 
» 
: i
l e
st
 p
ri
s 
le
 p
ar
ti,
su
r 
la
 b
as
e 
de
 t
er
ri
to
i-
re
s 
do
nt
 l
e 
po
te
nt
ie
l 
es
t 
à 
co
nf
or
te
r 
ou
 d
e 
te
rr
ito
ire
s 
qu
i 
di
sp
os
en
t 
d’
un
e 
of
fr
e 
im
po
r-
ta
nt
e,
de
 d
év
el
op
pe
r 
un
 p
ôl
e 
« 
es
t 
m
ét
ro
po
lit
ai
n 
»,
di
ff
ér
en
ci
é 
en
 t
er
m
es
 d
e 
pr
od
ui
ts
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ag
e 
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4
im
m
ob
ili
er
s 
et
 d
e 
ga
m
m
e 
de
 p
ri
x.
Il 
s’
ag
it 
de
 r
ép
on
dr
e 
à 
la
 d
em
an
de
 d
e 
bu
re
au
x 
de
gr
an
de
 t
ai
lle
 à
 p
ri
x 
at
tr
ac
tif
s 
et
 à
 p
or
té
e 
de
s 
qu
ar
tie
rs
 d
’a
ff
ai
re
s 
ce
nt
ra
ux
 p
ar
 m
ét
ro
 o
u
R
ER
.L
a 
va
le
ur
 im
m
ob
ili
èr
e 
fu
tu
re
 d
e 
ce
 p
ôl
e 
pr
en
d 
ap
pu
i s
ur
 le
 p
ro
je
t 
de
 r
oc
ad
e 
fe
rr
ée
«
Ar
c-
Ex
pr
es
s 
» 
et
 la
 p
ro
gr
am
m
at
io
n 
d’
éq
ui
pe
m
en
ts
 v
al
or
is
an
ts
 c
om
m
e 
le
 ly
cé
e 
in
te
rn
a-
tio
na
l 
de
 N
oi
sy
-le
-G
ra
nd
.L
a 
co
m
pl
ém
en
ta
ri
té
 a
ve
c 
la
 C
ité
 D
es
ca
rt
es
 e
t 
le
 V
al
 d
’E
ur
op
e
es
t 
à 
re
ch
er
ch
er
.
S
on
t 
dé
si
gn
és
 c
om
m
e 
pr
in
ci
pa
ux
 p
oi
nt
s 
d’
an
cr
ag
e 
du
 m
ar
ch
é 
de
s 
bu
re
au
x 
à 
l’e
st
 :
 
-
M
on
tr
eu
il 
– 
B
ag
no
le
t 
;
-
Va
l d
e 
Fo
nt
en
ay
 –
 N
oi
sy
 le
 G
ra
nd
.
S
tr
uc
tu
re
r 
le
 d
év
el
op
pe
m
en
t 
du
 t
er
ti
ai
re
 e
n 
co
hé
re
nc
e
av
ec
 le
 r
en
fo
rc
em
en
t 
de
s 
lia
is
on
s 
en
 t
ra
ns
po
rt
s 
co
lle
ct
ifs
S
on
t 
no
ta
m
m
en
t 
pr
io
ri
ta
ire
s 
:
P
le
s 
ce
nt
re
s 
ur
ba
in
s 
de
 S
ai
nt
-Q
ue
nt
in
-e
n-
Yv
el
in
es
,C
er
gy
-P
on
to
is
e,
Év
ry
 e
t 
S
én
ar
t,
en
 t
an
t
qu
e 
pô
le
s 
éc
on
om
iq
ue
s 
et
 c
œ
ur
s
de
 b
as
si
n 
de
 v
ie
 b
én
éf
ic
ia
nt
 d
’u
ne
 g
ra
nd
e 
qu
al
ité
 d
e
de
ss
er
te
 ;
 
P
R
oi
ss
y,
M
as
sy
 e
t V
al
 d
’E
ur
op
e 
en
 r
ai
so
n 
de
 le
ur
 p
os
iti
on
 s
ur
 d
es
 n
œ
ud
s 
de
 c
om
m
un
ic
a-
tio
n 
ve
rs
 l’
in
te
rn
at
io
na
l ;
 
P
le
s 
po
in
ts
 d
e 
de
ss
er
te
 d
u 
pr
oj
et
 d
e 
ro
ca
de
 «
 A
rc
-E
xp
re
ss
 »
 a
pp
el
és
 à
 f
or
m
er
 u
ne
 «
 d
or
-
sa
le
 é
co
no
m
iq
ue
 »
 p
ou
r 
st
ru
ct
ur
er
 d
av
an
ta
ge
 le
 d
év
el
op
pe
m
en
t 
du
 m
ar
ch
é 
de
s 
bu
re
au
x
en
 c
œ
ur
 d
’a
gg
lo
m
ér
at
io
n 
; l
a 
re
dy
na
m
is
at
io
n 
du
 n
or
d 
du
 V
al
-d
e-
M
ar
ne
 d
oi
t s
’a
pp
uy
er
 s
ur
la
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
pr
io
ri
ta
ire
du
 t
ro
nç
on
 s
ud
-e
st
 d
e 
ce
tt
e 
in
fr
as
tr
uc
tu
re
;
P
le
s 
pô
le
s 
ad
m
in
is
tr
at
ifs
 e
t 
de
 s
er
vi
ce
s 
co
m
m
e 
le
s 
vi
lle
s 
pr
éf
ec
tu
re
s 
qu
i 
so
nt
 c
on
fo
rt
ée
s
da
ns
 le
ur
 v
oc
at
io
n 
; l
’a
cc
ue
il 
de
 p
ro
gr
am
m
es
 te
rt
ia
ire
s 
et
 d
’é
qu
ip
em
en
ts
 y
 e
st
 p
ré
co
ni
sé
.
A
m
pl
ifi
er
 le
 d
yn
am
is
m
e 
de
s 
éc
ha
ng
es
 e
t 
re
nc
on
tr
es
 p
ro
fe
ss
io
nn
el
s
R
en
fo
rc
er
 le
 p
ôl
e 
P
ar
is
-N
or
d 
- V
ill
ep
in
te
 –
 T
re
m
bl
ay
 - 
P
ar
is
 L
e 
B
ou
rg
et
 
Le
 d
év
el
op
pe
m
en
t 
de
 c
e 
pô
le
 m
aj
eu
r 
en
 m
at
iè
re
de
 fo
ire
s 
et
 d
e 
sa
lo
ns
 n
éc
es
si
te
 d
e 
pr
é-
vo
ir
 d
es
 r
és
er
ve
s 
fo
nc
iè
re
s 
po
ur
 l
’e
xt
en
si
on
 d
u 
pa
rc
 d
es
 e
xp
os
iti
on
s 
de
 P
ar
is
-N
or
d 
-
Vi
lle
pi
nt
e,
af
in
 d
’a
tt
ei
nd
re
 le
s 
3
5
0
 0
0
0
 m
2
d’
ex
po
si
tio
n,
de
 p
ré
vo
ir
 l’
ex
te
ns
io
n 
du
 p
ar
c 
de
s
ex
po
si
tio
ns
 d
u 
B
ou
rg
et
,
d’
in
te
ns
ifi
er
 l
a 
de
ss
er
te
 e
n 
tr
an
sp
or
ts
 c
ol
le
ct
ifs
 d
es
 d
eu
x 
pa
rc
s
d’
ex
po
si
tio
ns
,e
t 
en
fin
 d
’o
rg
an
is
er
 d
es
 c
am
pu
s 
de
 f
or
m
at
io
n,
do
nt
 u
n 
dé
di
é 
à 
la
 f
ili
èr
e 
aé
ro
-
na
ut
iq
ue
,e
n 
vu
e 
d’
un
 d
év
el
op
pe
m
en
t 
du
 t
yp
e 
pô
le
 d
e 
co
m
pé
tit
iv
ité
.L
’e
ns
em
bl
e 
de
vr
a 
êt
re
co
nç
u 
à 
l’é
ch
el
le
 d
’u
n 
te
rr
ito
ire
 c
om
pr
en
an
t 
le
s 
co
m
m
un
es
 d
u 
su
d 
de
 la
 p
la
te
-fo
rm
e 
aé
ro
-
po
rt
ua
ire
.
Le
 d
év
el
op
pe
m
en
t 
de
 l
’a
ct
iv
ité
 a
ut
ou
r 
de
 l
’a
ér
op
or
t 
Pa
ri
s-
C
ha
rle
s 
de
 G
au
lle
pa
ss
e,
en
tr
e 
au
tr
es
,
pa
r 
le
 p
ro
je
t 
de
 z
on
e 
d’
ac
tiv
ité
s 
in
te
rn
at
io
na
le
 à
 T
re
m
bl
ay
-e
n-
Fr
an
ce
,
en
 li
en
 a
ve
c 
l’e
xt
en
si
on
 d
u 
pa
rc
 d
es
 e
xp
os
iti
on
s 
de
 V
ill
ep
in
te
.
R
éo
rg
an
is
er
 le
 s
it
e 
de
 la
 P
or
te
 d
e 
Ve
rs
ai
lle
s 
Pa
ra
llè
le
m
en
t 
au
 r
en
fo
rc
em
en
t 
du
 p
ôl
e 
Pa
ri
s-
N
or
d 
– 
Vi
lle
pi
nt
e 
– 
Tr
em
bl
ay
 -
 P
ar
is
 L
e
B
ou
rg
et
,l
a 
ré
or
ga
ni
sa
tio
n 
du
 s
ite
 d
e 
la
 P
or
te
 d
e 
Ve
rs
ai
lle
s 
es
t 
à 
co
nd
ui
re
 e
n 
ré
ut
ili
sa
nt
 d
es
in
fr
as
tr
uc
tu
re
s 
ex
is
ta
nt
es
,
af
in
 d
e 
cr
ée
r 
un
 c
en
tr
e 
de
 c
on
gr
ès
 i
nt
er
na
tio
na
l 
et
 e
n 
m
ai
nt
e-
na
nt
 la
 v
oc
at
io
n 
d’
ex
po
si
tio
ns
,t
ou
t 
du
 m
oi
ns
 p
ou
r 
le
s 
m
an
ife
st
at
io
ns
 g
ra
nd
 p
ub
lic
.
R
en
fo
rc
er
 la
 c
ap
ac
it
é 
d’
ac
cu
ei
l e
n 
m
at
iè
re
 d
e 
co
ng
rè
s 
en
 a
m
él
io
ra
nt
 l’
ex
is
ta
nt
et
 e
n 
im
pl
an
ta
nt
 d
e 
no
uv
ea
ux
 c
en
tr
es
 d
e 
co
ng
rè
s 
de
 r
ay
on
ne
m
en
t 
in
te
rn
at
io
na
l 
L’
at
tr
ac
tiv
ité
 i
nt
er
na
tio
na
le
 d
u 
pa
la
is
 d
es
 C
on
gr
ès
 d
e 
la
 P
or
te
 M
ai
llo
t 
(P
ar
is
) 
es
t 
à 
so
u-
te
ni
r 
pa
r 
sa
 m
od
er
ni
sa
tio
n 
et
 l
’a
ug
m
en
ta
tio
n 
de
 s
a 
ca
pa
ci
té
 d
’a
cc
ue
il.
D
e 
pl
us
,l
a 
ré
al
is
a-
tio
n 
du
 f
ut
ur
 c
en
tr
e 
de
 c
on
gr
ès
 i
nt
er
na
tio
na
l 
de
 P
ar
is
 O
rly
 e
t 
ce
lu
i 
de
 S
ai
nt
-D
en
is
 s
on
t 
à
pr
év
oi
r.
En
fin
,l
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m
él
io
ra
tio
n 
de
 la
 d
es
se
rt
e 
en
 t
ra
ns
po
rt
s 
co
lle
ct
ifs
 d
e 
ce
s 
si
te
s 
es
t 
né
ce
s-
sa
ire
,a
fin
 d
’in
te
ns
ifi
er
 le
ur
 r
ay
on
ne
m
en
t 
et
 d
’e
n 
pe
rm
et
tr
e
l’a
cc
ès
 d
ep
ui
s 
le
s 
pô
le
s 
éc
on
o-
m
iq
ue
s 
et
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s 
te
rr
ito
ire
s 
de
 r
ec
he
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he
 e
t 
d’
in
no
va
tio
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Af
fir
m
er
 u
ne
 s
tr
at
ég
ie
 d
’o
ffr
e 
te
rr
ito
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le
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ur
 la
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ch
e,
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io
n 
et
 l’
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se
ig
ne
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en
t s
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ur
Fa
vo
ri
se
r 
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on
st
it
ut
io
n 
de
 p
ôl
es
 d
’e
xc
el
le
nc
e
et
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e 
ca
m
pu
s 
au
to
ur
 d
e 
pr
oj
et
s 
in
no
va
nt
s
S
on
t 
ai
ns
i 
à 
co
ns
tit
ue
r 
en
 p
ôl
es
 d
’e
xc
el
le
nc
e 
et
,
po
ur
 c
er
ta
in
s,
en
 v
ér
ita
bl
es
 c
am
pu
s,
da
ns
 u
n 
so
uc
i d
e 
bo
n 
éq
ui
lib
ra
ge
no
rd
/s
ud
 e
t 
es
t/
ou
es
t 
:
P
le
s 
te
rr
ito
ire
s 
m
aj
eu
rs
 d
e 
ra
yo
nn
em
en
t 
in
te
rn
at
io
na
l 
et
 d
e 
fo
rt
e 
co
nc
en
tr
at
io
n 
po
ur
ac
cr
oî
tr
e 
le
ur
 e
nv
er
gu
re
 e
t 
le
ur
 n
ot
or
ié
té
 à
 l
’in
te
rn
at
io
na
l 
: 
ce
 s
on
t 
le
s 
cœ
ur
s 
de
 p
ôl
es
de
 c
om
pé
tit
iv
ité
 c
om
m
e 
la
 C
ité
 F
in
an
ci
èr
e
de
 P
ar
is
,
le
 Q
ua
rt
ie
r 
La
tin
 (
Pa
ri
s 
C
am
pu
s
Q
ua
rt
ie
r 
La
tin
),
Pa
ri
s 
R
iv
e 
G
au
ch
e 
(C
am
pu
s 
un
iv
er
si
ta
ire
 
Pa
ri
s 
C
en
tr
e)
,
M
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334 ANNEXE B. ANNEXES DU CHAPITRE 2
B.4 Article relatif au coeﬃcient d'occupation du sol et aux règles
de densité dans le PLU de la Ville de Paris
Article UG.14  Coeﬃcients d'occupation du sol (C.O.S.)  règles de densité
Les dispositions du présent article s'appliquent sur l'ensemble de la zone UG à l'exception des secteurs non soumis
au C.O.S., recensés dans l'annexe I du présent règlement. À l'intérieur des Secteurs devant faire l'objet d'un projet
d'aménagement global institués sur le fondement de l'article L.123-2 a du Code de l'urbanisme, la constructibilité
nouvelle est limitée comme indiqué à l'annexe II du présent règlement : En dehors des cas de mise aux normes
des immeubles existants traités à l'article UG.14.1, les possibilités maximales d'occupation des sols sont ﬁxées par
les règles énoncées aux articles UG.14.2 à UG.14.4. Ces règles sont destinées à encadrer la densité des projets et,
en combinaison avec l'article UG.2, l'équilibre entre destinations. Les règles des articles 1 à 13 peuvent limiter la
densité à une valeur inférieure. Le sol des voies existantes et des voies ferrées existantes n'est pas pris en compte
dans le calcul de la S.H.O.N. maximale résultant du C.O.S.
UG.14.1  Dispositions particulières applicables à la mise aux normes des immeubles existants :
Nonobstant les dispositions des articles UG.14.2, UG.14.3 et UG.14.4, les immeubles existants peuvent faire l'objet
de travaux visant exclusivement à assurer leur mise aux normes dans les domaines de l'accessibilité, de l'hygiène,
de l'isolation phonique ou thermique ou de la sécurité.
UG.14.2  Coeﬃcient d'occupation du sol (C.O.S.) global :
Le C.O.S. global applicable à un terrain est de 3. Les règles de densité à respecter sont énoncées dans l'article
UG.14.3. Toutefois lorsque la densité des constructions existantes, calculée le cas échéant avant mise en oeuvre
d'un permis de démolir, dépasse le C.O.S. global, il peut être fait application de l'article UG.14.4 si le pétitionnaire
invoque le bénéﬁce de ses dispositions.
UG.14.3  Règles générales de densité et d'équilibre entre destinations :
UG.14.3.1  Dispositions générales :
Sauf en cas d'application des dispositions des articles UG.14.1 et UG.14.4, la S.H.O.N. construite sur un terrain
ne doit pas dépasser la valeur qui résulte du C.O.S. global. Toutefois les constructions et installations techniques
nécessaires au fonctionnement des réseaux et aux services urbains, ainsi que les parties des locaux des autres
Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont le plancher bas est au
moins à 1,50 mètre au-dessous de la surface de nivellement d'îlot, ne sont pas soumis aux règles de densité. La
S.H.O.N. constructible ainsi déﬁnie est répartie sur le terrain en respectant les dispositions des articles UG.1 à
UG.13 et des documents graphiques du règlement. Pour l'application des règles du présent article relatives aux
destinations, le territoire soumis au C.O.S. est réparti en deux secteurs, repérés dans les documents graphiques
du règlement :
- le secteur d'incitation à la mixité habitat-emploi,
- le secteur de protection de l'habitation.
1é- Secteur d'incitation à la mixité habitat-emploi :
Il ne s'applique pas d'autre règle d'encadrement des destinations que celles de l'article UG.2 et, le cas échéant, de
l'article U.G.14.4.
2é- Secteur de protection de l'habitation :
Le total des S.H.O.N. des destinations liées à l'emploi (bureau, commerce, artisanat, industrie, entrepôt) ne doit
pas excéder un C.O.S. de 1. Lorsque la S.H.O.N. avant travaux des destinations liées à l'emploi dépasse le C.O.S.
de 1 ou la limite résultant de l'application de l'alinéa précédent, elle peut, dans le cas d'un projet respectant le
C.O.S. global, être conservée ou reconstituée sans pouvoir connaître d'augmentation. La surface prise en compte
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est la S.H.O.N. existant à la date du dépôt de la demande de permis de construire. Toutefois, si une démolition
autorisée a été achevée à une date ne remontant pas à plus de 3 ans à compter dudit dépôt, la surface à prendre
en compte est la S.H.O.N. existant avant démolition. Il en est de même lorsque le permis de construire est annulé
par la juridiction administrative, si une nouvelle demande de permis de construire est déposée dans un délai d'un
an à compter de la date à laquelle la décision juridictionnelle est devenue déﬁnitive. Toutefois, dans les sites
de protection des grands magasins repérés aux documents graphiques du règlement, les limitations ci-dessus ne
s'appliquent pas au commerce et à l'artisanat.
UG.14.3.2- Dispositions complémentaires applicables en cas de division de terrain :
Les travaux projetés sur une partie détachée d'un terrain postérieurement au 1er septembre 2006 ne peuvent
dépasser les droits à construire résultant du COS global qui n'ont pas déjà été utilisés sur le terrain d'origine. En
outre, dans le secteur de protection de l'habitation, les dispositions du 2 de l'article UG.14.3.1 ci-avant doivent
être respectées sur l'assiette du terrain divisé. La mise en oeuvre des travaux sur la partie détachée doit s'accom-
pagner d'un traitement particulièrement soigné des espaces libres de constructions (pleine terre, plantations). Les
dispositions des deux premiers alinéas du présent article ne s'appliquent pas si, sur la partie de terrain détachée,
les S.H.O.N soumises à permis de construire sont, pour les 2/3 au minimum, destinées à l'habitation ou aux
Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif ; en outre, en zone de déﬁcit
en logement social, la S.H.O.N. d'habitation doit comporter un minimum de 50% de logement social.
UG.14.4  Dispositions particulières applicables aux terrains sur lesquels le C.O.S. global est dé-
passé par les constructions existantes :
Dans les deux secteurs s'appliquent les dispositions de l'article L.123-1 5é du Code de l'urbanisme (règle dite
 du C.O.S. de fait ). Lorsque les S.H.O.N. de planchers dépassent sur le terrain la limite qu'autorise le C.O.S.
global, l'aménagement ou la reconstruction de bâtiments ou de corps de bâtiments peut être autorisé nonobstant
les dispositions de l'article UG.14.3. Cette faculté doit être justiﬁée par l'un au moins des motifs énumérés en
UG.14.4.1 ci-après. Les conditions et limites que doivent respecter ces projets sont énoncées en UG.14.4.2 ci-après.
UG.14.4.1  Motifs d'urbanisme ou d'architecture :
Les motifs d'urbanisme ou d'architecture pouvant justiﬁer l'application du présent article sont les suivants :
1 - Assurer ou maintenir l'harmonie d'ensemble du paysage urbain issue notamment de la volumétrie du bâti ou
de l'existence d'un front bâti sur rue.
2 - Mettre en valeur le patrimoine architectural ou historique de Paris.
3 - Moderniser le patrimoine immobilier bâti sans porter gravement atteinte aux capacités d'accueil des locaux
existants, lorsque ce patrimoine est, soit fonctionnellement inadapté à sa destination actuelle ou prévue, soit en
état de vétusté.
4 - Regrouper les locaux par destination sans porter gravement atteinte à leurs capacités d'accueil, en vue d'une
utilisation plus fonctionnelle des bâtiments.
UG.14.4.2  Conditions et limites :
Les projets doivent respecter l'ensemble des conditions et limites suivantes :
1 - Ils ne doivent pas porter atteinte à l'harmonie d'ensemble du paysage urbain issue notamment de la volumétrie
du bâti ou de l'existence d'un front bâti sur rue.
2 - Ils ne doivent pas porter atteinte au patrimoine architectural ou historique de Paris. Dans le secteur de
protection de l'habitation, et aﬁn de concourir à cet objectif, une attention particulière sera portée aux immeubles
dont les caractéristiques architecturales préservées permettent d'envisager un retour à la destination originelle
d'habitation, dans des conditions adaptées aux besoins actuels.
3 - Toute construction neuve ou extension volumétrique d'un bâtiment existant doit respecter les règles des articles
UG.1 à UG.13 du présent règlement, sauf s'il est fait application du V des dispositions générales applicables sur
le territoire couvert par le P.L.U. (adaptations mineures).
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4 - Les constructions ou aménagements comportant conservation de bâtiments ou parties de bâtiments exis-
tants doivent améliorer leur conformité aux règles et prescriptions du P.L.U. ou être sans eﬀet à leur égard et
doivent satisfaire aux dispositions d'ordre public applicables indépendamment du P.L.U. en matière d'urbanisme
(accessibilité, hygiène, sécurité).
5 - La S.H.O.N. résultant de la réalisation du projet ne peut être supérieure à la S.H.O.N. existant à la date du
dépôt de la demande de permis de construire. Toutefois, si une démolition autorisée a été achevée à une date
ne remontant pas à plus de 3 ans à compter dudit dépôt, la surface à prendre en compte est la S.H.O.N. avant
démolition. Il en est de même lorsque le permis de construire est annulé par la juridiction administrative, si une
nouvelle demande de permis de construire est déposée dans un délai d'un an à compter de la date à laquelle la
décision juridictionnelle est devenue déﬁnitive.
6 - Conditions supplémentaires relatives aux destinations : En dehors du sous-secteur plus favorable à l'emploi
(dans le secteur d'incitation à la mixité habitat-emploi) et des sites de protection des grands magasins (dans le
secteur de protection de l'habitation), la condition suivante est exigée : La proportion dans la S.H.O.N. totale
de la S.H.O.N. globalement destinée à l'habitation et aux Constructions et installations nécessaires aux services
publics ou d'intérêt collectif ne doit pas être inférieure à la proportion initiale. Toutefois :
- Ne sont pas pris en compte pour l'application de cette condition les surfaces à destination de commerce ou de
bureaux à usage temporaire de Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif,
- Cette condition n'est pas exigée pour des travaux limités tels que des redressements de toiture ou des curetages
en coeur d'îlot, ayant pour eﬀet de dédensiﬁer les constructions sans augmenter la S.H.O.N. destinée aux autres
destinations que l'habitation ou les Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt
collectif.
Dans le sous-secteur plus favorable à l'emploi, la proportion dans la S.H.O.N. totale de la S.H.O.N. globalement
destinée à l'habitation et aux Constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif
ne doit pas être inférieure à la proportion initiale. Toutefois cette condition n'est pas exigée :
- si la proportion initiale est inférieure à 1/3,
- si la proportion initiale est supérieure à 2/3, dans ce cas la proportion ﬁnale doit rester supérieure à 2/3.
Cette condition n'est pas exigée pour des travaux limités tels que des redressements de toiture ou des curetages
en coeur d'îlot, ayant pour eﬀet de dédensiﬁer les constructions sans augmenter la S.H.O.N. destinée aux autres
destinations que l'habitation ou les Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt
collectif. Dans les sites de protection des grands magasins, la proportion dans la S.H.O.N. totale de la S.H.O.N.
destinée au commerce ne doit pas être inférieure à la proportion initiale.
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B.5 Article relatif à la hauteur maximale des constructions dans
le PLU de la Ville de Paris
Article UG.10  Hauteur maximale des constructions
Lorsque les dispositions inscrites aux documents graphiques du règlement ne sont pas conformes aux disposi-
tions du présent article, elles prévalent sur ces dernières. Les travaux projetés sur une construction existante non
conforme aux dispositions du présent article sont soumis aux conditions énoncées au VI des dispositions générales
ci-avant.
UG.10.1  Plafonnement des hauteurs :
Sans préjudice des dispositions énoncées aux 1é à 5é ci-après, aucune construction, installation ou ouvrage
nouveau ne peut dépasser :
- la hauteur plafond ﬁxée sur le terrain par le Plan général des hauteurs,
- les plans ou surfaces constitués par les fuseaux indiqués sur le plan des Fuseaux de protection du site de Paris,
- les gabarits-enveloppes déﬁnis ci-après.
Toutefois :
- Lorsqu'elle est de 25 mètres, la hauteur plafond ﬁxée par le Plan général des hauteurs ne s'applique pas en
bordure des voies bordées de ﬁlets, dans l'emprise de la bande E,
- Les dispositions des articles UG.11.2 et UG.11.3 ci-après déﬁnissent des possibilités de saillie par rapport aux
gabarits-enveloppes déﬁnis par les articles UG.10.2, UG.10.3 et UG.10.4 et par rapport aux volumétries maximales
déterminées aux 1é et 2é ci-après (H.M.C. et E.C.M.).
1é- Terrains concernés par une prescription de Hauteur maximale des constructions (H.M.C.) :
En application de l'article L.123-1-5 4é du Code de l'urbanisme, les documents graphiques du règlement indiquent,
sur des terrains ou parties de terrain, des prescriptions de Hauteur maximale des constructions, lorsque cette
hauteur est diﬀérente de celle qui résulte de l'application des règles générales. Dans une emprise soumise à une
prescription de Hauteur maximale des constructions :
- les constructions nouvelles ne peuvent dépasser la hauteur ou la cote inscrite sur les documents graphiques,
exprimée selon le cas par rapport à la surface de nivellement de l'îlot ou par rapport au nivellement orthométrique
(NO),
- cette cote se substitue à celle qu'indique le Plan général des hauteurs,
- les dispositions de l'article UG.10.2 (gabarit-enveloppe en bordure de voie) ne s'appliquent pas dans ladite em-
prise, sauf indication graphique contraire (ﬁlet de couleur).
Dispositions particulières applicables dans le secteur Clichy-Batignolles :
À l'intérieur de chaque périmètre de Hauteur Maximale des Constructions comportant au document graphique
l'indication d'une hauteur de cinquante mètres, l'emprise au sol des constructions établies au-dessus de trente-sept
mètres et jusqu'à la hauteur maximale de cinquante mètres ne peut dépasser 1 300 mètres carrés.
2é- Terrains concernés par une Emprise constructible maximale (E.C.M.) :
Dans une E.C.M. comportant une indication graphique de hauteur maximale, les constructions nouvelles ne
doivent pas dépasser la hauteur indiquée, mesurée à partir de la surface de nivellement de l'îlot. Dans une E.C.M.
ne comportant pas d'indication de hauteur, la hauteur des constructions est limitée, dans la totalité de l'emprise,
par l'horizontale du gabarit-enveloppe déﬁni sur le terrain en bordure de l'emprise, en application de l'article
UG.10.2.2. Le point d'attache de ce gabarit-enveloppe est pris au niveau du sol existant avant travaux, au milieu
de la façade de la construction.
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Dans une E.C.M. les dispositions de l'article UG.10.3 ne s'appliquent pas. Les dispositions de l'article UG.10.4
s'appliquent uniquement aux constructions situées en vis-à-vis à l'intérieur d'une même E.C.M. inscrite sur le
terrain. Toutefois, dans les secteurs de maisons et villas SL.16-31 (Villa de Montmorency) et SL.17.04 (Villa
des Ternes), seul s'applique le premier alinéa du présent 2é. Y sont en outre applicables les règles particulières
énoncées aux articles UG.10.2.4, UG.10.3.2 et UG.10.4.2.
3é- Signaux architecturaux :
Des signaux architecturaux, justiﬁés par la nécessité de repérer ou exprimer symboliquement des Constructions
ou installations nécessaires au service public ou d'intérêt collectif, notamment à caractère culturel ou cultuel,
peuvent être admis en dépassement localisé de la cote résultant de l'application des dispositions du présent ar-
ticle, à l'exception des Fuseaux de protection du site. Le dépassement de cette cote ne peut excéder 15 mètres.
UG.10.2  Gabarit-enveloppe en bordure de voie :
Le gabarit-enveloppe en bordure d'une voie s'applique à l'intérieur de la bande E. Il s'applique également :
- aux terrains ou parties de terrains bordés par un ﬁlet qui jouxte un espace inclus dans la zone UV, grevé d'un
emplacement réservé pour espace vert public ou soumis à l'une des prescriptions localisées régies par l'article
UG.13.3 (E.V.P., E.L.P., E.L.V., E.A.L.), sur une profondeur de 20 mètres mesurés à partir dudit ﬁlet,
- dans les secteurs de maisons et villas, aux parties de terrains incluses dans une Emprise constructible maximale
(E.C.M.).
Le point d'attache du gabarit-enveloppe est pris sur la surface de nivellement de l'îlot au droit du terrain concerné :
- à l'alignement des voies publiques ou à la limite de fait des voies privées, en l'absence de ﬁlet,
- à la limite d'implantation ﬁgurée par les ﬁlets, s'il en existe.
Dans une Emprise constructible maximale (E.C.M.), il est pris conformément aux dispositions énoncées à l'article
UG.10.1 2. En bordure du boulevard Périphérique et de ses bretelles, la hauteur des constructions est limitée
par le plafond des hauteurs déﬁni à l'article UG.10.1. Cette hauteur peut être maintenue sur une profondeur de
20 mètres mesurée à partir du plan vertical des façades des constructions.
UG.10.2.1  Gabarit-enveloppe au droit des voies non bordées de ﬁlets aux documents graphiques
du règlement :
Le gabarit-enveloppe se compose successivement :
1é- Voies de largeur inférieure à 8 mètres :
a - d'une verticale de hauteur H égale au prospect P sur voie augmenté de 4 mètres,
b - d'une oblique de pente 1/1 limitée par une horizontale située à 3 mètres au-dessus de la verticale.
2é- Voies de largeur égale ou supérieure à 8 mètres et inférieure à 12 mètres :
a - d'une verticale de hauteur H égale au prospect P sur voie augmenté de 4 mètres,
b - d'une oblique de pente 2/1 limitée par une horizontale située à 4,50 mètres au-dessus de la verticale.
3é- Voies de largeur égale ou supérieure à 12 mètres et inférieure à 20 mètres :
a - d'une verticale de hauteur H égale au prospect P sur voie augmenté de 3 mètres,
b - d'une oblique de pente 2/1 élevée jusqu'à une hauteur de 3 mètres au-dessus de la verticale,
c - d'une seconde oblique de pente 1/1 limitée par une horizontale située à 6 mètres au-dessus de la verticale.
4é- Voies de largeur égale ou supérieure à 20 mètres :
a - d'une verticale de hauteur H égale au prospect P sur voie augmenté de 3 mètres et au plus égale à 25 mètres,
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b - d'un quart de cercle de 6 mètres de rayon, tangent à la verticale en son sommet et limité par une horizontale
située à 6 mètres au-dessus de la verticale.
5é- Cas des constructions nouvelles dont le rez-de-chaussée sur voie présente une hauteur libre
sous poutre ou sous linteau inférieure à 3,20 mètres :
La hauteur H des gabarits-enveloppes déﬁnis aux 1é à 4é ci-avant est réduite de 1 mètre.
UG.10.2.2  Gabarit-enveloppe au droit des voies ou espaces bordés par un ﬁlet de couleur aux
documents graphiques du règlement (trait continu, trait pointillé, hachure, tireté court, tireté long,
tireté mixte)
Le gabarit-enveloppe se compose successivement :
a - d'une verticale de hauteur H déﬁnie ci-après selon la couleur du ﬁlet :
- ﬁlet rose : H = 5,00 m
- ﬁlet kaki : H = 7,00 m
- ﬁlet vert : H = 10,00 m
- ﬁlet orange : H = 12,00 m
- ﬁlet violet : H = 15,00 m
- ﬁlet bleu clair : H = 18,00 m
- ﬁlet noir : H = 20,00 m
- ﬁlet gris : H = 23,00 m
- ﬁlet bleu marine : H = 25,00 m
- Le trait continu marron foncé indique une hauteur de verticale égale à la hauteur de façade du bâtiment
existant.
b - d'un couronnement déﬁni ci-après selon la nature du ﬁlet, limité par une horizontale située à une hauteur h
au-dessus du sommet de la verticale :
- couronnement déﬁni en fonction de la largeur de la voie, conforme aux dispositions de l'article UG.10.2.1,
1é b, 2é b, 3é b et c ou 4é b : trait continu
- horizontale, h = 0 : trait pointillé
- pente 1/3, h = 2,00 mètres : hachure
- pente 1/2, h = 3,00 mètres : tireté court
- pente 1/1, h = 4,50 mètres : tireté long
- pente 2/1, h = 4,5 mètres : tireté mixte
UG.10.2.3  Dispositions applicables aux terrains situés à l'angle de deux voies et aux terrains
traversants :
Lorsque, sur une partie de terrain, se superposent deux bandes E dans lesquelles sont déﬁnis, conformément aux
articles UG.10.2.1, UG.10.2.2 ou UG.10.2.4, des gabarits-enveloppes de hauteurs diﬀérentes, le gabarit-enveloppe
le plus élevé peut être appliqué sur cette partie de terrain, pour des motifs d'architecture ou d'environnement.
UG.10.3  Gabarit-enveloppe en limite séparative :
UG.10.3.1  Dispositions générales :
Les gabarits-enveloppes déﬁnis ci-après s'appliquent en vis-à-vis d'une limite séparative. Toutefois, les change-
ments de destinations de locaux situés dans des bâtiments non conformes aux dispositions du présent article
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UG.10.3.1 peuvent être admis à condition qu'après travaux, les locaux présentent des conditions d'hygiène, de sé-
curité et d'éclairement satisfaisantes et, s'ils sont occupés par de l'habitation, répondent aux normes du logement
décent. Cette possibilité n'existe que pour les locaux achevés à la date d'entrée en vigueur du présent règlement.
1é- Gabarit-enveloppe à l'intérieur de la bande E :
Les façades ou parties de façade comportant des baies constituant l'éclairement premier de pièces principales en
vis-à-vis d'une limite séparative située ou non dans la bande E sont assujetties à un gabarit-enveloppe constitué
d'une verticale limitée par l'horizontale du gabarit-enveloppe déﬁni en bordure de voie, élevé à 6 mètres de cette
limite. Le point d'attache du gabarit-enveloppe est pris à 6 mètres de la limite séparative, au même niveau que
celui du gabarit-enveloppe déﬁni en bordure de voie.
2é- Gabarit-enveloppe au-delà de la bande E :
Le gabarit-enveloppe se compose successivement :
a - d'une verticale dont la hauteur H est déﬁnie par l'expression H = P + 3, 00 +D, dans laquelle :
P est le prospect mesuré jusqu'à la limite séparative,
D est la distance, mesurée dans le prolongement du prospect, entre la limite séparative et toute façade comportant
une baie d'une construction située sur le fonds voisin (à l'exclusion des jours de souﬀrance) ; cette distance D n'est
prise en compte qu'à concurrence de 6 mètres.
b - d'une oblique de pente 1/1 élevée au sommet de la verticale et limitée à la hauteur plafond.
Le point d'attache du gabarit-enveloppe est pris au niveau de la surface de nivellement d'îlot en limite séparative,
en vis-à-vis de la façade ou partie de façade projetée. Lorsque la façade ou partie de façade d'une construction
projetée n'est pas parallèle à la limite séparative, on peut utiliser une valeur moyenne Pm du prospect mesuré
perpendiculairement à la construction, calculée par la moyenne arithmétique du prospect le plus petit et du pros-
pect le plus grand. Cette valeur n'est prise en compte qu'à concurrence des 4/3 du prospect le plus petit.
3é- Adossement en limite séparative au-delà de la bande E :
Au droit d'un bâtiment ou d'un mur de soutènement implanté en limite séparative sur le fonds voisin, la construc-
tion à édiﬁer peut excéder le gabarit-enveloppe pour être adossée à ce bâtiment ou à ce mur, dans la limite des
héberges voisines existantes. Toutefois, ces héberges peuvent être dépassées :
- de 3,50 mètres en hauteur au maximum dans le cas d'héberges de hauteur variable,
- au droit de courettes dont la largeur n'excède pas 4 mètres.
Lorsque la construction projetée en adossement présente en limite séparative un retrait partiel visant à prendre
en compte les conditions de voisinage, la hauteur résultant des dispositions précédentes peut être maintenue :
- au droit d'un jour ou d'une baie situé en limite du terrain voisin,
- au droit d'une courette voisine ouverte en limite séparative.
UG.10.4  Gabarit-enveloppe des constructions en vis-à-vis sur un même terrain :
UG.10.4.1  Dispositions générales :
Le point d'attache du gabarit-enveloppe est pris sur le plancher du niveau le plus bas comportant des baies
constituant l'éclairement premier de pièces principales s'éclairant sur la façade du bâtiment en vis-à-vis.
Le gabarit-enveloppe d'une construction ou partie de construction à édiﬁer en vis-à-vis de la façade d'un bâtiment
comportant des baies constituant l'éclairement premier de pièces principales se compose successivement :
a - d'une verticale de hauteur H égale au prospect P mesuré entre les constructions en vis-à-vis augmenté de 4
mètres : H = P + 4, 00 m
b - d'une oblique de pente 1/1 élevée au sommet de la verticale et limitée à la hauteur plafond.
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La façade ou partie de façade de la construction à édiﬁer ne peut comporter de baies constituant l'éclairement
premier de pièces principales que si le gabarit-enveloppe déﬁni ci-dessus, appliqué au bâtiment en vis-à-vis, qu'il
comporte ou non des baies, est respecté. Lorsque la façade ou partie de façade de la construction projetée n'est
pas parallèle à la façade située en vis-à-vis, on peut utiliser une valeur moyenne Pm du prospect mesuré perpen-
diculairement au bâtiment le plus élevé, calculée par la moyenne arithmétique du prospect le plus petit et du
prospect le plus grand. Cette valeur n'est prise en compte qu'à concurrence des 4/3 du prospect le plus petit.
Toutefois, les changements de destinations de locaux situés dans des bâtiments non conformes aux dispositions
du présent article UG.10.4.1 peuvent être admis à condition qu'après travaux, les locaux présentent des condi-
tions d'hygiène, de sécurité et d'éclairement satisfaisantes et, s'ils sont occupés par de l'habitation, répondent aux
normes du logement décent. Cette possibilité n'existe que pour les locaux achevés à la date d'entrée en vigueur
du présent règlement.
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B.6 Qualiﬁcation d'un P.I.G. et d'une O.I.N. dans le Code de
l'Urbanisme
Partie législative  Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme  Titre II :
Prévisions et règles d'urbanisme
Chapitre Ier : Dispositions générales communes aux schémas de cohérence territoriale, aux plans
locaux d'urbanisme et aux cartes communales
Section I : Dispositions générales
Article L121-2 Modiﬁé par Loi né2004-809 du 13 août 2004 - art. 95 (V) JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er
janvier 2005
Dans les conditions précisées par le présent titre, l'État veille au respect des principes déﬁnis à l'article L121-1 et
à la prise en compte des projets d'intérêt général ainsi que des opérations d'intérêt national.
Le préfet porte à la connaissance des communes ou de leurs groupements compétents les informations nécessaires
à l'exercice de leurs compétences en matière d'urbanisme. Tout retard ou omission dans la transmission desdites
informations est sans eﬀet sur les procédures engagées par les communes ou leurs groupements.
Le préfet fournit notamment les études techniques dont dispose l'État en matière de prévention des risques et de
protection de l'environnement, ainsi qu'en matière d'inventaire général du patrimoine culturel.
Les porters à connaissance sont tenus à la disposition du public. En outre, tout ou partie de ces pièces peut être
annexé au dossier d'enquête publique.
Article L121-2-1 Créé par Loi né2006-872 du 13 juillet 2006 - art. 2 JORF 16 juillet 2006
Le représentant de l'État dans le département transmet aux maires et aux présidents d'établissements publics de
coopération intercommunale compétents en matière de politique locale de l'habitat qui en font la demande la liste
des immeubles situés sur le territoire des communes où ils exercent leur compétence et appartenant à l'État et à
ses établissements publics.
Article L121-9 Modiﬁé par LOI né 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 15
L'autorité administrative peut qualiﬁer de projet d'intérêt général les mesures nécessaires à la mise en ÷uvre des
directives territoriales d'aménagement et de développement durables dans les conditions ﬁxées à l'article L113-4.
Elle peut également qualiﬁer de projet d'intérêt général tout projet d'ouvrage, de travaux ou de protection
présentant un caractère d'utilité publique et répondant aux deux conditions suivantes :
1. Être destiné à la réalisation d'une opération d'aménagement ou d'équipement, au fonctionnement d'un
service public, à l'accueil et au logement des personnes défavorisées ou de ressources modestes, à la pro-
tection du patrimoine naturel ou culturel, à la prévention des risques, à la mise en valeur des ressources
naturelles, à l'aménagement agricole et rural ou à la préservation ou à la remise en bon état des continuités
écologiques,
2. Avoir fait l'objet :
(a) Soit d'une délibération ou d'une décision d'une personne ayant la capacité d'exproprier, arrêtant le
principe et les conditions de réalisation du projet, et mise à la disposition du public,
(b) Soit d'une inscription dans un des documents de planiﬁcation prévus par les lois et règlements, approu-
vée par l'autorité compétente et ayant fait l'objet d'une publication.
Les projets relevant de l'initiative des communes ou de leurs groupements compétents pour élaborer un document
d'urbanisme ou des communes membres de ces groupements ne peuvent être qualiﬁés de projets d'intérêt général
pour l'application de l'article L121-2.
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B.8 Extrait du Code de l'Environnement sur les Schémas Régio-
naux du Climat, de l'Air et de l'Énergie
Partie réglementaire  Livre II : Milieux physiques  Titre II : Air et atmosphère
Chapitre II : Planiﬁcation
Section 1 : Schémas régionaux du climat, de l'air et de l'énergie
textcolorNavyBlueArticle R222-1 Modiﬁé par Décret né2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
Le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie prévu à l'article L222-1 comprend un rapport, un document
d'orientations assorti de documents cartographiques indicatifs et un volet annexé intitulé  schéma régional éo-
lien .
Article R222-2 Modiﬁé par Décret né2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
I.-Le rapport du schéma régional présente et analyse, dans la région, et en tant que de besoin dans des parties de
son territoire, la situation et les politiques dans les domaines du climat, de l'air et de l'énergie et les perspectives
de leur évolution aux horizons 2020 et 2050.
À ce titre, il comprend :
1é Un inventaire des émissions directes de gaz à eﬀet de serre pour les secteurs résidentiel, tertiaire, industriel,
agricole, du transport et des déchets ;
2é Une analyse de la vulnérabilité de la région aux eﬀets des changements climatiques, qui identiﬁe les territoires
et les secteurs d'activités les plus vulnérables et déﬁnit les enjeux d'adaptation auxquels ils devront faire face ;
3é Un inventaire des principales émissions des polluants atmosphériques, distinguant pour chaque polluant consi-
déré les diﬀérentes catégories de sources, ainsi qu'une estimation de l'évolution de ces émissions ;
4é Une évaluation de la qualité de l'air au regard notamment des objectifs de qualité de l'air mentionnés à l'article
L221-1 et ﬁxés par le tableau annexé à l'article R221-1, de ses eﬀets sur la santé, sur les conditions de vie, sur les
milieux naturels et agricoles et sur le patrimoine ainsi qu'une estimation de l'évolution de cette qualité ;
5é Un bilan énergétique présentant la consommation énergétique ﬁnale des secteurs résidentiel, tertiaire, industriel,
agricole, du transport et de la branche énergétique et l'état de la production des énergies renouvelables terrestres
et de récupération ;
6é Une évaluation, pour les secteurs résidentiel, tertiaire, industriel, agricole, du transport et des déchets, des
potentiels d'économie d'énergie, d'amélioration de l'eﬃcacité énergétique et de maîtrise de la demande énergétique
ainsi que des gains d'émissions de gaz à eﬀet de serre correspondants ;
7é Une évaluation du potentiel de développement de chaque ﬁlière d'énergie renouvelable terrestre et de récupé-
ration, compte tenu de la disponibilité et des priorités d'aﬀectation des ressources, des exigences techniques et
physiques propres à chaque ﬁlière et des impératifs de préservation de l'environnement et du patrimoine.
II.-Sur la base de ce rapport, un document d'orientations déﬁnit, compte tenu des objectifs nationaux résultant
des engagements internationaux de la France, des directives et décisions de l'Union européenne ainsi que de la
législation et de la réglementation nationales, en les assortissant d'indicateurs et en s'assurant de leur cohérence :
1é Des orientations ayant pour objet la réduction des émissions de gaz à eﬀet de serre portant sur l'amélioration de
l'eﬃcacité énergétique et la maîtrise de la demande énergétique dans les secteurs résidentiel, tertiaire, industriel,
agricole, du transport et des déchets ainsi que des orientations visant à adapter les territoires et les activités
socio-économiques aux eﬀets du changement climatique ;
2é Des orientations destinées à prévenir ou à réduire la pollution atmosphérique aﬁn d'atteindre les objectifs de
qualité de l'air mentionnés aux articles L221-1 et R221-1. Le cas échéant, ces orientations reprennent ou tiennent
compte de celles du plan régional pour la qualité de l'air auquel le schéma régional du climat, de l'air et de
l'énergie se substitue. Ces orientations sont renforcées dans les zones où les valeurs limites de la qualité de l'air
sont ou risquent d'être dépassées et dites sensibles en raison de l'existence de circonstances particulières locales
liées à la protection des intérêts déﬁnis à l'article L220-2, pour lesquelles il déﬁnit des normes de qualité de l'air
lorsque les nécessités de cette protection le justiﬁent ;
B.8. SRCAE 347
3é Des objectifs quantitatifs de développement de la production d'énergie renouvelable, à l'échelle de la région et
par zones infrarégionales favorables à ce développement, exprimés en puissance installée ou en tonne équivalent
pétrole et assortis d'objectifs qualitatifs visant à prendre en compte la préservation de l'environnement et du
patrimoine ainsi qu'à limiter les conﬂits d'usage.
Le schéma identiﬁe les orientations et objectifs qui peuvent avoir un impact sur les régions limitrophes et les
mesures de coordination nécessaires. Il formule toute recommandation, notamment en matière de transport,
d'urbanisme et d'information du public, de nature à contribuer aux orientations et objectifs qu'il déﬁnit.
III.-Le rapport et les orientations sont assortis, en tant que de besoin, de documents graphiques ainsi que de
documents cartographiques dont la valeur est indicative. Les documents cartographiques sont établis, pour les
régions métropolitaines, à l'échelle de 1/500 000.
IV.-Le volet annexé au schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie, intitulé  schéma régional éolien ,
identiﬁe les parties du territoire régional favorables au développement de l'énergie éolienne compte tenu d'une
part du potentiel éolien et d'autre part des servitudes, des règles de protection des espaces naturels ainsi que du
patrimoine naturel et culturel, des ensembles paysagers, des contraintes techniques et des orientations régionales.
Il établit la liste des communes dans lesquelles sont situées ces zones. Les territoires de ces communes constituent
les délimitations territoriales du schéma régional éolien au sens de l'article L314-9 du code de l'énergie. Il peut
comporter des documents cartographiques, dont la valeur est indicative, établis à l'échelle prévue au III.
Article R222-3 Modiﬁé par Décret né2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
I.-Le préfet de région et le président du conseil régional s'appuient pour l'élaboration du schéma régional du
climat, de l'air et de l'énergie sur un comité de pilotage, qu'ils président conjointement, auprès duquel est placé
un comité technique. Ils en arrêtent ensemble la composition, l'organisation et le fonctionnement.
II.-Au sein du comité de pilotage, les membres représentant le conseil régional et ceux représentant l'État et ses
établissements publics sont en nombre égal. La liste des membres du comité de pilotage est publiée simultanément
au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et au recueil des actes administratifs du conseil
régional. Le comité de pilotage propose le projet de schéma au président du conseil régional et au préfet de région.
À ce titre, il suit et coordonne la réalisation des études nécessaires à l'état des lieux et aux évaluations déﬁnies
à l'article R222-2 et propose les orientations, les objectifs. Après l'adoption du schéma, il est chargé du suivi de
son avancement et de sa mise en ÷uvre.
III.-Les membres du comité technique sont nommés par le préfet de région et le président du conseil régional. À la
demande du comité de pilotage, le comité technique prépare les éléments nécessaires à la déﬁnition des orientations
et des objectifs du schéma.
IV.-Le préfet de région tient régulièrement informés les gestionnaires des réseaux de transport et de distribution
d'électricité et de gaz de l'avancement de la procédure d'élaboration du schéma régional du climat, de l'air et de
l'énergie.
Article R222-4 Modiﬁé par Décret né2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
I. - Le préfet de région et le président du conseil régional, après avoir validé le projet de schéma, déterminent, la
durée de sa mise à disposition au public et publient conjointement, au moins sept jours avant le début de cette
mise à disposition, dans deux journaux régionaux ou locaux diﬀusés dans la région concernée, un avis faisant
connaître la date d'ouverture de cette consultation et ses modalités. Cet avis est également publié sur les sites
internet du conseil régional et de la préfecture de région.
Le projet de schéma est mis à la disposition du public aux sièges du conseil régional, de la préfecture de région,
des préfectures de départements et des sous-préfectures. Les observations du public sur le projet de schéma sont
consignées sur des registres ouverts à cet eﬀet. Le projet de schéma est également mis à la disposition du public
par voie électronique sur les sites internet de la préfecture de région et du conseil régional. Le public dispose de
la possibilité de faire part de ses observations par voie électronique.
II. - Dès le début de la mise à disposition au public, le préfet de région et le président du conseil régional sou-
mettent le projet de schéma pour avis : 1é Aux conseils généraux des départements de la région ; 2é Aux conseils
municipaux des communes de la région ; 3é Aux organes délibérants des établissements publics de coopération
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intercommunale participant à l'élaboration d'un plan climat-énergie territorial ou ayant approuvé un Agenda 21 ;
4é Aux organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l'élabora-
tion d'un schéma de cohérence territoriale ; 5é Au conseil économique et social environnemental régional ; 6é Aux
autorités organisatrices de réseau public de distribution d'électricité et de gaz ; 7é Aux gestionnaires des réseaux
de transport et de distribution d'électricité et de gaz concernés ; 8é Aux autorités organisatrices des transports
urbains concernées ; 9é À l'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires ; 10é Aux conseils départementaux
compétents en matière d'environnement, de risques sanitaires et technologiques ; 11é Aux commissions départe-
mentales de la consommation des espaces agricoles ; 12é À la commission régionale de la forêt et des produits
forestiers ; 13é À la chambre régionale d'agriculture ; 14é À la chambre régionale du commerce et de l'industrie ;
15é À la chambre régionale des métiers et de l'artisanat ; 16é À la commission régionale du patrimoine et des
sites ; 17é Aux commissions départementales de la nature, des paysages et des sites ; 18é À l'agence régionale de
santé ; 19é Au commandant de région terre compétent ; 20é À la direction de l'aviation civile territorialement
compétente ; 21é À la direction interrégionale de la météorologie territorialement compétente ; 22é Aux comités
de bassins territorialement compétents ; 23é À la commission régionale de l'économie agricole et du monde rural ;
24é S'il y a lieu, au comité de massif, à l'établissement public du parc national, au syndicat mixte chargé de
l'aménagement et de la gestion du parc naturel régional.
La transmission du projet de schéma est faite par voie électronique, sauf opposition expresse de la collectivité ou
de l'organisme consulté. L'avis peut être transmis par voie électronique. À défaut de réponse dans le délai de deux
mois à compter de la réception de la demande d'avis, celui-ci est réputé favorable.
Article R222-5 Modiﬁé par Décret né2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
Le projet de schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie est, le cas échéant, modiﬁé conjointement par le
préfet de région et le président du conseil régional pour tenir compte des observations et des avis recueillis.
Le schéma arrêté par le préfet de région après l'approbation par l'organe de délibération du conseil régional est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. Un avis de publication est inséré conjointement
par le préfet de région et le président du conseil régional dans deux journaux régionaux ou locaux diﬀusés dans
les départements concernés.
Le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie est mis à la disposition du public par voie électronique sur
les sites internet de la préfecture de région et du conseil régional.
Article R222-6 Modiﬁé par Décret né2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
L'évaluation de la mise en ÷uvre du schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie au terme d'une période de
cinq années après la publication de l'arrêté du préfet de région prévu à l'article R222-5 est réalisée par le comité
de pilotage à la demande conjointe du préfet de région et du président du conseil régional.
La synthèse de cette évaluation fait l'objet d'un rapport publié sur les sites internet de la préfecture de région et
du conseil régional. À l'issue de cette évaluation, le préfet de région et le président du conseil régional peuvent
décider de mettre le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie en révision, selon une procédure identique
à celle suivie pour son élaboration. Lorsque les indicateurs de suivi de la mise en ÷uvre des orientations font
apparaître que tout ou partie des objectifs ne pourra être raisonnablement atteint à l'horizon retenu, le préfet de
région et le président du conseil régional engagent la révision du schéma, sur tout ou partie de celui-ci.
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C.1 Mesures des volumes (bulk measurement) du Plan Général
de San Francisco
Pour chaque domaine de hauteur et de volume, les dimensions maximum prévues doivent être
déterminées selon le tableau suivant, à chaque section correspond une hauteur [SFPC 2008].
Bulk District Symbol on
Height and Bulk Maps
Height above Which Maximum
Dimensions Apply (in Feet)
Maximum Plan Dimensions (in
Feet)
Length Diagonal Dimension
A 40 110 125
B 50 110 125
C 80 110 125
D 40 110 140
E 65 110 140
F 80 110 140
G 80 170 200
H 100 170 200
I 150 170 200
J 40 250 300
K 60 250 300
L 80 250 300
M 100 250 300
N 40 50 100
T At setback height established pur-
suant to 132.2, but no higher than
80 ft.
110 125
V At setback height established pur-
suant to 253.2
110 140
OS See 290
R This table not applicable. But see 270(e). Rincon Hill DTR District
S This table not applicable. But see 270(d).
T At setback height established pur-
suant to Section 132.2, but no hi-
gher than 80 feet.
110 125
TB This table not applicable. But see 263.18.
X This table not applicable. But see 260(a)(3).
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C.2 Table des limitations de hauteur du Chicago Building Code
C.2. LIMITATION DES HAUTEURS 351
352 ANNEXE C. ANNEXES DU CHAPITRE 5
C.3 Table des limitations de surfaces du Chicago Building Code
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C.4 Floor Area Ratio Bonus
Chicago Building Code  Section 17-4-1002 Floor Area Ratio Bonus
Floor area bonuses are subject to the standards of the following table and the speciﬁc standards
of Sec. 17-4-1004 through Sec. 17-4-1023.
Public Beneﬁt/Amenity Eligibility
Criteria
and bonus
formula
Maximum Bonus Approval
Authority
Aﬀordable Housing 17-4-1004 1 FAR in dash 7
1 FAR in dash 10
25% of base FAR in dash 12
Zoning Administrator
Public Plazas and Pocket
Parks
17-4-1005 6 FAR Zoning Administrator
Chicago Riverwalk Improve-
ments
17-4-1006 No maximum Zoning Administrator
Winter Gardens 17-4-1007 3 FAR Zoning Administrator
Indoor Through-Block
Connections
17-4-1008 No maximum Zoning Administrator
Outdoor Through-Block
Connections
17-4-1009 No maximum Zoning Administrator
Sidewalk Widening 17-4-1010 No maximum Zoning Administrator
Arcades 17-4-1011 2 FAR Zoning Administrator
Water Features in Public
Open Spaces
17-4-1012 1 FAR Zoning Administrator
Upper-Level Setbacks 17-4-1013 25% of base FAR Zoning Administrator
Lower-Level Planting Ter-
races
17-4-1014 No maximum Zoning Administrator
Green Roofs 17-4-1015 2 FAR Zoning Administrator
Underground Parking and
Loading
17-4-1016 30% of base FAR Zoning Administrator
Parking Concealed by Occu-
piable Space
17-4-1017 25% of base FAR Zoning Administrator
Oﬀ-Site Park/Open Space
Contributions
17-4-1018 20% of base FAR Planned Development
Streetscape Improvements 17-4-1019 20% of base FAR Planned Development
Transit Station Improve-
ments
17-4-1020 20% of base FAR Planned Development
Pedway Improvements 17-4-1021 20% of base FAR Planned Development
Adopt-A-Landmark 17-4-1022 20% of base FAR Planned Development
Chicago Public Schools Ca-
pital Improvements Fund
17-4-1023 25% of base FAR in dash 10
30% of base FAR in dash 12
or 16
Zoning Administrator
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C.5 Règles de séparation entre les tours
Une certaine séparation entre les tours est nécessaire pour préserver la lumière et l'air, et pour
éviter un volume des bâtiments excessif. Une attention particulière est observée pour l'environ-
nement proche des tours de sorte à ce qu'elles s'insèrent au mieux dans leur quartier [SFGP 2008].
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C.6 Illustration des tours primées par le CTBUH entre 2008 et
2012
C.6.1 The New York Times Building, New York
(319 m, architecte Renzo Piano, tour de bureau)
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C.6.2 Shanghai World Financial Center, Shanghai
(492 m, architecte Kohn Pedersen Fox, fonctions : bureaux, hôtel, commerces, observatoire)
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C.6.3 51 Lime Street, Londres
(125 m, architecte Foster + Partners, tour de bureaux)
C.6. ILLUSTRATION DES TOURS PRIMÉES PAR LE CTBUH 361
362 ANNEXE C. ANNEXES DU CHAPITRE 5
C.6.4 Bahrain World Trade Center Manama, Bahrain
(240 m, architect WS Atkins &Partners, tour de bureau)
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C.6.5 Manitoba Hydro Place, Winnipeg, Canada
(115 m, architecte Kuwabara Payne McKenna Blumberg, tour de bureau)
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C.6.6 LinkedHybrid, Pékin, Chine
(66 m, architecte Steven Holl, projet multifonctionnel : logements, bureaux, hôtel, commerces,
espace public)
C.6. ILLUSTRATION DES TOURS PRIMÉES PAR LE CTBUH 367
368 ANNEXE C. ANNEXES DU CHAPITRE 5
C.6.7 The Broadgate Tower, Londres
(178 m, architecte SOM, tour de bureaux)
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C.6.8 Tornado Tower, Doha, Qatar
(200 m, architecte CICO Consulting Architects & Engineers, tour de bureaux)
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C.6.9 The Bank of America Tower, New York
(366 m, Cook+Fox Architects LLP, tour de bureau et centre commercial)
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C.6.10 Pinnacle @ Duxton, Singapour
(163 m, architecte ARC Studio, complexe de tours résidentielles)
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C.6.11 Broadcasting Place, Leeds, Royaume-Uni
(70 m, architecte Feilden Clegg Bradley Studio, tour mixte de bureau, logement, éducation)
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C.6.12 Burj Khalifa, Dubaï
(828 m, architecte SOM, tour mixte de bureaux, logements, hôtel)
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C.6.13 Eight Spruce Street, New York
(265 m, architecte Franck Gehry, tour mixte de logements, bureaux, et éducation)
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C.6.14 Guangzhou International Finance Center, Guangzhou, Chine
(439 m, architecte Wilkinson Eyre, tour de bureau et hôtel)
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C.6.15 le KFW Westarkade, Francfort, Allemagne
(56 m, architecte Sauerbruch Hutton, tour de bureaux)
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C.6.16 The Index, Dubaï
(326 m, architecte Foster & Partner, tour mixte de logements, bureaux et commerces)
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C.6.17 Absolute World Towers
(176 m, MAD Architects, tours de logements)
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C.6.18 1 Bligh Street, Sydney
(135 m, Ingenhoven architects & Architectus)
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C.6.19 Palazzo Lombardia, Milan
(161 m, architecte Pei Cobb Freed &Partners, tour de bureaux gouvernementaux)
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C.6.20 Doha Tower, Doha
(238 m, architecte Jean Nouvel, tour de bureaux)
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Annexe D
Annexes du Chapitre 6
D.1 État de l'art des critères de contexte
D.1.1 Critère Forme Urbaine
Les modèles urbains
La notion de forme urbaine est complexe en raison de sa polysémie et sa pluridisciplinarité né-
cessaires à son étude. Nous retiendrons la déﬁnition suivante :  La forme urbaine représente la
conﬁguration spatiale de la ville à travers l'analyse des éléments constitutifs de son système (rues,
îlots, quartiers, parties de ville, bâtiments, etc.) et des diﬀérentes échelles (site, géographique,
division parcellaire, réseau viaire, trame foncière, etc.). Elle s'inscrit dans l'histoire (évolution
temporelle) autant que dans la géographie (évolution spatiale).  Cet ensemble de  combinai-
sons complexes de typologies  représente à la fois le développement historique de la ville et la
composition architecturale qui la compose. Nous distinguons trois échelles d'observation de la
forme urbaine [4, Allain 2010] [8, Antoni 2010], [134, Pinson 1998] :
F À l'échelle de la ville (aire urbaine, agglomération), les évolutions historiques, écono-
miques, démographiques et culturelles ont façonné les morphologies urbaines que nous
connaissons aujourd'hui.
F À l'échelle du quartier, le tissu urbain peut être décrit avec les caractéristiques des îlots,
des parcelles ou des tracés des voies
F À l'échelle de l'îlot (ou de la parcelle), de nombreuses typologies sont développées autour
des bâtiments, qui sont classés selon leurs dimensions, leur fonction, leur distribution, leur
construction ou leur esthétisme.
Les grands modèles urbains les plus connus proviennent du développement et de l'organisation
spatiale des aires urbaines observées au cours du XXe siècle [4, Allain 2010], [112, Mangin 2006] :
ville radioconcentrique : la ville se développe à partir d'un noyau (centre-ville) vers l'exté-
rieur selon un axe radial (schéma en toile d'araignée ou en étoile) avec des connexions
tangentielles plus ou moins fortes. Le schéma général s'accompagne souvent d'une den-
sité décroissante du centre (centre-ville ou centre économique) vers la périphérie (zones
intermédiaires, puis zones résidentielles et suburbaines. Par exemple : Paris, Berlin.
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ville quadrillée : la ville se construit selon la trame d'un damier régulier d'îlots de même
dimensions délimités par des rues parallèles. Les exemples types de cette morphologie sont
les villes d'Amérique du Nord, ou le quartier de Cerda à Barcelone en Europe.
ville polycentrique : ce modèle est issu de la croissance en mode satellite, c'est-à-dire autour
de plusieurs pôles (noyaux urbains forts) reliés par un réseau plus ou moins fort (ville
réticulaire ou agglomérat). Par exemple : Londres, Stuttgart ou les mégalopoles américaines
comme Los Angeles.
croissance sur un seul axe : ce développement est souvent dû à des contraintes géographiques
comme le relief, le long d'un littoral ou d'une zone classée, etc. Le développement linéaire
peut être plus ou moins polycentrique. Par exemple : les villes de la vallée du Rhône le long
de l'axe du ﬂeuve ou la Silicon Valley autour de la baie de San Francisco.
La plupart des villes se sont développées selon l'un de ces schémas ou une combinaison de ceux-ci
en simultané ou selon un premier schéma suivi d'un autre. Cependant, deux schémas de ville
s'opposent selon la répartition spatiale des composants du système urbain [151, Spector & Theys
1999].
On parle alors de :
ville diﬀuse : lorsque les composants ne suivent pas le principe de proximité et qu'ils sont
diﬀusés suivant le principe de l'accessibilité automobile,
ville compacte : lorsque son urbanisation est continue selon le principe de reconstruire la ville
sur la ville et lorsque le degré de mixité fonctionnelle est élevé au niveau de l'occupation
des sols.
Nous pouvons également distinguer des diﬀérences morphologiques d'habitat selon les époques
de construction. En Europe, les villes sont marquées par les ères historiques et certaines ont
gardé un centre historique ou des monuments de ces époques. Dans le cas de l'urbanisation en
France, les diﬀérentes périodes historiques ont donné naissances à certains types de bâti [85,
Grolée-Bramat 2005] comme la cité médiévale (XIVe siècle), les faubourgs (XVIIIe siècle), les
immeubles haussmanniens (milieu du XIXe siècle, typique à Paris), les banlieues pavillonnaires,
le petit collectif, l'habitat individuel groupé, les grands ensembles (années 1960). Ces évolutions
morphologiques historiques sont souvent en corrélation avec les évolutions démographiques et les
pics de demande en logements dans les zones urbaines.
Les morphologies urbaines diﬀèrent également selon les régions du monde, reﬂétant les diﬀérences
de culture et de modes de vie. Par exemple, les grandes villes d'Amérique du Nord se sont
développées selon un maillage quadrillé avec un centre d'aﬀaire identiﬁable par sa verticalité
(CBD de gratte-ciel) et une périphérie résidentielle étalée (pavillons ou petit collectif). En Europe,
les centres-villes sont davantage marqués par l'histoire religieuse, économique ou politique, leur
tissu urbain est principalement composé d'immeubles de hauteur moyenne donc la disposition des
façades forment des  rues canyon . Les villes sud-américaines reﬂètent une première inﬂuence
européenne hispanique (forte densité, compacité, immeubles élevés, plazzas mayors, etc.) puis un
développement sur le modèle des villes nord-américaines (centre vertical et banlieue étalée) [4,
Allain 2010].
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Figure D.1  Schéma des grands modèles urbains [Mangin 2006, Allain 2010]
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Le tissu urbain
Le tissu urbain est un élément intermédiaire entre la morphologie urbaine et les typologies des
bâtiments permettant pourtant de préciser certaines typologies à l'échelle du quartier qui ne
seraient pas distinguables aux deux autres échelles.
Dans l'une de ses études sur les formes urbaines, l'APUR propose une distinction de deux grandes
catégories du tissu urbain [10, APUR 2003] :
F Le tissu continu, fondé sur l'utilisation du parcellaire 1. Il peut être :
G régulier (constructions homogènes, denses et rapides) comme la morphologie hauss-
mannienne (îlot fermé),
G irrégulier (constructions hétérogènes, à l'intérieur des parcelles, construites au coup
par coup),
G composite (ensembles sédimentaires, de formation progressive, remplissage par ex-
tension ou surélévation) comme les anciens faubourgs. Un exemple aujourd'hui assez
connu est celui de l'îlot ouvert, principe de De Portzamparc, qui n'est pas clos en
façade et dont les constructions ne sont pas mitoyennes (ﬁgure D.2)
F Le tissu discontinu est caractérisé par une ouverture de l'îlot où le bâti est discontinu,
ensoleillé et aéré, isolé de la rue, comme les grands ensembles construits généralement selon
un plan libre.
Les typologies de bâtiments
Les bâtiments sont souvent classés selon :
F leur dimension verticale : nombre de niveaux ou hauteur,
F leur type de construction : maison individuelle, immeuble, monument,
F leur fonction : résidentielle, bureaux, services, loisirs,
F leur style architectural : esthétisme, courants architecturaux.
Ces typologies ont un lien étroit avec la densité et l'emprise au sol (la déﬁnition de l'emprise au
sol donnée dans la description du critère Densité). Il existe d'ailleurs une classiﬁcation des types
de bâti en fonction de la hauteur et de l'emprise au sol (table 6.3).
1. Parcellaire : Résultat du découpage du sol en lots ou en parcelles, en vue de son appropriation et éventuel-
lement de sa construction, de son urbanisation. (. . . ) C'est la clé de l'analyse et de la compréhension d'un tissu
[4, Allain 2010].
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Annexe 6.1. Schémas de principes de l’îlot ouvert de Christian de 
Portzamparc [Darley 2010] 
 
 
  
Figure D.2  Schémas de principe de l'îlot ouvert, C. de Portzamparc [Darley & Palisse 2010]
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Indicateurs & échelles
Les indicateurs que nous distinguons pour le critère Forme Urbaine correspondent aux moyens
de description de la ville ou d'un morceau de ville et varient selon l'échelle observée (V-Ville,
Q-Quartier, I-Îlot, P-Parcelle) :
F le modèle urbain de la ville (V) : radiocentrique, quadrillée, polycentrique, linéaire
F le principe de répartition spatiale (V, Q) : ville diﬀuse ou ville compacte
F les caractéristiques du tissu urbain (Q) : régulier, irrégulier, composite,
F la typologie du bâti (P) selon la hauteur et l'emprise au sol du bâti (table 6.3).
En région parisienne
La base de donnée du mode d'occupation du sol (MOS) d'Île-de-France est une des bases pour
décrire la ou les formes urbaine(s) d'un projet.
Table D.1  Extrait du MOS de l'Île-de-France [IAURIF]
Code Libellé Description
30 Habitat individuel Lotissements et constructions individuelles. Si la parcelle a plus de 1000 m2
ne prendre en compte que les bâtiments plus une bande de 10 m et rattacher
si possible à la voirie.
31 Ensembles d'habi-
tat individuel iden-
tique
Ensemble d'habitations réalisé par un même promoteur, maisons le plus sou-
vent identiques et disposées régulièrement.
32 Habitat rural Il s'agit de groupements de bâtiments espacés de moins de 100 m majori-
tairement de forme rurale de 1 à 2 niveaux, exceptionnellement 3, édiﬁés en
continuité les uns des autres, formant un noyau bâti, comportant dans sa partie
centrale un point de convergence ou un point particulier (monument, église)
incluant des bâtiments de ferme, comportant une structure de voirie dont la
faible largeur et le tracé témoignent d'une voirie d'origine villageoise. Les châ-
teaux seront classés en habitat continu bas pour le bâtiment lui-même et en
village pour les dépendances.
33 Habitat continu bas R+1 à R+3. Les zones concernées sont surtout linéaires, en bordure de voi-
rie dans les faubourgs et les centres anciens et dans les nouveaux quartiers
 maisons de ville . Les châteaux ( sauf ceux ouverts au public).
34 Habitat collectif
continu haut
R+4 à R+7. Il s'agit de centres urbains (immeubles haussmanniens ou ceux
en brique de l'immédiat après-guerre), s'il y a des jardins dans ces zones, ils
sont traités en espaces verts.
35 Habitat collectif
discontinu
R+4 à R+12 et plus. Ensembles relativement récents. Toute la zone concernée
par l'emprise de ce type d'habitat est cernée. Sont indiqués à l'intérieur, les
parkings, les espaces verts, commerces, aires de jeux faisant partie intégrante
de l'ensemble et repérés en tant que tels.
36 Prisons
37 Habitat autre Il s'agit essentiellement des hôtels (hors zone d'activité), les auberges de jeu-
nesse, centres d'accueil, centre de vacances et de loisirs, foyer de travailleurs
et d'étudiants, couvents, séminaires, maisons de retraite, habitat précaire ou
mobile (caravanes ou mobilhomes isolés).
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D.1.2 Critère Densité
Plusieurs études soulignent que pour une même densité il peut exister plusieurs formes urbaines,
même si les diﬀérents tissus urbains tendent vers un certain degré simple de densité bâtie, comme
le représente la frise ci-dessous. De même, les diﬀérentes formes urbaines historiques évoquées
lors du critère précédent varient énormément : la ville haussmannienne du XIXe siècle est connue
pour être une des plus dense (DB=4,5), les HBM en sont assez proche (DB=4,1) alors que les
centres-villes et les grands ensembles des années 1960 ont une densité bâtie beaucoup plus faible
(DB=1,2 et 0,7)[83, Grolée-Bramat 2005].
Indicateurs & échelles
Il existe plusieurs indicateurs de densité pour décrire ou mesurer la ville. Nous les déﬁnissons
dans l'encadré ci-dessous [84, Grolée-Bramat 2005], [90, Horn 2008].
Le coeﬃcient d'occupation du sol : COS =
surface constructible
surface de la parcelle
Le coeﬃcient d'emprise au sol : CES =
emprise au sol du bâti
surface de l′ilot
La densité du bâti : DB =
(emprise au sol du bâti × hauteur moyenne)
surface de l′ilot
La densité de population : Dpop =
nombre d′habitants
ha
La densité d'emploi : De =
nombre d′emploi
ha
La densité d'activité humaine : Dah =
nombre d′emploi + population
ha
Le COS est déﬁni par la réglementation urbaine (PLU) à l'échelle de la parcelle.
Le CES a généralement plus de sens lorsqu'il est mesuré à l'échelle de la parcelle ou de l'îlot,
mais il peut également être calculé à l'échelle du quartier.
La DB est généralement calculée à l'échelle de l'îlot (ﬁgure 6.2).
La Dpop est calculée assez ﬁnement à une échelle intermédiaire entre celle du quartier et celle de
l'îlot (découpage IRIS) et peut ensuite être moyennée à une échelle plus grande (quartier, ville,
département, région. . . ) [W-18 INSEE].
La De et la Dah sont également calculées à l'échelle IRIS et ensuite interprétée à l'échelle sou-
haitée (bassin d'activité, quartier d'aﬀaire, commune, etc.).
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D.1.3 Critère Mobilité
Notion de mobilité
Les réﬂexions sur la mobilité est incontournable lorsque l'on parle de la ville, de son évolution,
de sa forme, de son organisation. En eﬀet le développement des réseaux de transport a fortement
inﬂuencé la transformation des villes. Par exemple l'utilisation croissante de la voiture et la mise
en place d'infrastructures routières sont en corrélation avec l'étalement urbain. Les travaux de
Newman et Kenworthy ont montré les relations étroites entre la densité urbaine (en termes de
population et d'emploi) et la mobilité urbaine. Leurs conclusions prônent la compacité des villes
et un bon réseau de transports en commun pour réaliser la ville durable (dense et économe
en énergie). Leur étude de trente deux grandes villes mondiales les classe en quatre types le
long d'une courbe selon leur consommation énergétique et leur densité résidentielle (ﬁgure D.3
ci-dessous) :
F les villes très étalées et peu denses (Amérique du Nord)
F les villes peu denses et étalées (Australie)
F les villes denses et moyennement étalées (Europe)
F les villes très denses et peu étalées (Asie)
L'étude a été conﬁrmée ensuite par d'autres chercheurs (Naess, Fouchier, Allaire, Camagni).
Relation mobilité/formes urbaines
La mobilité est un facteur inﬂuençant la forme urbaine. En eﬀet, leurs recommandations de
développement urbain issues de leur étude, concernent essentiellement les formes urbaines et les
transports en commun. Ils prônent la densiﬁcation et favorisent l'utilisation des transports en
commun et les modes de déplacement doux [122, Newman & Kenworthy 1989]. Le courant qu'ils
développent fait la promotion de la ville compacte pour réduire la dépendance automobile et la
consommation énergétique en ville dont les trois principaux avantages sont :
F la proximité des lieux (pour réduire les temps de trajets et augmenter l'utilisation de modes
doux),
F l'augmentation de la congestion (pour réduire l'utilisation de l'automobile),
F la rentabilité des transports en commun.
Mobilité et forme urbaine établissent une coproduction. Les opportunités oﬀertes par l'automobile
et les infrastructures inﬂuencent les choix de sub-urbanisation des ménages et entreprises. Le
choix de localisation peut se faire en fonction de la mobilité, la mobilité devient un facteur
stratégique de la localisation [2, Aguiléra & al. 2004]. C'est notamment sur ce principe que
repose la méthode ABC, développée aux Pays-Bas (voir Chapitre 3 État de l'art). Une étude
sur l'évolution de la densité de population en fonction du nombre de véhicules par habitant a
montré que l'augmentation de la motorisation des villes engendre une diminution de la densité
[5, Allaire 2006]. Cela signiﬁe que le taux de motorisation des foyers augmente lorsque la densité
décroît, ce qui est par exemple le cas en région parisienne où les foyers de banlieue (densité plus
faible) sont plus motorisés que les foyers dans le centre de Paris (densité plus forte).
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Figure D.3  Courbe de répartition des métropoles selon leur consommation énergétique et leur
densité résidentielles [Newman & Kenworthy 1989, in Atlas Environnement du Monde Diploma-
tique 2007]
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Modes de déplacements
Après avoir été principalement  ville piétonne  pendant la période préindustrielle,  ville du
transport en commun  à la ﬁn du XIXe/début du XXe puis  ville automobile  dans la deuxième
moitié du XXe, la ville d'aujourd'hui est une composition de ces trois modes de déplacements
avec des centres piétonniers desservis par les transports en commun et des périphéries urbaines
principalement dédiées à l'automobile [5, Allaire 2006]. Le développement de la ville polycen-
trique génère des conséquences sur les ﬂux, les distances, les temps de déplacement et sur les
parts modales [2, Aguiléra & al. 2004].
Aujourd'hui en Île-de-France, les parts modales des déplacements sont estimés à :
F 22% d'utilisation des transports en commun (8 millions de déplacements par jour)
F 45% de déplacement en voiture ou 2 roues motorisées (16 millions)
F 33% de déplacements en modes doux  marche et vélo (12 millions)
Les objectifs d'évolution d'ici 2020  déjà en partie observés dans d'autres métropoles françaises 
seraient de réduire de 2% la part modale motorisée, d'augmenter de 20% les transports collectifs
et de 10% les modes doux, pour un objectif d'augmentation globale des déplacements de 7%
[PDUIF 2011].
Indicateurs & échelles
Aﬁn de mesurer ou d'appréhender les caractéristiques de la mobilité sur un territoire, il convient
de consulter les indicateurs suivants :
F Les parts modales existantes calculées à l'échelle d'un quartier, d'un îlot ou d'un n÷ud de
transport (citons par exemple l'étude de mobilité réalisée à la Défense) :
G véhicule (voitures ou 2 roues),
G transport en commun,
G modes doux (à pieds, à vélo).
F Le nombre de véhicules / population que l'on peut obtenir via les études de INSEE ou de
l'APUR, et qui est calculé selon le découpage IRIS de l'INSEE et peut ainsi être interprété
à diﬀérentes échelles, de l'îlot à l'agglomération.
F Le réseau de transports en commun, dont la représentation à l'échelle du quartier ou de la
ville est sans doute la plus pertinente.
F Les fréquences d'utilisation des stations, dont l'échelle relative est celle de l'îlot ou du
quartier (selon la nature de la station de transport).
F Le réseau routier, pouvant être représenté à toutes les échelles, dont les plus pertinentes
sont plutôt celles de la ville ou du quartier.
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D.1.4 Critère Réglementaire
La réglementation a largement été évoquée dans l'état de l'art au chapitre 2.2. Les tours et la
réglementation française.
Indicateurs & échelles
Il est diﬃcile de mesurer la réglementation sur un territoire avec des indicateurs, comme il est
possible de le faire pour les critères précédents. La seule alternative pour ce critère est de prendre
connaissance de la réglementation en vigueur sur le territoire considéré, mais cette démarche ne
constitue pas un indicateur mesurable ou exploitable dans notre méthode d'implantation.
Cependant il est possible de réaliser une extraction d'éléments dont l'information est indispen-
sable dans le processus d'implantation d'une tour. Les paramètres issus des réglementations en
lien avec la construction de tours sont les suivants :
F la qualiﬁcation des zones urbaines présentes sur le territoire considéré : Zone Urbaine
Générale (U.G.), Zone Urbaine de Grands Services Urbains (U.G.S.U.), Zone Urbaine Verte
(U.V.) et Zone Naturelle et Forestière (N.) [CodeU 2011],
F la limitation des hauteurs dans les PLU (plan des hauteurs). Selon les villes, les hauteurs
sont limitées par zones. En général elles sont déﬁnies pour des quartiers ou morceaux de
ville (ﬁgure 2.2 : Plan des hauteurs du PLU de Paris),
F les cartes de préservation des vues autour des sites et bâtiments historiques (cônes de
vision).
D.1.5 Critère Économie
Financiarisation de la ville et production urbaine
Le schéma récent de ﬁnanciarisation de la ville et de la production urbaine de ces dernières dé-
cennies repose sur le principe des politiques urbaines de la ville néolibérale mettant en place des
conditions-cadre favorables à l'attraction d'acteurs privés et du capital ﬁnancier. Pour proﬁter
des opportunités du marché, les collectivités locales se sont assurées de rendre ﬂexible le foncier
de sorte à proposer de la rente foncière et immobilière pour les investisseurs privés. C'est à travers
ce ﬁltre économique que les projets urbains sont évalués. La création d'opportunités d'investisse-
ment conduit, de fait, à une comparaison spatiales de ces opportunités par les investisseurs [167,
Webber 2002].
L'intervention de diﬀérents acteurs ﬁnanciers dans le ﬁnancement et la propriété des constructions
urbaines conditionnent la représentation que peut avoir une infrastructure urbaine. En eﬀet, cette
dernière représente :
F un produit ﬁnancier pour les investisseurs,
F un produit économique ou un lieu de travail pour les exploitants,
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F un produit marchand pour les promoteurs immobiliers, nécessitant une coordination de
plusieurs professions pour la réussite du projet [157, Theurillat 2009].
Cependant les nouvelles politiques urbaines s'orientent vers les principes de la ville durable dont le
but est d'agir sur la ville existante ( construire la ville sur la ville ). En changeant l'organisation
économique du modèle de construction des villes, cela pourra libérer des opportunités foncières
et permettre une augmentation de la compacité pour contrer l'étalement urbain et favoriser la
densiﬁcation et la mixité des usages [26, Boutaud 2005].
Rôle de la densité dans le développement économique
Une forte densité présente des avantages pour l'économie d'un territoire, en eﬀet elle :
F permet un fort degré de spécialisation et augmente l'eﬃcacité,
F réduit le temps et le coût des transports (de produits, de biens et de services),
F augmente les échanges de connaissances et l'innovation,
F favorise l'accès aux marchés, permet la compétition et favorise la qualité,
F permet une eﬃcacité d'échelle,
F réduit l'occupation du sol et favorise la concentration des activités économiques,
F augmente la productivité et la performance économique [30, Buchanan 2008]
C'est d'ailleurs pour ces raisons que les pôles d'activités économiques sont apparus au sein des
grandes métropoles, lieux d'échanges privilégiés où l'intensité des ﬂux (information, personnes,
capitaux, etc.) est considérable.
Indicateurs & échelles
Les indicateurs représentatifs de la situation économique d'un territoire peuvent être très nom-
breux. Les grandes catégories d'indicateurs incontournables sont :
F les indicateurs relatifs à l'emploi :
G Nombre d'emplois (en milliers) ou densité d'emploi (voir critère Densité), données
de l'INSEE à l'échelle IRIS, mais pouvant être calculés à l'échelle de la région, du
département ou du quartier,
G Nombre d'entreprises/siège sociaux.
F les indicateurs relatifs au foncier ou aux activités :
G Occupation du sol (voir la nomenclature du MOS de l'Île de France en Annexe D.2),
G Disponibilité, évolution et prix du foncier (/m2).
Les données statistiques de l'INSEE ou les cartographies du MOS (mode d'occupation du sol)
du territoire analysé sont des sources ﬁables pour obtenir les valeurs de ces indicateurs.
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D.1.6 Critère Attractivité
La notion d'attractivité est souvent associée à la captation de capitaux et d'investisseurs exté-
rieurs. Cependant elle joue également un rôle dans le domaine touristique ainsi que dans celui
de la qualité de vie [24, Borja 2009].
L'attractivité d'un territoire peut se déﬁnir à deux niveaux [92, IAAT 2009].
F au niveau objectif : l'attractivité représente la capacité, pour une période donnée, à attirer
et retenir diverses activités économiques et facteurs de productions mobiles (ressources,
populations, entreprises, évènements professionnels, entrepreneurs, capitaux, etc.). Il s'agit
de la performance du territoire.
F au niveau subjectif, l'attractivité fait davantage référence à l'attrait pour un lieu, un
environnement, une ambiance, l'histoire, l'animation, la qualité architecturale, la qualité
de vie, les aspects pratiques (accessibilité, transports, services, etc.), image du territoire.
Indicateurs & échelles
Plusieurs indicateurs peuvent être pris en compte pour mesurer l'attractivité d'un territoire. Une
approche proposée par Vincent Gollain rassemble douze facteurs issus de plusieurs domaines
(économie, habitat, tourisme, etc.) appelés  marchés clés  pour mesurer l'attractivité (ﬁgure
D.4). L'analyse de l'attractivité territoriale suppose alors de rechercher les indicateurs adéquats
correspondant à ces douze facteurs permettant de mesurer la position réelle du territoire concerné
[W-15 Gollain]. De manière objective, l'attractivité sera évaluée au travers d'indicateurs, tels que :
F les grands équipements présents,
F le nombre d'entreprises ou de commerces,
F les capitaux mobiles,
F le nombre d'associations et organisations actives,
F le nombre d'emplois (population active),
F le nombre d'habitants,
F le nombre d'évènements organisés (récréatifs ou professionnels),
F les activités de tourisme, etc.
Cependant, cette analyse permet plutôt de mesurer l'attractivité objective d'un territoire et ne
prend pas en compte la composante subjective de l'attractivité. Une étude de l'APUR propose
une série d'indicateurs propres aux caractéristiques d'une zone urbaine [12, APUR 2005].
1 l'ambiance générale, orientée vers la perception des espaces publics et faisant appel aux
cinq sens. L'ambiance générale tient compte de la qualité architecturale, l'éclairage, la pré-
sence d'espace verts, les ouvertures ou champs de vision, le niveau sonore, l'environnement
olfactif, le mobilier urbain et les revêtements au sol, les sensations physiques dues au climat
ou microclimat, etc.
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Figure D.4  Les 12 grands marchés à analyser pour déterminer l'attractivité d'un territoire
[Gollain 2008]
2 la qualité de vie, tenant compte de la proximité et diversité des commerces, des loisirs et
services, la qualité des logements, etc. En 2005, l'APUR a réalisé une étude sur la qualité
de vie à Paris. La méthode suivie consiste en la comparaison de sept indicateurs qualitatifs
(audace, désert, diversité sociale, frontières, lumière, se ressourcer, urbanité) de la qualité
de vie à cinq catégories de données économiques, sociales et morphologiques. Cette étude
conclut sur la prédominance des points suivants :
F à une large échelle, la qualité de vie fait ressortir les valeurs positives de la ville dense
et diverse dans ses fonctions, sa composition sociale et ses tissus urbains, et les va-
leurs plus négatives des secteurs monofonctionnels, socialement et morphologiquement
homogènes,
F à l'échelle plus réduite, la qualité de vie fait émerger des familles de lieux classés
en fonction de la concordance et discordance des indicateurs et des données comme
 les lieux qui font ville ,  les lieux de villégiature ,  les lieux icône ,  les lieux
extraterritoriaux ,  les lieux gommés .
3 la qualité de l'environnement, tenant compte de l'environnement naturel et urbain, l'ac-
cessibilité aux transports (voiries et parkings, desserte en transports en commun ou pistes
cyclables), infrastructures liés à la communication (réseaux), etc.
4 l'image du territoire, comprenant le regard sur le territoire, l'excellence sectorielle, la valo-
risation des grands projets et équipements d'intérêt national, la notoriété des entreprises
et des secteurs de développement, la présence de sites historiques, etc.
Au vu du grand nombre d'indicateurs pouvant servir à la mesure de l'attractivité d'un territoire,
il sera diﬃcile de les prendre tous en compte lors d'une étude prospective d'implantation d'une
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tour. Les études de diﬀérents organismes sont également des sources d'informations sur l'ambiance
générale, la qualité de vie, la qualité de l'environnement, et l'image du territoire (liste non
exhaustive). Voici quelques exemples de sources potentielles d'indicateurs :
F les études sur les territoires du DATAR (Délégation interministérielle à l'Aménagement du
Territoire et à l'Attractivité Régionale), réalisées à l'échelle du pays ou l'échelle mondiale,
F les études et cartes de l'APUR, réalisées pour la plupart sur le territoire de la Ville de Paris
(intra-muros),
F les études et cartes de l'IAURIF (Institut d'Aménagement et d'Urbanisme d'Île-de-France),
réalisées à l'échelle de la région
F les études du CCIP (Chambre de Commerce et d'Industrie de Paris Île-de-France), généra-
lement réalisées en partenariat avec l'INSEE et l'IAURIF sur le territoire de l'Île-de-France.
D.1.7 Critère Patrimoine
Notion de patrimoine
Le patrimoine désigne l'ensemble des  biens d'héritage qui descend, suivant la loi, des pères et
mères à leurs enfants . Au cours de l'histoire, ce terme a progressivement pris en compte les
biens de l'église, de la couronne, les biens de signiﬁcation et valeur nationales et universelles.
Avec les préoccupations actuelles sur l'environnement, les conséquences de l'industrialisation et
l'urbanisation croissante, le terme a été élargi à la désignation de tous les biens hérités du passé.
Le code du patrimoine est relatif au patrimoine et à certains services culturels. Le rôle de ce code
est multiple. Il a pour but de répertorier le patrimoine et le faire connaître, de le protéger, de
réaliser des études préventives pour sa prise en considération dans le cadre de l'aménagement du
territoire. La classiﬁcation du patrimoine et l'inscription des édiﬁces sur la liste des bâtiments
classés permet de prévoir la déﬁnition des zones d'aménagement constructibles, soumis à pres-
cription ou non-constructibles. Les diﬀérentes méthodes de mise en valeur de la connaissance
patrimoniale est essentiellement fondée sur des repères géographiques et cartographiques.
Trois types d'outils permettent de faire respecter les lois de protection du patrimoine :
1. La liste des monuments historiques et ensembles bâtis protégés est disponible sur
le site de base de données gouvernementales ou auprès des services des monuments histo-
riques. Elle contient le classement des monuments historiques et l'inscription à l'inventaire
supplémentaire qui constituent une servitude d'utilité publique dépendant du service dé-
partemental de l'architecture et du patrimoine. La servitude est déﬁnie à un périmètre de
500 m autour de l'édiﬁce classé et qui est spéciﬁée dans le PLU de la commune où il se
situe. La liste des monuments historiques et ensembles bâtis protégés contient également
les Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP), dé-
ﬁnie par l'article L642-1 du code du Patrimoine. Notons que la loi Grenelle II a prévu le
remplacement des ZPPAUP par les AVAP (Aires de mise en Valeur de l'Architecture et
du Patrimoine) qui apportent un fonctionnement plus participatif et mieux articulé avec
le PLU 2. Ces zones constituent une servitude d'utilité publique et se substitue aux péri-
2. Article 28 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010.
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mètres de protection des monuments historiques situés sur le territoire. Une délimitation
plus large comprenant un ensemble bâti donne lieu à l'élaboration d'un plan de sauvegarde
et de mise en valeur (PSMV), document d'urbanisme remplaçant les réglementations du
PLU sur le périmètre concerné.
2. Le zonage archéologique permet au service régional de l'archéologie d'intervenir à tout
montage de dossier d'aménagement aﬁn de déterminer s'il y aurait besoin d'un diagnostic
archéologique, une fouille ou la conservation de vestiges.
3. Le patrimoine architectural inventorié mais non protégé est réalisé soit par inven-
taire communal, soit par inventaire thématique (réalisé par le service régional de l'inven-
taire). Cet inventaire permet de répertorier le patrimoine communal [CodeP 2011, W-04
Archi&Patrimoine].
D.1.8 Critère Climat
Le climat est depuis longtemps pris en compte lors de la conception architecturale. Les popula-
tions ont su adapter la forme et l'orientation de leurs habitations en fonction du climat de leur
région. Dans les villes au climat doux et à lumière naturelle relativement faible, on trouve des
constructions avec des grandes fenêtres orientées plutôt vers le sud. Dans les régions au climat
plus rude (pays du nord ou en montagne), le matériau préféré est le bois car c'est un meilleur
isolant. Dans les villes au climat méditerranéen, les murs sont plus épais et les fenêtres plus
petites pour se protéger de la lumière et préserver la fraîcheur [71, Firley & al. 2011].
Indicateurs & échelles
Les diﬀérentes échelles d'analyse et d'observation du climat sont :
F le macroclimat (a), correspondant aux caractéristiques générales du climat pour une région
donnée, selon la position sur le globe (latitude, longitude, altitude), lié aux circulations
océaniques et atmosphériques,
F le mésoclimat, correspondant aux caractéristiques climatiques régionales, inﬂuencé par les
conditions géographiques locales telles que la topographie, la présence de masses impor-
tantes d'eau, de végétation, ou de bâtiments,
F le microclimat (b), correspondant aux conditions climatiques à une échelle plus locale
(terrain, espace public), inﬂuencé par les éléments environnants (bâti, végétation).
(a) À l'échelle régionale, le climat peut être décrit par plusieurs facteurs. La classiﬁcation de
Köppen [133, Peel & al. 2007] permet de caractériser les climats selon trois critères :
F le type de climat : tropical, aride, tempéré, continental, polaire,
F l'humidité, mesurée par les précipitations (en mm/an),
F la température, représentée par les températures moyennes des mois les plus chauds
et les plus froids (en °C).
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(b) Les moyens de mesure et de caractérisation d'un microclimat appliqués à une zone urbaine
sont :
F le masque solaire (diagramme solaire tenant compte de la présence des bâtiments
environnants),
F l'ensoleillement (qui peut être diﬀérent des données à l'échelle régionale en raison de
la présence de bâtiments environnants),
F les échanges radiatifs : rayonnement solaire(en kWh/m2), albédo (α) des matériaux,
capacité thermique des matériaux,
F conditions thermo-aérauliques de l'eﬀet d'îlot de chaleur (températures, eﬀets de
vents),
F relevés des températures locales, en milieu urbain,
F vitesse de vent local (m/s) et détection de rafales de vent.
D.1.9 Critère Géologie
Le critère relatif aux données géologiques permet de recenser les caractéristiques d'un terrain
apportant des informations indispensables à prendre en compte lors de la construction de tout
bâtiment, c'est-à-dire :
F la topographie, pour déﬁnir la position d'un projet et sa hauteur (relative, absolue),
F la composition géologique du sol, utile pour le dimensionnement des fondations,
F l'état de la pollution du sol,
F l'hydrologie, également utile pour déterminer les propriétés des fondations,
F les risques naturels (terrain inondable, risques sismiques, etc.), pour la mise en place éven-
tuelle de structures techniques particulières,
F les infrastructures en sous-sol (carrières, transports, etc.)
Indicateurs & échelles
Les moyens d'obtenir les informations sur les caractéristiques géologiques d'un terrain sont es-
sentiellement des cartes, des relevés de terrain ou des études réalisées sur un territoire particulier.
La plupart des données sont publiées par le BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Mi-
nières) ou par l'Institut National de l'information Géographique et forestière (IGN) à diﬀérentes
échelles : du 1/2500 au 1/1 000 000 pour les cartes papier, mais allant jusqu'à la précision
métrique pour les cartes numériques 3.
3. Base de donnée disponible en ligne ou sur demande sur le portail de l'IGN : http ://www.ign.fr/
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Nous recensons les sources de données suivantes :
F les cartes IGN (dont la topographie),
F les cartes géologiques,
F les cartes hydrogéologiques, pour connaître le niveau des nappes phréatiques et les cours
d'eau,
F le niveau des crues (centennales, cinquantennales, décennales) et le niveau des plus hautes
eaux (NPHE),
F les cartes des aléas sismiques,
F l'atlas des carrières souterraines,
F les analyses de terrain (carottes) pour déterminer le degré de contamination du sol (tests
et mesures réalisés par les centres d'enfouissements techniques),
F les analyses des nappes pour déterminer leur degré de pollution,
F les plans de prévention de risque naturels prévisibles.
D.1.10 Critère Qualité de l'Air
En 1996, la Loi sur l'Air et l'Utilisation Rationnelle de l'Énergie du 30 décembre 1996 (LAURE)
ﬁxe comme objectif  le droit à chacun de respirer un air qui ne nuise pas à sa santé 
et fonde les conditions de la surveillance de la qualité de l'air et de l'information du public en
France. Depuis cette loi, la qualité de l'air est codiﬁée dans le Code de l'Environnement qui rend
obligatoire : la surveillance de la qualité de l'air (évaluation de l'exposition de la population et
de l'environnement à la pollution atmosphérique, et des actions entreprises pour limiter cette
pollution), la déﬁnition de normes de qualité de l'air, et l'information du public [W-19 MEDDE].
Le critère Qualité de l'Air est lié au critère climatique et aux critères de morphologie urbaine
car la qualité de l'air dépend fortement des conditions climatiques ainsi que de la géométrie des
espaces urbains. En eﬀet, la pollution peut s'étendre ou se déplacer avec les vents continentaux
qui traversent l'Europe (échelle VILLE), mais la pollution en ville est essentiellement due à la
forte densité de population, qui génère une forte utilisation des transports, principale source de
composants polluants (échelle QUARTIER ou ÎLOT).
Cette pollution est également aggravée par l'eﬀet des  rues canyon  où la faible largeur et la
hauteur des bâtiments bordant la rue piègent la pollution en raison de la réduction de la venti-
lation naturelle. Les polluants ne peuvent pas s'évacuer par le haut et s'accumulent (phénomène
généré par l'absence de vitesse de vents réguliers et la présence de turbulences, expliqué dans
l'exemple ci-dessous avec le cas des  rues canyon ) [W-02 Airparif].
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Figure D.5  Principe d'entraînement des polluants dans une  rue canyon  [Drucroz & Guillou
2009]
Indicateurs & échelles
L'indicateur de qualité de l'air le plus couramment utilisé est l'indice Atmo, spéciﬁque aux
aires urbaines (l'indice n'est pas mesuré en zone rurale) et mesurant les concentration de :
dioxyde, azote, ozone, particules et dioxyde de soufre. Ces polluants sont les plus caractéristiques
des pollutions urbaines de fond car ils sont issus des émissions des transports, des chaudières
industrielles ou domestiques, etc. L'indice Atmo est calculé pour l'ensemble d'une agglomération
[W-05 Buld'air]. Facilement accessible auprès des Associations Agréées de Surveillance de la
Qualité de l'Air (AASQA) 4, l'indice Atmo peut suﬃre pour avoir une idée de la qualité de l'air
sur un lieu donné.
D.1.11 Critère Biodiversité
Le terme biodiversité signiﬁe  diversité biologique . Trois disciplines étudient la biodiversité et
sont à l'origine des concepts qui la déﬁnissent : l'écologie, qui s'intéresse à la relation entre les
espèces et leur milieu et à l'évolution des écosystèmes, l'évolution, la génétique, qui recherche
les explications des origines de cette diversité biologique. La biodiversité est donc composée d'un
ensemble de concepts se déﬁnissant à des niveaux diﬀérents et complémentaires [65, El Aydal &
al. 2005], [W-08 CEFCDB].
La faune et la ﬂore sont diﬀérents par rapport au milieu naturel en raison de plusieurs facteurs
urbains qui inﬂuencent la biodiversité :
F le changement climatique et notamment le microclimat urbain (humidité, vents, luminosité,
imperméabilité du sol, etc.)
F la pollution et qualité de l'air et du sol,
4. Liste des AASQA disponible sur le site de Atmo-France, Fédération des Associations Agréées de Surveillance
de la Qualité de l'air : http ://www.atmo-france.org/fr/
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F la modiﬁcation des habitats naturels (habitats perforé, sectionné, fragmenté, réduit),
F l'altération des processus naturels et la modiﬁcation des systèmes hydriques (l'augmenta-
tion de la température, les activités agricoles et industrielles),
F la modiﬁcation des familles d'espèces avec la disparition de certaines espèces et la prolifé-
ration d'autres (par exemple le pigeon gris).
Indicateurs & échelles
Il y a une reconnaissance de plus en plus grande pour la diversité biologique, car elle est un
atout incontestable s'inscrivant dans les principes du développement durable [W-07 CDB], mais
la mesurer n'est pas une opération évidente. Plusieurs méthodes ou indices ont été développés par
les organisations ou associations internationales sur la biodiversité. Les principaux indicateurs
utilisés sur une aire d'étude donnée (parc, jardin, rue quartier) sont :
F le nombre d'espèces,
F leur abondance absolue et relative,
F leur distribution spatiale,
F leur ﬂuctuation au cours du temps.
Il est plus facile de réaliser des mesures complètes sur un terrain si le périmètre est restreint.
Autrement les mesures sont extrapolées lorsque l'objectif est d'étudier la biodiversité sur un
terrain plus vaste [65, El Aydal & al. 2005].
En région parisienne
En région parisienne, plusieurs villes ont réalisé un diagnostic biodiversité pouvant servir de sup-
port pour des analyses détaillées comme la réﬂexion sur la trame verte, la prise en compte dans
l'aménagement du territoire.
C'est par exemple le cas de la Direction des espaces verts du département Seine-Saint-Denis qui
a récemment réalisé un état de la connaissance de la biodiversité sur ses 40 communes et les 14
principaux pôles verts du département. L'étude comporte un recensement des espèces animales
et végétales, une carte des habitats naturels et semi-naturels (territoire réunissant les mêmes
conditions environnementales), une présentation des enjeux de préservation de la biodiversité,
des valorisations possibles des catégories des modes d'occupation vis-à-vis de la biodiversité.
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D.1.12 Critère Fonctionnalité
Les catégories fonctionnelles se retrouvent dans la classiﬁcation des immeubles de grande hauteur
du Code de la construction et de l'habitation et sont liées à une réglementation de sécurité
diﬀérente selon la classe. En Europe comme aux États-Unis, la classiﬁcation des activités se
retrouve également dans les réglementations d'urbanisme, une classiﬁcation qui présente une
plus ou moins grande importance. Selon la nomenclature des activités recensées par l'INSEE et la
classiﬁcation des immeubles de grande hauteur dans le code de la construction et de l'habitation,
les grandes familles de fonctions que l'on retrouve dans les tours sont [101, Lécureuil 2001],
[CodeCH] :
F les activités de logement (GHA habitations, GHO hôtels, etc.),
F les activités industrielles et commerciales (GHW  bureaux ),
F les services (GHR enseignement, GHS dépôt d'archives,GHU sanitaires etc.).
Multifonctionnalité-Mixité
Aux États-Unis, la multifonctionnalité est déﬁnie comme suit :  Un bâtiment conçu ou utilisé
pour deux ou plusieurs fonctions, représentant diﬀérentes classes d'occupations, (. . . ) doit être
classiﬁé comme multifonctionnel.  Le CTBUH déﬁnit une tour multifonctionnelle à partir du
moment où deux ou plusieurs activités occupent plus de 15% de la tour chacune.
Les activités usuelles que l'on retrouve dans les tours multifonctionnelles sont les bureaux, les
logements, les hôtels et plus rarement les commerces.
À Paris, la mixité programmatique est redevenue un enjeu majeur et fait partie des objectifs
transversaux du nouveau PLU dont les trois axes principaux sont l'amélioration du cadre de vie
de tous les Parisiens dans une conception durable de l'urbanisme, la promotion du rayonnement
de la capitale et la stimulation de la création d'emplois pour tous, et la réduction des inégalités
pour un Paris plus solidaire. La mixité est également l'un des facteurs principaux de développe-
ment et de réhabilitation de quartiers. Il existe diﬀérents types de mixités au sein de la ville. La
mixité des fonctions urbaines permet la création d'emploi et l'implantation de nouvelles activités
[PLU Paris 2006].
On ne peut pas parler de mixité sans évoquer l'évaluation négative du zonage qui a longtemps
été le fondement de l'urbanisation au début de XXe siècle. Le zonage est d'abord apparu aux
États-Unis pour des raisons sanitaires au XIXe siècle. Il s'est ensuite développé en Europe où il
a surtout permis de préserver les valeurs foncières des propriétaires bailleurs. mais le zonage est
également devenu un moyen de ségrégation sociale allant à l'encontre de l'intérêt public de la ville.
Depuis les années 1960, les urbanistes réﬂéchissent à des moyens pouvant lutter contre les consé-
quences du zonage. Plusieurs lois et réglementations récentes entrent en vigueur pour favoriser la
mixité à l'échelle du quartier : Loi SRU de 2000, nouveau PLU de Paris de 2006 [13, APUR 2007].
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D.1.13 Critère Forme
Caractéristiques structurelles
Les trois principales structures liées à ces matériaux sont [W-11 CTBUH] :
F structure en acier, où les éléments structurels verticaux et horizontaux principaux des
étages sont en aciers,
F structure en maçonnerie, où les mêmes éléments structurels sont en béton (souvent
armé),
F structure mixte, où le béton et l'acier sont tous les deux utilisés pour les éléments struc-
turels principaux. Trois principaux types de structures mixtes existent :
G une structure composite, qui utilise une combinaison du béton et de l'acier,
G une structure béton/acier où une structure en acier est localisée au-dessus d'une struc-
ture en béton,
G une structure acier/béton où une structure en béton est localisée au-dessus d'une
structure en acier.
Si ces structures restent les plus couramment utilisées pour la construction des tours, on voit
cependant apparaître de nouvelles techniques de construction utilisant d'autres propriétés struc-
turelles des matériaux. C'est par exemple le cas de la Tour Phare dont l'enveloppe sera constituée
d'une résille à maille variable.
Nous pouvons également distinguer trois types de structures selon le transfert des charges 5,
apparues chronologiquement au ﬁl des avancées techniques de la construction des tours : les
structures à transfert direct, les structures à transfert indirect et les mégastructures [63, Eisele
2002].
Dans les structures à transfert direct, nous retrouvons :
F les murs porteurs, premières structures dont la limite due au poids propre des murs
permet de construire des tours de 15 à 30 étages.
F les ossatures simples de type poteaux-poutres, reprenant essentiellement les charges ver-
ticales et généralement complétées avec des murs de cisaillement ou des diagonales de
contreventement. Ces ossatures permettent de monter jusqu'à 60 étages.
F les tubes, structures utilisées en treillis, en faisceaux de tubes ou en diagonales, qui reposent
sur le principe de rapprochement des poteaux pour augmenter la rigidité verticale. Elles
permettent de construire les tours les plus hautes comme le John Hancock Center et la
WIllis Tower à Chicago, ou la Burj Kalifa à Dubaï.
Les structures à transfert de charges indirect sont :
5. Forces de pression subies par la tour : charges verticales dues au poids des matériaux de construction de la
tour, et au fonctionnement de celle-ci, charges horizontales essentiellement dues aux vents dominants.
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F les systèmes de noyau, avec une structure centrale reprenant les eﬀorts verticaux et hori-
zontaux de la tour (murs rideaux).
F les systèmes de report de charge sur les niveaux inférieurs, comme la tour Velasca à
Milan.
F les systèmes suspendus où les eﬀorts sont repris par des treillis accrochés au toit qui les
retransmets ensuite au noyau, jusqu'aux fondations.
Enﬁn, ces dernières décennies ont vu apparaître des mégastructures telles que :
F les tours polycentriques, dont la structure repose sur plusieurs noyaux reliés. L'exemple
le plus connu est la tour de la Commerzbank à Francfort.
F les systèmes tubulaires mixtes, constitués d'un couplage de reprise de charges entre un
noyau et des appuis en façades.
F les super ossatures avec des cadres largement répartis de manière spatiale, permettant
de créer une ossature très rigide pouvant tenir sans noyau central. C'est par exemple le cas
de la tour de la Bank of China à Hong Kong.
De nombreuses formes libres commencent également à se développer, utilisant toutes formes
géométriques déﬁant les lois de la gravitation ou se référant à la culture locale. C'est par exemple
le cas de la tour du CCTV à Pékin, de la tour Taipei 101 à Taiwan, la tour Burj al Arab à Dubaï.
Par ailleurs, les caractéristiques des enveloppes font l'objet de nombreuses études, notamment
pour des questions d'eﬃcacité énergétique. Il existe plusieurs types de façades, que l'on peut
recenser en cinq catégories [111, Lutz & Oesterle 2002] :
1. les murs percés (fondation traditionnelle et murs porteurs),
2. les doubles fenêtres, deux simples vitrages espacés de 20 à 40 cm (ancêtre des double-
peaux),
3. les fenêtres en bandeau, présentant une continuité de matériaux (verre) et formant des
bandes horizontales correspondant aux niveaux de la tour,
4. les murs-rideau, façades légères qui ne participent pas au système structurel de la tour mais
qui assurent la fermeture de l'enveloppe globale. Les panneaux sont ﬁxés étages par étages
en simple ou double-peau. La double-peau permet une meilleure maîtrise de la ventilation
de la tour (naturelle, mécanique, hybride).
5. les façades actives, dont les caractéristiques des matériaux permettent l'utilisation du rayon-
nement solaire pour proﬁter d'un apport de chaleur passif (absorption du rayonnement
solaire à l'extérieur puis diﬀusion en rayonnement thermique à l'intérieur).
Les façades participent de plus en plus à la déﬁnition de la forme de la tour, que ce soit d'un
point de vue structurel (porteuses ou non-porteuses, posées ou suspendues), technique (simple ou
double peau) ou visuel (fenêtres simples, en bandeaux ou murs rideau). Le choix des matériaux
inﬂuence également le critère Performance car les réﬂexions sur les façades peuvent modiﬁer le
confort des passants de l'espace public environnant (éblouissement).
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D.1.14 Critère Environnement
Eﬀets de vent
Si les vents peuvent appliquer une force que la structure des tours doit contrer, la tour est
une forme urbaine qui peut créer des eﬀets de vents plus importants ressentis sur les espaces
publics qui l'entourent. Par exemple, le parvis de La Défense est connu pour son exposition
au vent supérieur aux zones qui l'entourent. Les eﬀets de vent autour des formes usuelles sont
aujourd'hui connus (ﬁgure D.6).
 
 
 
Figure D.6  Eﬀets critiques du vent d'après Gandemer dans [Reiter 2007]
La forme géométrique de la tour participe aux eﬀets de vent. D'une manière générale, plus les
tours dépassent les immeubles voisins, plus l'environnement sera venteux [97, Kofoed & Gaard-
sted 2004]. Un tourbillon plus important est généralement observé au pied des tours. C'est
pourquoi, dans les recherches de conception architecturales de nombreuses tours courbes voient
le jour car elles peuvent limiter les eﬀets de vent, c'est par exemple le cas des tours aux formes
plus circulaires telles que la tour du St Mary Axe à Londres (ﬁgure 6.5) ou la tour Agbar à
Barcelone. Cependant, il serait intéressant de mener des études en aval de la construction de ces
tours, pour vériﬁer l'eﬃcacité de leurs formes aérodynamiques [53, Declève & al. 2009]. De plus,
les eﬀets de vents sont également conditionnés par la forme urbaine environnante. En eﬀet, pour
limiter les eﬀets de vent trop violents au niveau piéton, il faut favoriser un velum urbain continu,
c'est-à-dire une diﬀérence de hauteur régulière entre les bâtiments voisins. Les changements de
hauteur importants d'un bâtiment à l'autre créent des eﬀets de vents plus importants au niveau
piéton. C'est pourquoi l'équipe de Bernard Declève préconise la construction de zones de tran-
sition [53, Declève & al. 2009]. Les travaux de Sigrid Reiter ont également montré que l'eﬀet de
coin 6 augmentait avec la hauteur des bâtiments.
6. Eﬀet de coin : eﬀet le plus critique au pied d'un bâtiment.
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La mesure quantitative du vent n'est pas facile à réaliser sur un site car il faut toujours tenir
compte du contexte local. Il existe plusieurs possibilités de mesure du vent en milieu urbain [53,
Declève 2009], [97, Kofoed & Gaardsted 2004], [141, Reiter 2007] :
F les mesures en grandeur nature (sur site), dont l'avantage est la précision des résultats mais
l'inconvénient est le temps nécessaire pour le relevé (plusieurs mois théoriquement) et par
conséquent le coût de réalisation,
F les tests en souerie ou tunnel à vent (avec essais sur des maquettes), permettant l'ac-
quisition de données ﬁables et rapides mais nécessitant une réalisation par un laboratoire
expert,
F les modèles numériques et simulations CFD (Computational Fluid Dynamics : logiciels de
simulation en dynamique des ﬂuides), dont l'avantage est la possibilité de calculer un grand
nombre de combinaisons de vitesses et directions du vent, de conﬁguration de l'espace et
des environs mais qui demandent des ressources informatiques considérables et une bonne
connaissance technique de ces logiciels,
F un outil de prédétermination du comportement du vent en site urbain (tel que celui déve-
loppé par Sigrid Reiter).
Les mesures sont principalement réalisées lors de l'élaboration de l'étude d'impact sur l'environ-
nement, pour l'anticipation des mesures compensatoires à prévoir aﬁn de limiter le phénomène.
L'étude permet alors de faire des préconisations sur l'aménagement urbain à prévoir en pied
de tour. Les modélisation et essais en souerie (tunnel à vent) permettent également d'évaluer
les charges dues au vent que subiront la tour. Enﬁn, elles sont principalement réalisées par des
bureaux d'étude spécialisés dans ce domaine ou possédant une souerie. C'est par exemple le
cas du CSTB qui participent de plus en plus à l'élaboration des études d'impacts de tours.
L'outil qui semble le plus approprié dans notre démarche serait celui développé par Sigrid Reiter.
Fondée sur des simulations réalisées sur le logiciel FLUENT, et validée par des testes en souerie,
la méthode propose une évaluation des vitesse du vent en fonction d'un facteur de transformation
de la vitesse de l'air à la station météorologique la plus proche, de la rugosité du terrain, de la
topographie du site et du contexte construit [141, Reiter 2007]. Les résultats de la méthode sont
ensuite comparés aux seuils de confort des piétons par rapport au vent (vitesse moyenne horaire
calculée à 1,5 m du sol) déﬁnis comme suit [74, Gandemer & Guyot 1976] :
F un dépassement maximum de 5% de la vitesse moyenne horaire de 5 m/s pour les endroits
d'arrêts longs,
F un dépassement maximum de 10% de la vitesse moyenne horaire de 5 m/s pour les endroits
d'arrêts courts.
Un autre seuil de confort peut être déterminé mais non pris en compte dans l'outil simpliﬁé,
celui du dépassement maximum de 15% à 25% de la vitesse moyenne horaire de 5 m/s pour les
endroits de passage (où l'on marche plus ou moins rapidement).
L'orientation du vent est également prise en compte dans la méthode, pondérée par la probabilité
d'occurrence des vents selon leur direction.
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Ensoleillement/ombrage
Le deuxième impact environnemental majeur des tours sur son environnement proche est l'ombre
portée sur les bâtiments voisins et donc leur diminution du temps d'ensoleillement journalier. En
eﬀet, en raison de sa hauteur plus importante, une tour génère une ombre portée plus grande sur
les bâtiments ou espaces publics environnants. C'est pourquoi il fait souvent l'objet d'une étude
approfondie à chaque nouveau projet. On le retrouve notamment dans les Études d'Impact sur
l'Environnement.
Ce critère repose essentiellement sur le calcul du facteur de lumière du jour (FLJ), déﬁni comme
le rapport de l'éclairement reçu en un point de référence situé sur un plan donné, avec l'éclaire-
ment extérieur simultané d'une surface dégagée [W-28 UCL Architecture et Climat].
L'impact sur l'ensoleillement peut être calculé de deux manières [119, Müller & Schmitz 2002] :
F par simulation d'ombre portée en fonction de l'heure de la journée et du jour de l'année,
à partir des diagrammes solaires : la position du soleil (hauteur, inclinaison) permet de
calculer la projection de l'ombre d'un bâtiment (ﬁgure D.7).
F par modélisation des masques solaires à des points critiques (généralement présenté dans
les EIE), avec ou sans la tour : l'obstruction et la vue du ciel sont représentés sur un cercle
(ﬁgure D.8) Cette modélisation permet notamment de calculer le facteur de vue du ciel
déﬁni par  la portion de ciel observable à partir de la surface considérée [. . .] égal à 1 dans
le cas d'une surface plane sans obstacle et variant entre 0 et 1  [45, Colombert 2008].
Figure D.7  Exemple de simulation d'ombre
portée d'un bâtiment [W-27 Super Studio]
Figure D.8  Masque solaire d'un point aux
alentours du site d'implantation de la tour
Phare (avec estimation d'obstruction) [Maury-
Girschig 2009]
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Les deux techniques nécessitent cependant la connaissance du lieu d'implantation, de la forme
et de la hauteur des bâtiments environnants. Plusieurs logiciels ont été développés pour étudier
le rayonnement solaire en milieu urbain et les ombres générées par la construction, tels que
ECOTECT ou TOWNSCOPE.
D.1.15 Critère Paysage Urbain
Émergence de la notion de paysage urbain
La notion de paysage urbain est une notion qui prend de plus en plus de place dans la caractérisa-
tion des villes ou des lieux urbains. On la voit également apparaître dans les récentes discussions
et réﬂexions sur la ville durable et s'insérer progressivement dans les documents réglementaires.
De par leur grande dimension, les tours jouent un rôle certain dans la description et l'évolution
du paysage urbain. En remontant à l'origine de l'utilisation de cette notion, il est nécessaire de
déﬁnir en premier lieu le terme  paysage .
Les diﬀérentes déﬁnitions du paysage que l'on trouve dans la littérature mettent toutes en re-
lation un individu (observateur) avec un espace donné (territoire ou étendue de pays), ou font
référence à la nature. Augustin Berque résume cette notion à  un mode sensible de la relation
d'une société à l'espace et à la nature  [57, De Chastenet 2011]. Pierre Merlin et Françoise Choay
le déﬁnissent comme une  étendue de pays qui se présente à un observateur  [116, Merlin &
Choay 2009]. Jean-Pierre Deﬀontaines et Jean Tricart le considèrent comme  une portion de
territoire vue par un observateur où s'inscrit une combinaison de faits et d'interactions dont on
ne perçoit, à un moment donné, que le résultat global  [4, Allain 2010].
Le paysage est une notion ambiguë comprise entre la réalité et la perception. Elle se situe à une
échelle intermédiaire entre des plans lointains (panorama) et des plans proches. Le paysage peut
également être considéré comme une expérience perçue et vécue [4, Allain 2010]. Il dépend de
plusieurs paramètres physiques et géographiques tels que :
F la position de l'observateur (statique ou en mouvement),
F les perspectives qui s'oﬀrent à lui,
F le climat, la luminosité, la saison, l'heure de la journée.
La notion de paysage urbain apparaît au XVIIe siècle avec les premières représentations gra-
phiques des villes. Au fur et à mesure du développement urbain et de l'évolution des pensées des
architectes et urbanistes, la notion de paysage urbain endosse des déﬁnitions plus variées allant
de la vision globale (d'un point de vue extérieur à la ville) à la vision quotidienne (du point de
vue de la rue, que les citoyens peuvent expérimenter tous les jours) [57, De Chastenet 2011]. La
première notion renvoie à une échelle plus large du paysage urbain, ce qui permet d'introduire
la notion de skyline. La seconde se rapproche aux notions d'ambiance urbaine et de perception
de l'espace public.
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D'autres auteurs associent la notion de paysage urbain à la nature en ville, au patrimoine, au
confort du cadre de vie, à l'image de la ville, aux vues aériennes, à la mémoire et l'expérience
vécue, aux formes urbaines et symboliques ou à l'intérêt opérationnel par sa prise en compte
dans les documents réglementaires.
Le cadre législatif sur le paysage urbain est relativement récent 7 et se rapproche fortement des
réglementations relatives à la protection du patrimoine et du développement durable [57, De
Chastenet 2011].
7. · Loi de protection et de mise en valeur du paysage du 8 janvier 1993 : loi paysage n° 93-24 proposant une
série de directives pour une meilleure insertion des projets dans leur environnement urbain,
· Charte d'Aalbord de 1994, évoquant également l'intégration des bâtiments dans le paysage.
· Loi SRU du 13 décembre 2000, elle-même à l'origine de l'établissement des PADD, SCOT et PLU dans lesquels
apparaît la notion de paysage urbain.
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D.2 Nomenclature du M.O.S. de l'Île-de-France
DÉFINITION DES 81 POSTES DE LA NOMENCLATURE DE BASE DU MOS
codes libellés Déﬁnition
1 Bois ou forêts Toute surface d'au moins 10% d'arbres (sauf les vergers), y compris les
landes arborées.
2 Coupes ou clairières en fo-
rêts
Clairières, coupes de régénération, coupes rases, semis.
3 Peupleraies
4 Terres labourées Toutes formes de cultures annuelles, à l'exclusion des maraîchages et
cultures ﬂorales.
5 Surfaces en herbe à carac-
tère agricole
Il s'agit de toutes les surfaces en herbe sauf les gazons.
6 Vergers, pépinières Toutes pépinières et cultures fruitières de plus de 1000 m2 homogènes et
de production commerciale. Éventuellement la vigne sera classée dans
ce thème.
7 Maraîchage, horticulture Cultures intensives annuelles de plein air, cultures légumières de plein
champ, les maraîchages sans serres, ni châssis, les cultures ﬂorales, etc.
8 Cultures intensives sous
serres
Toutes cultures sous serres, châssis, arceaux.
9 Eau fermée (étangs, lacs. . . ) Toute surface en eau d'au moins 500 m2, y compris les étangs des parcs
et les nappes des fonds de gravières.
10 Cours d'eau Tout cours d'eau permanent sans restriction de largeur maximum.
11 Surfaces en herbe non agri-
coles
Les surfaces en herbe non agricoles sont les espaces en herbe associés :
- aux infrastructures (délaissés d'autoroute entretenus)
- aux terrains de man÷uvre militaires
- aux abords des pistes d'aérodromes
- aux couloirs de lignes à haute tension
- aux châteaux ou similaires (grandes pelouses décoratives non arborées)
12 Carrières, sablières Toute carrière ou sablière en activité.
13 Décharges Toute décharge autorisée ou non (les casses de voitures sont classées en
entreposage à l'air libre).
14 Espaces ruraux vacants (ma-
rais, friches. . . )
Zones humides, marais, landes non arborées, friches agricoles, carrières
abandonnées, terrains de man÷uvres, vergers abandonnés, emprise de
déboisement des lignes électriques.
15 Berges Berges de voies d'eau sans activités portuaires ou de stockage, non
bâties et non aménagées en espace vert.
16 Parcs ou jardins Concerne les parcs et jardins (publics ou privés) dont la superﬁcie est
supérieure à environ 5000 m2. Dans le cas d'une très grande propriété
dont une partie est boisée, les diverses composantes sont dissociées (en
bois, parc, eau, . . . ).
17 Jardins familiaux Il s'agit de jardins, vergers, potagers sur des parcelles indépendantes de
l'habitat d'usage familial et non de production agricole.
18 Jardins de l'habitat indivi-
duel
Jardins d'agrément, potagers ou vergers liés à l'habitat individuel et
d'une superﬁcie inférieure à 5000 m2 et supérieure à 1000 m2 environ
par parcelles.
19 Jardins de l'habitat rural Jardins d'agrément, potagers ou vergers liés à l'habitat rural et d'une
superﬁcie inférieure à 5000 m2 et supérieure à 1000 m2 par parcelle. Les
jardins hors agglomération avec abris, cabane, etc. sont classés dans ce
thème.
20 Jardins de l'habitat continu
bas
Jardins d'agrément, potagers ou vergers liés à l'habitat et d'une su-
perﬁcie inférieure à 5000 m2 et supérieure à 1000 m2 par parcelle.Les
jardins potagers des châteaux et ceux des écoles sont à ce poste.
426 ANNEXE D. ANNEXES DU CHAPITRE 6
codes libellés Déﬁnition
21 Terrains de sport en plein air Terrain en plein air autres que tennis (terrains de football, athlétisme,
rugby, etc.).
22 Tennis découverts Tous terrain de tennis identiﬁé par photo-interprétation, qu'il soit pu-
blic ou privé.
23 Baignades
24 Parcs d'évolution d'équipe-
ments sportifs
Il s'agit des pistes de rollers et des pistes de cross, des stands de tir
découverts. Le circuit CAROL est référencé dans ce poste.
25 Golfs
26 Hippodromes
27 Camping, caravaning Terrain de camping et de caravaning, y compris les parcs résidentiels
avec mobil home. Les caravanes isolées implantées sur un lotissement
individuel de manière permanente seront classées dans la rubrique  ha-
bitat autre .
28 Parcs liés aux activités de
loisirs
Il s'agit des parcs animaliers, zoos, parc d'attraction (réservé aux aires
de loisirs non bâties), centres de loisirs sans hébergements. Les aires
de loisirs proprement dites sont distinguées des parkings, équipements
hôteliers, espaces boisés, etc.
29 Terrains vacants en milieu
urbain
Terrains vagues en milieu urbain, terrains libres, non bâtis
30 Habitat individuel Lotissements et constructions individuelles. Si la parcelle a plus de
1000 m2 ne prendre en compte que les bâtiments plus une bande de
10 m et rattacher si possible à la voirie.
31 Ensembles d'habitat indivi-
duel identique
Ensemble d'habitations réalisé par un même promoteur, maisons le plus
souvent identiques et disposées régulièrement.
32 Habitat rural Il s'agit de groupements de bâtiments espacés de moins de 100 m ma-
joritairement de forme rurale de 1 à 2 niveaux, exceptionnellement 3,
édiﬁés en continuité les uns des autres, formant un noyau bâti, com-
portant dans sa partie centrale un point de convergence ou un point
particulier (monument, église) incluant des bâtiments de ferme, com-
portant une structure de voirie dont la faible largeur et le tracé té-
moignent d'une voirie d'origine villageoise. Les châteaux seront classés
en habitat continu bas pour le bâtiment lui-même et en village pour les
dépendances.
33 Habitat continu bas R+1 à R+3. Les zones concernées sont surtout linéaires, en bordure de
voirie dans les faubourgs et les centres anciens et dans les nouveaux
quartiers  maisons de ville . Les châteaux ( sauf ceux ouverts au
public).
34 Habitat collectif continu
haut
R+4 à R+7. Il s'agit de centres urbains (immeubles hausmanniens ou
ceux en brique de l'immédiat après-guerre), s'il y a des jardins dans ces
zones, ils sont traités en espaces verts.
35 Habitat collectif discontinu R+4 à R+12 et plus. Ensembles relativement récents. Toute la zone
concernée par l'emprise de ce type d'habitat est cernée. Sont indiqués
à l'intérieur, les parkings, les espaces verts, commerces, aires de jeux
faisant partie intégrante de l'ensemble et repérés en tant que tels.
36 Prisons
37 Habitat autre Il s'agit essentiellement des hôtels (hors zone d'activité), les auberges
de jeunesse, centres d'accueil, centre de vacances et de loisirs, foyer de
travailleurs et d'étudiants, couvents, séminaires, maisons de retraite,
habitat précaire ou mobile (caravanes ou mobil-homes isolés).
38 Production d'eau Usines d'eau potable, châteaux d'eau, aqueduc.
39 Assainissement Usines de traitement des eaux usées.
40 Électricité Postes de transformation, usines de production.
41 Gaz Installations de stockage.
42 Pétrole Installations de production, raﬃnage et stockage.
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codes libellés Déﬁnition
43 Infrastructures autres Usines de traitements de déchets, centrales thermiques, chauﬀeries ur-
baines, etc.
44 Activités en tissu urbain
mixte
Activités à caractère industriel (en locaux d'activités, laboratoires, en-
trepôts, ateliers, etc.) dispersées dans des zones d'habitat, formant ainsi
un tissu mixte, mais qui sont individualisées par rapport à l'habitat.
Se trouvent classés dans ce poste : chenils, haras, installations avicoles,
etc.
45 Grandes emprises indus-
trielles
Emprise aﬀectée à l'activité d'une seule entreprise, de type industriel.
L'emprise peut couvrir plusieurs îlots entiers. Les parkings et grands
espaces vacants sont repérés comme tels.
46 Zones d'activités écono-
miques
Activités regroupées sur un territoire propre issu d'un développement
spontané (ex : Plaine Saint-Denis) ou programmé (dans le cadre d'un
lotissement ou d'une ZAC), par exemple la zone d'activités de Paris
Nord II ou la zone d'activités de Courtaboeuf.
47 Entreposage à l'air libre Zones de stockage de voitures neuves, de caravanes, de matériaux de
construction, scieries, casses de voiture, y compris les zones portuaires.
48 Entrepôts logistiques Entrepôts logistiques de plus de 10000 m2.
49 Grandes surfaces commer-
ciales
Établissements dont la surface commerciale est supérieure à 5000 m2.
Il peut s'agir de centre commercial régional ou local. La zone entière
est cernée à l'exclusion des parkings, espaces verts repérés comme tels.
50 Autres commerces Supermarchés, magasins populaires, commerce spécialisé. Les établis-
sements concernés ont une surface de vente comprise entre 400 et
2500 m2.
51 Grands magasins
52 Stations-service
53 Bureaux Il s'agit des bureaux de plus de 5000 m2.
54 Installations sportives cou-
vertes
Installations sportives couvertes y compris les tennis et les stands de
tir couverts.
55 Centres équestres
56 Piscines couvertes
57 Piscines en plein air
58 Autodromes
59 Enseignement de premier
degré
Écoles maternelles, primaires du secteur public ou privé.
60 Enseignement secondaire Établissements du secteur public ou privé.
61 Enseignement supérieur Établissements du secteur public ou privé.
62 Enseignement autre
63 Hôpitaux, cliniques Hôpitaux publics ou privés, cliniques.
64 Autres équipements de santé Dispensaires, instituts médico-pédagogiques, centres de PMI et autres
établissements de santé.
65 Cimetières
66 Grands centres de congrès et
d'exposition
67 Équipements culturels et de
loisirs
Musées, certaines bibliothèques, les châteaux ouverts au public.
68 Sièges d'administrations ter-
ritoriales
Préfectures, sous-préfectures, les conseils généraux, les sièges d'admi-
nistrations départementales.
69 Équipements de missions de
sécurité civile
commissariats, gendarmeries, casernes de pompiers.
70 Équipements d'accès au pu-
blic limité
Immeubles de bureaux ou d'activités de grandes administrations, DDE,
DDA, DASS, cadastre, sécurité sociale, ministères, ambassades, grandes
installations publiques y compris militaires, ainsi que les écluses.
71 mairies
72 Marchés permanents
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73 Lieux de culte
74 Autres équipements de
proximité
Crèches, locaux municipaux annexes, centres d'action sociale, locaux
d'activité socio-éducative, MJC, conservatoire, écoles d'art, les biblio-
thèques municipales, bâtiments d'activité de loisirs, bureaux de poste,
centre de tri PTT, autres équipements locaux.
75 Emprises de transport ferré Faisceaux de triage, les gares, les installations d'entretien du matériel,
voies ferrées y compris les remblais et déblais.
76 Voies de plus de 25 m d'em-
prise
Autoroutes, y compris les bretelles d'accès, les talus de remblais et dé-
blais, les échangeurs en entier.Voies à caractère non autoroutier, d'une
largeur > 25 m d'immeuble à immeuble, réservé en principe à la ville.
77 Parkings de surface Tous les parkings de surface, avec une emprise propre, à l'exclusion des
parcs souterrains.
Ce poste comprend les parkings associés aux équipements et à l'habitat.
78 Parkings en étages Tous les parkings en étages, avec une emprise propre, à l'exclusion des
parcs souterrains.
Ce poste comprend les parkings associés aux équipements et à l'habitat
ainsi que les parcs relais des gares.
79 Gares routières, dépôts de
bus
Gare routière, d'autobus, d'autocar pour voyageurs. Les installations de
transport de marchandises sont repérés dans les activités de stockage.
Ce poste inclut les dépôts d'autobus RATP.
80 Installations aéroportuaires Seules l'aérogare, les installations techniques (hangars,. . . ) et les pistes
sont dans ce thème. Les parkings, surfaces en herbe, installations in-
dustrielles, et entrepôts sont repérés comme tels.
81 Chantiers Il s'agit de tous les chantiers de construction et de démolition.
D.3. TYPOLOGIE ET PRINCIPES DE MIXITÉ DANS LES IMMEUBLES HAUTS 429
D.3 Typologie et principes de mixité dans les immeubles hauts
Source : Les hauteurs à Paris, étude exploratoire, réglementation, coût global, mixité [13, APUR
2007]
Annexe 6.3 : Typologie et principes de mixité dans les immeubles 
hauts [APUR 2007] 
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D.4 Application des critères aux trois tours-témoin  Tableau de
synthèse
Légende :
Critère primaire
critère analysé en priorité dans notre démarche
Critère secondaire
critère pouvant faire l'objet d'une analyse plus détaillée
pour un approfondissement de notre démarche
Critère non retenu
critère moins pertinent dans le cadre de son applicabilité
dans notre démarche
Critère général
critère particulier n'intervenant pas à un moment précis
du processus, mais en objectif global
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rs
 r
ej
oi
n
gn
en
t 
ce
u
x
 d
u
 c
ri
tè
re
 
éc
on
om
ie
 e
t 
d
e 
p
er
fo
rm
an
ce
.
A
T
T
R
A
C
T
IV
IT
E
A
tt
ra
ct
iv
it
é 
ob
je
ct
iv
e 
: 
ca
p
ac
it
é,
 p
ou
r 
u
n
e 
p
ér
io
d
e 
d
on
n
ée
, 
à 
at
ti
re
r 
et
 
re
te
n
ir
 d
iv
er
se
s 
ac
ti
v
it
és
 é
co
n
om
iq
u
es
 
et
 f
ac
te
u
rs
 d
e 
p
ro
d
u
ct
io
n
s 
m
ob
il
es
 
(p
er
fo
rm
an
ce
 d
u
 t
er
ri
to
ir
e)
.
A
tt
ra
ct
iv
it
é 
su
b
je
ct
iv
e 
: 
at
tr
ai
t 
p
ou
r 
u
n
 l
ie
u
, 
u
n
 e
n
v
ir
on
n
em
en
t,
 u
n
e 
am
b
ia
n
ce
, 
l’
h
is
to
ir
e,
 l
’a
n
im
at
io
n
, 
la
 
q
u
al
it
é 
ar
ch
it
ec
tu
ra
le
, 
la
 q
u
al
it
é 
d
e 
v
ie
, 
le
s 
as
p
ec
ts
 p
ra
ti
q
u
es
, 
im
ag
e 
d
u
 
te
rr
it
oi
re
.
+
 d
e 
10
%
 e
n
tr
e 
20
00
 e
t 
20
06
A
u
gm
en
ta
ti
on
 d
e 
l'
of
fr
e 
d
e 
b
u
re
au
x
 
(1
62
 0
00
 m
² 
en
 2
01
0,
 2
33
 0
00
 m
² 
en
 2
01
1)
A
m
él
io
ra
ti
on
 d
e 
la
 q
u
al
it
é 
d
e 
v
ie
 à
 L
a 
D
éf
en
se
 c
es
 d
er
n
iè
re
s 
an
n
ée
s,
 a
v
ec
 n
ot
am
m
en
t 
l'
ap
p
or
t 
d
e 
n
om
b
re
u
x
 é
q
u
ip
em
en
ts
 s
u
p
p
lé
m
en
ta
ir
es
 (
co
m
m
er
ce
s,
 s
er
v
ic
es
)
E
n
v
ir
on
n
em
en
t 
n
at
u
re
l 
p
eu
 r
ep
ré
se
n
té
 à
 l
a 
D
éf
en
se
, 
m
ai
s 
en
 d
év
el
op
p
em
en
t
E
n
v
ir
on
n
em
en
t 
u
rb
ai
n
 l
ié
 à
 l
a 
d
al
le
 (
p
ié
to
n
s 
et
 v
oi
ri
es
 s
ép
ar
és
)
A
cc
es
si
b
il
it
é 
au
x
 t
ra
n
sp
or
ts
 t
rè
s 
b
on
n
e 
m
ai
s 
sa
tu
ra
ti
on
 a
u
x
 h
eu
re
s 
d
e 
p
oi
n
te
T
er
ri
to
ir
e 
d
e 
la
 d
éf
en
se
 d
éj
à 
em
p
re
in
t 
d
e 
sy
m
b
ol
is
m
e 
v
er
ti
ca
l,
 p
ôl
e 
re
co
n
n
u
 c
om
m
e 
ét
an
t 
l'
u
n
 d
es
 p
lu
s 
at
tr
ac
ti
fs
 d
e 
la
 r
ég
io
n
 p
ar
is
ie
n
n
e
Contexte ES
ca
t.
C
ri
tè
re
In
d
ic
at
eu
r
to
u
r 
P
h
ar
e 
(T
h
o
m
as
 M
ay
n
e)
to
u
r 
S
ig
n
al
(J
ea
n
 N
o
u
v
el
)
to
u
r 
T
ri
an
g
le
 
(H
er
zo
g
 &
 D
em
eu
ro
n
)
A
p
p
li
ca
b
il
it
é 
d
es
 c
ri
tè
re
s 
en
 l
ie
n
 
av
ec
 l
a 
q
u
es
ti
o
n
 d
'i
n
se
rt
io
n
 u
rb
ai
n
e 
d
es
 t
o
u
rs
ty
p
e 
d
e 
cl
im
at
 
(c
la
ss
if
ic
at
io
n
 K
öp
p
en
)
p
ré
ci
p
it
at
io
n
s 
(e
n
 
m
m
/a
n
)
te
m
p
ér
at
u
re
s 
(e
n
 °
C
)
en
so
le
il
le
m
en
t
Contexte PG
G
E
O
L
O
G
IE
C
ar
ac
té
ri
st
iq
u
es
 d
’u
n
 t
er
ra
in
 
ap
p
or
ta
n
t 
d
es
 i
n
fo
rm
at
io
n
s 
in
d
is
p
en
sa
b
le
s 
à 
p
re
n
d
re
 e
n
 c
om
p
te
 
lo
rs
 d
e 
la
 c
on
st
ru
ct
io
n
 d
e 
to
u
t 
b
ât
im
en
t 
: 
to
p
og
ra
p
h
ie
, 
co
m
p
os
it
io
n
 
gé
ol
og
iq
u
e 
d
u
 s
ol
, 
ét
at
 d
e 
la
 p
ol
lu
ti
on
 
d
u
 s
ol
, 
h
y
d
ro
lo
gi
e,
 r
is
q
u
es
 n
at
u
re
ls
, 
in
fr
as
tr
u
ct
u
re
s 
en
 s
ou
s-
so
l 
d
on
n
ée
s 
gé
ol
og
iq
u
es
 d
e 
L
a 
D
éf
en
se
, 
an
al
y
se
s 
d
e 
so
ls
 p
ou
r 
d
ét
er
m
in
é 
le
 d
eg
ré
 d
e 
p
ol
lu
ti
on
 
d
u
 s
ol
 e
t 
d
e 
la
 n
ap
p
e 
p
h
ré
at
iq
u
e 
(d
oc
u
m
en
ta
ti
on
 c
om
p
lè
te
 d
an
s 
l'
E
IE
)
n
c
p
os
si
b
il
it
é 
d
e 
p
ré
se
n
ce
 d
e 
ré
se
au
x
 d
e 
ca
rr
iè
re
s/
ca
ta
co
m
b
es
, 
à 
v
ér
if
ie
r
N
O
N
 :
 c
e 
cr
it
èr
e 
co
n
ce
rn
e 
d
av
an
ta
ge
 l
a 
p
h
as
e 
d
e 
co
n
ce
p
ti
on
 t
ec
h
n
iq
u
e 
ré
al
is
ée
 
p
ar
 l
es
 i
n
gé
n
ie
u
rs
 (
es
se
n
ti
el
le
m
en
t 
p
ou
r 
fo
n
d
at
io
n
s)
, 
p
h
as
e 
q
u
i 
ar
ri
v
e 
en
 a
v
al
 d
e 
n
ot
re
 d
ém
ar
ch
e.
Contexte PG
Q
U
A
L
IT
E
 D
E
 L
'A
IR
O
b
li
ga
ti
on
s 
d
éf
in
ie
s 
p
ar
 l
a 
lo
i 
su
r 
l’
ai
r 
d
an
s 
le
 C
od
e 
d
e 
l’
E
n
v
ir
on
n
em
en
t 
: 
• 
la
 s
u
rv
ei
ll
an
ce
 d
e 
la
 q
u
al
it
é 
d
e 
l’
ai
r,
 
• 
la
 d
éf
in
it
io
n
 d
e 
n
or
m
es
 d
e 
q
u
al
it
é 
d
e 
l’
ai
r,
• 
l’
in
fo
rm
at
io
n
 d
u
 p
u
b
li
c.
E
tu
d
e 
ré
al
is
ée
 à
 l
a 
D
éf
en
se
 (
p
ol
lu
ti
on
 
p
ro
v
en
an
t 
es
se
n
ti
el
le
m
en
t 
d
e 
la
 c
ir
cu
la
ti
on
)
n
c
n
c
N
O
N
 :
 N
e 
ch
an
ge
ra
 p
as
 e
n
 f
on
ct
io
n
 d
e 
l'
im
p
la
n
ta
ti
on
 c
h
oi
si
e 
et
 n
'i
n
fl
u
en
ce
 p
as
 
le
s 
au
tr
es
 c
ri
tè
re
s.
D
e 
p
lu
s 
il
 e
st
 p
ré
se
n
t 
en
 a
v
al
 d
u
 
p
ro
ce
ss
u
s 
d
an
s 
l'
ét
u
d
e 
d
'i
m
p
ac
t
Cont. PG
B
IO
D
IV
E
R
S
IT
E
• 
la
 d
iv
er
si
té
 s
p
éc
if
iq
u
e,
 
• 
la
 d
iv
er
si
té
 g
én
ét
iq
u
e,
 
• 
la
 d
iv
er
si
té
 é
co
sy
st
ém
iq
u
e
d
ia
gn
os
ti
c 
b
io
d
iv
er
si
té
F
au
n
e 
et
 f
lo
re
 l
im
it
ée
s 
au
x
 b
os
q
u
et
s 
et
 p
la
te
-
b
an
d
es
 d
éj
à 
p
ré
se
n
te
s 
su
r 
la
 D
éf
en
se
P
ro
je
t 
d
'e
sp
ac
e 
v
er
t 
au
 p
ie
d
 d
e 
la
 t
ou
r
L
a 
cr
éa
ti
on
 d
'u
n
 p
ar
c 
à 
p
ro
x
im
it
é 
d
e 
la
 t
ou
r 
m
et
 e
n
 a
v
an
t 
le
s 
ef
fo
rt
s 
fo
u
rn
is
 e
n
 f
av
eu
r 
d
e 
la
 b
io
d
iv
er
si
té
 e
n
 v
il
le
N
O
N
 :
 C
ri
tè
re
 n
on
 p
ré
p
on
d
ér
an
t,
 m
ai
s 
p
eu
t 
êt
re
 p
ri
s 
en
 c
om
p
te
 e
n
 a
v
al
 d
u
 
p
ro
ce
ss
u
s 
ég
al
em
en
t,
 p
ar
 e
x
em
p
le
 p
ou
r 
ju
st
if
ie
r 
la
 c
ré
at
io
n
 d
'u
n
 e
sp
ac
e 
v
er
t 
au
x
 
ab
or
d
s 
d
e 
la
 t
ou
r.
%
 d
'a
ct
iv
it
é
T
ou
r 
m
on
of
on
ct
io
n
n
el
le
 d
e 
b
u
re
au
x
 (
+
 
re
st
au
ra
n
t 
au
 6
6e
 n
iv
ea
u
)
T
ou
r 
m
u
lt
if
on
ct
io
n
n
el
le
50
 0
00
 m
² 
d
e 
b
u
re
au
x
 (
36
%
)
33
 0
00
 m
² 
d
e 
lo
ge
m
en
ts
 (
24
%
)
39
 0
00
 m
² 
d
'h
ôt
el
 (
28
%
)
10
 0
00
 m
² 
d
e 
co
m
m
er
ce
s 
(7
%
)
9 
00
0 
m
² 
d
'é
q
u
ip
em
en
ts
 p
u
b
li
cs
 (
6%
)
T
ou
r 
m
on
of
on
ct
io
n
n
el
le
 d
e 
b
u
re
au
x
 (
+
 d
e 
90
%
) 
: 
88
 0
00
 m
² 
d
e 
b
u
re
au
x
15
00
 m
² 
d
'é
q
u
ip
em
en
ts
 c
ol
le
ct
if
s 
(a
tr
iu
m
 a
u
 
re
z-
d
e-
ch
au
ss
ée
 d
on
n
an
t 
su
r 
la
 p
la
ce
 d
e 
la
 
p
or
te
 d
e 
V
er
sa
il
le
s,
 o
u
v
er
t 
au
 p
u
b
li
c 
et
 à
 
v
oc
at
io
n
 c
u
lt
u
re
ll
e 
ou
 é
v
én
em
en
ti
el
le
) 
et
 
co
m
m
er
ce
s 
au
 R
D
C
 d
on
n
an
t 
su
r 
la
 r
u
e 
+
 u
n
 r
es
ta
u
ra
n
t 
p
an
or
am
iq
u
e
+
 2
 b
el
v
éd
èr
es
O
U
I 
: 
ca
r 
p
ar
ti
ci
p
e 
à 
la
 d
ét
er
m
in
at
io
n
 
d
e 
la
 h
au
te
u
r 
d
e 
la
 t
ou
r 
(e
n
 r
el
at
io
n
 
av
ec
 l
e 
cr
it
èr
e 
d
e 
F
or
m
e)
 
P
ar
ti
ci
p
at
io
n
 a
u
 d
y
n
am
is
m
e 
(e
t 
m
ix
it
é)
 
d
u
 q
u
ar
ti
er
 d
an
s 
le
q
u
el
 l
a 
to
u
r 
se
ra
 
im
p
la
n
té
e.
S
u
rf
ac
e 
d
e 
p
ro
gr
am
m
at
io
n
 
(s
u
rf
ac
e 
b
ru
te
)
14
7 
00
0 
m
² 
14
0 
00
0 
m
²
92
 5
00
 m
²
O
U
I 
: 
v
a 
p
ar
ti
ci
p
er
 à
 l
a 
d
ét
er
m
in
at
io
n
 
d
e 
la
 h
au
te
u
r 
d
e 
la
 t
ou
r
D
en
si
té
 i
n
te
rn
e
O
U
I 
: 
u
ti
le
 p
ou
r 
d
ét
er
m
in
er
 l
e 
n
om
b
re
 
d
'u
sa
ge
rs
 e
t 
le
s 
fl
u
x
 d
e 
d
ép
la
ce
m
en
t
N
O
N
 :
 n
'i
n
fl
u
en
ce
 p
as
 l
e 
ch
oi
x
 d
e 
lo
ca
li
sa
ti
on
  
d
'u
n
e 
to
u
r 
en
 r
ég
io
n
 
p
ar
is
ie
n
n
e,
 m
ai
s 
p
eu
t 
êt
re
 p
ri
s 
en
 
co
m
p
te
 d
an
s 
la
 p
h
as
e 
d
e 
co
n
ce
p
ti
on
 
ar
ch
it
ec
tu
ra
le
 p
ou
r 
ré
p
on
d
re
 a
u
x
 
ex
ig
en
ce
s 
d
e 
p
er
fo
rm
an
ce
 t
ec
h
n
iq
u
e.
d
ét
er
m
in
ée
 s
el
on
 l
es
 a
ct
iv
it
és
 :
 e
n
tr
e 
20
 e
t 
25
 m
² 
/ 
p
er
so
n
n
e 
(d
e 
su
rf
ac
e 
b
ru
te
)
cl
im
at
 t
em
p
ér
é 
oc
éa
n
iq
u
e 
d
ou
x
60
0 
m
m
/a
n
4,
2°
C
 -
 1
9,
6°
C
1 
63
0 
h
eu
re
s 
p
ar
 a
n
C
L
IM
A
T
 U
R
B
A
IN
A
 l
’é
ch
el
le
 r
ég
io
n
al
e,
 p
h
én
om
èn
es
 
cl
im
at
iq
u
es
 p
ou
r 
u
n
e 
ré
gi
on
 d
on
n
ée
 
(t
y
p
e 
d
e 
cl
im
at
, 
te
m
p
ér
at
u
re
s,
 
p
ré
ci
p
it
at
io
n
s,
 e
tc
.)
Contexte PG Typologie
F
O
N
C
T
IO
N
ty
p
e 
d
'o
cc
u
p
at
io
n
 d
e 
la
 t
ou
r 
(o
u
 
ac
ti
v
it
é)
N
ou
s 
d
is
ti
n
gu
on
s 
3 
gr
an
d
es
 c
at
ég
or
ie
s 
d
'a
ct
iv
it
és
 (
is
su
es
 d
e 
la
 c
la
ss
if
ic
at
io
n
 
IN
S
E
E
) 
: 
- 
ac
ti
v
it
é 
ré
si
d
en
ti
el
le
 (
lo
ge
m
en
ts
),
- 
ac
ti
v
it
é 
te
rt
ia
ir
e 
(b
u
re
au
x
),
- 
ac
ti
v
it
é 
d
e 
se
rv
ic
e 
(c
om
m
er
ce
s 
et
 
éq
u
ip
em
en
ts
 p
u
b
li
cs
).
ca
t.
C
ri
tè
re
In
d
ic
at
eu
r
to
u
r 
P
h
ar
e 
(T
h
o
m
as
 M
ay
n
e)
to
u
r 
S
ig
n
al
(J
ea
n
 N
o
u
v
el
)
to
u
r 
T
ri
an
g
le
 
(H
er
zo
g
 &
 D
em
eu
ro
n
)
A
p
p
li
ca
b
il
it
é 
d
es
 c
ri
tè
re
s 
en
 l
ie
n
 
av
ec
 l
a 
q
u
es
ti
o
n
 d
'i
n
se
rt
io
n
 u
rb
ai
n
e 
d
es
 t
o
u
rs
h
au
te
u
r
34
9 
m
 (
28
7 
m
 a
u
 d
es
su
s 
d
e 
la
 d
al
le
)
31
0 
m
18
0 
m
O
U
I 
: 
ca
r 
fo
rt
 i
m
p
ac
t 
su
r 
l'
en
v
ir
on
n
em
en
t 
et
 l
e 
p
ay
sa
ge
 u
rb
ai
n
em
p
ri
se
 a
u
 s
ol
75
00
 m
² 
(p
ou
r 
le
s 
d
if
fé
re
n
ts
 b
ât
im
en
ts
 d
u
 
p
ro
je
t)
. 
E
m
p
ri
se
 a
u
 s
ol
 d
e 
fo
rm
e 
co
m
p
le
x
e
36
00
 m
²
re
ct
an
gl
e 
d
e 
b
as
e 
68
 x
 5
3 
m
59
00
 m
²
b
as
e 
d
e 
la
 p
y
ra
m
id
e 
: 
35
 x
 6
5 
m
O
U
I 
: 
ca
r 
re
la
ti
v
e 
à 
la
 d
is
p
on
ib
il
it
é 
fo
n
ci
èr
e 
et
 e
n
 r
el
at
io
n
 a
v
ec
 l
a 
h
au
te
u
r 
d
e 
la
 t
ou
r 
et
 l
a 
p
ro
gr
am
m
at
io
n
ca
ra
ct
ér
is
ti
q
u
es
 
gé
om
ét
ri
q
u
es
P
ro
je
t 
co
m
p
os
é 
d
e 
tr
oi
s 
b
ât
im
en
ts
 :
 l
a 
to
u
r 
P
h
ar
e,
 l
e 
p
av
il
lo
n
 d
e 
li
ai
so
n
, 
L
e 
T
ra
p
èz
e 
(R
+
11
 i
n
d
ép
en
d
an
t)
fo
rm
e 
cu
b
iq
u
e
4 
b
lo
cs
 s
u
p
er
p
os
és
, 
co
rr
es
p
on
d
an
t 
au
x
 
d
if
fé
re
n
te
s 
fo
n
ct
io
n
s 
d
e 
la
 t
ou
r,
 d
es
 
im
m
en
se
s 
"f
en
êt
re
s"
 s
on
t 
p
er
cé
es
 s
u
r 
2 
cô
té
s 
p
ou
r 
ra
p
p
el
er
 l
e 
v
id
e 
d
e 
la
 g
ra
n
d
e 
ar
ch
e,
 
ch
ac
u
n
e 
n
u
an
cé
e 
d
'u
n
e 
te
in
te
 r
el
at
iv
e 
à 
la
 
fo
n
ct
io
n
 q
u
'e
ll
e 
re
p
ré
se
n
te
fo
rm
e 
p
y
ra
m
id
al
e 
: 
P
y
ra
m
id
e 
él
an
cé
e 
su
r 
u
n
e 
b
as
e 
d
e 
65
m
 x
 3
5m
, 
or
ie
n
té
e 
E
st
-O
u
es
t
O
U
I 
: 
p
eu
t 
av
oi
r 
u
n
 i
m
p
ac
t 
v
is
u
el
 s
u
r 
le
 
p
ay
sa
ge
 u
rb
ai
n
 e
t 
d
an
s 
l'
in
se
rt
io
n
 d
an
s 
le
 p
ay
sa
ge
ca
ra
ct
ér
is
ti
q
u
es
 
st
ru
ct
u
re
ll
es
 
(e
n
v
el
op
p
e 
et
  
m
at
ér
ia
u
x
)
S
tr
u
ct
u
re
 m
ix
te
 (
b
ét
on
 +
 a
cr
ie
r)
 
M
at
ér
ia
u
x
 d
es
 f
aç
ad
es
 :
 
- 
fa
ça
d
e 
n
or
d
 v
er
ti
ca
le
 d
ro
it
e 
en
 v
er
re
 c
la
ir
, 
- 
au
tr
es
 f
aç
ad
es
, 
co
u
rb
es
, 
av
ec
 u
n
 d
ou
b
le
 
re
v
êt
em
en
t 
à 
h
au
te
 p
er
fo
rm
an
ce
 (
fa
ça
d
e 
v
it
ré
e 
+
 b
ri
se
-s
ol
ei
l 
en
 m
ai
ll
e 
m
ét
al
li
q
u
e)
S
tr
u
ct
u
re
 e
n
 b
ét
on
 a
rm
é
fa
ça
d
e 
en
 d
ou
b
le
 p
ea
u
 s
u
r 
b
ar
d
ag
e 
en
 i
n
ox
 
b
ro
ss
é,
 m
ai
ll
ag
e 
d
if
fé
re
n
t 
se
lo
n
 l
es
 b
lo
cs
S
tr
u
ct
u
re
 m
ix
te
 (
b
ét
on
 +
 a
ci
er
)
F
aç
ad
e 
en
 v
er
re
 c
la
ss
iq
u
e
O
U
I 
: 
m
ai
s 
n
on
 p
er
ti
n
en
t 
p
ou
r 
la
 p
h
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Annexe E
Annexes du Chapitre 7
E.1 Height Calculator du CTBUH
The CTBUH has developed this tall building height calculator to assist in determining tall buil-
ding heights when only the story count is known. The calculator is divided into three categories
representing the three major functions represented in tall buildings :
1. Oﬃce
2. Residential/Hotel
3. Mixed-use or when the function unknown
The calculator will provide an approximate height for a single tall building, but as tall building
characteristics vary signiﬁcantly with location, structural material, form, proﬁle, etc, in some
instances estimates will vary considerably with actual building height. As such, the calculator
is best utilized to determine heights in multiple building / statistical studies, where there are
many unknown building heights. In these instances the greater number of buildings examined
will reduce any overall variations.
The calculator does not include any factors for spires or any other major projections at the roof
plane, due to the wide ranging nature of these.
The height calculator is never utilized by the CTBUH to determine any building heights as part
of the CTBUH tall building database i.e. all published heights within the CTBUH database are
accurate, conﬁrmed heights according to published data.
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1. Calculating the height of an oﬃce tall building where only the number of
stories is known
1. Calculating the height of an office tall building where only the number 
of stories is known 
 
 
 
 
 
 
 
 
60 Story Office Building 
 
 
 
Number of stories (known) = s 
Assumed floor-to-floor height = f = 3.9m 
 
Factor for increased ground level floor-to-floor height 
Assuming the entrance lobby floor-to-floor height is 7.8m, 
the factor will be an additional 7.8 - 3.9 = 3.9m  (e.g. 
discounting the 3.9m of the ground level floor-to-floor 
height that has already been counted). 
 
Factor for increased mechanical levels floor-to-floor height 
Assuming the mechanical levels are 7.8m high, the factor 
will be an additional 7.8 - 3.9 = 3.9m per mechanical floor 
(e.g. discounting the 3.9m of the mechanical floors that 
have already been counted). The number of mechanical 
floors is calculated by the total number of floors divided 
by 20 = s/20 
 
Factor for roof level mechanical systems / parapets / roof 
features 
Assume this is an additional 7.8m in height (there is no 
need to discount any stories as roof level mechanical 
systems / parapets / roof features are not included in the 
figure for total story count). 
 
Height of building = number of stories x floor-to-floor 
height = 3.9s 
+ Factor for increased ground level floor-to-floor height  
         = 3.9m 
+ Factor for increased mechanical levels floor-to-floor 
height = 3.9m x (s/20) 
+ Factor for roof level mechanical systems / parapets / 
roof features = 7.8m 
Final formula for calculating the height of an office tall 
building: 
 
. 
Hoffice = 3.9s + 11.7 + 3.9(s/20) 
 
 
 
 
 
  
Number of 
mech. floors 
determined 
by s/20 
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2. Calculating the height of a residential/hotel tall building where only the
number of stories is known
2. Calculating the height of a residential/hotel tall building where only 
the number of stories is known 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
60 Story  
Residential/Hotel Building 
 
 
 
Number of stories (known) = s 
Assumed floor-to-floor height = f = 3.1m 
 
Factor for increased ground level floor-to-floor height 
Assuming the entrance lobby floor-to-floor height is 4.65m, 
the factor will be an additional 4.65 - 3.1 = 1.55m  
(e.g. discounting the 3.1m of the ground level floor-to-floor 
height that has already been counted). 
 
Factor for increased mechanical levels floor-to-floor height 
Assuming the mechanical levels are 4.65m high, the factor 
will be an additional 4.65 - 3.1 = 1.55m per mechanical floor 
(e.g. discounting the 3.1m of the mechanical floors that 
have already been counted). The number of mechanical 
floors is calculated by the total number of floors divided by 
30 = s/30. 
 
Factor for roof level mechanical systems / parapets / roof 
features 
Assume this is an additional 6.2m in height (there is no 
need to discount any stories as roof level mechanical 
systems / parapets / roof features are not included in the 
figure for total story count). 
 
Height of building = number of stories x floor-to-floor 
height = 3.1s 
+ Factor for increased ground level floor-to-floor height  
         = 1.55m 
+ Factor for increased mechanical levels floor-to-floor height 
         = 1.55m x (s/30) 
+ Factor for roof level mechanical systems / parapets / roof 
features = 6.2m 
 
Final formula for calculating the height of an 
residential/hotel tall building: 
 
. 
Hresidential = 3.1s + 7.75 + 1.55(s/30) 
 
 
 
 
  
Number of 
mech. floors 
determined 
by s/30 
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3. Calculating the height of a mixed-use tall building or where the function of
the building is unknown and the number of stories is known
3. Calculating the height of a mixed-use tall building or where 
the function of the building is unknown and the number of stories is 
known 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
60 Mixed-Use or 
Function Unknown Building 
 
 
 
Number of stories (known) = s 
Assumed floor-to-floor height = f = 3.5m 
 
Factor for increased ground level floor-to-floor height 
Assuming the entrance lobby floor-to-floor height 
is  6.125m, the factor will be an additional  6.125 - 3.5 = 
2.625m  (e.g. discounting the 3.5m of the ground level floor-
to-floor height that has already been counted). 
 
Factor for increased mechanical levels floor-to-floor height 
Assuming the mechanical levels are  6.125m high, the factor 
will be an additional 6.125 - 3.5 = 2.625m per mechanical 
floor (e.g. discounting the 3.5m of the mechanical floors that 
have already been counted). The number of mechanical 
floors is calculated by the total number of floors divided by 
25 = s/25. 
 
Factor for roof level mechanical systems / parapets / roof 
features 
Assume this is an additional 7.0m in height (there is no 
need to discount any stories as roof level mechanical 
systems / parapets / roof features are not included in the 
figure for total story count). 
 
Height of building = number of stories x floor-to-floor 
height = 3.5s 
+ Factor for increased ground level floor-to-floor height  
      = 2.625m 
+ Factor for increased mechanical levels floor-to-floor height 
      = 2.625m x (s/25) 
+ Factor for roof level mechanical systems / parapets / roof 
features = 7.0m 
 
Final formula for calculating the height of mixed-use or 
function unknown tall building: 
 
. 
Hunknown = 3.5s + 9.625 + 2.625(s/25) 
 
 
 
Number of 
mech. floors 
determined 
by s/25 
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E.2 Eﬀets de vents
Coeﬃcients K et α pour l'évaluation de la vitesse de référence de vent selon les caractéristiques
de terrain, d'après [Reiter 2007]
TERRAIN K α
terrain plat (mer) 0.70 0.14
terrain plat (station météo ou terrain dégagé) 0.68 0.17
campagne (avec brise-vents) 0.52 0.20
tissu suburbain (avec plus de 20000 m2 d'espace vert) 0.4 0.235
tissu urbain (bâti continu) 0.35 0.25
centre-ville très dense (bâtiments très irréguliers) 0.21 0.33
Ratio entre la vitesse moyenne de vent simulée et de référence (U/U0) au niveau piéton en
fonction de la hauteur du bâtiment dans la zone du coin de face d'un bâtiment sans paravent
[Reiter 2010]
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E.3 Réseaux des transports en commun de Paris et d'Île-de-France
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Réseaux du métro et tramways en Île-de-France
E.4. CARTE DU RÉSEAU ROUTIER DE PARIS ET DE LA PETITE COURONNE 447
E.4 Carte du réseau routier de Paris et de la petite couronne
Source : googlemaps
Zoom sur le sud-ouest de Paris
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E.5 Déplacements des Franciliens en chiﬀres (2010)
Source : Enquête globale transports [153, STIF & al. 2012]
Alors qu'elle était stable depuis 1976, année de la première enquête globale transport, la mobilité
des Franciliens pour un jour ouvrable est passée, entre 2001 et 2010, de 3,50 à 3,87 déplacements
par personne et par jour. Cette évolution est modérée (de 2,31 à 2,37 déplacements par personne
et par jour) si l'on excepte les déplacements à pied.
La mobilité des Franciliens varie légèrement selon leur lieu de résidence
F Les Parisiens se déplacent un peu plus, les habitants des territoires ruraux et des agglomé-
rations secondaires un peu moins. En revanche, l'usage des modes de déplacement est très
contrasté selon les territoires.
F Les Parisiens réalisent plus de la moitié de leurs déplacements à pied. Ce sont eux qui
utilisent le plus les transports collectifs. Leur mobilité à vélo est un peu plus forte qu'en
deux-roues motorisés.
F Au fur et à mesure de l'éloignement de la capitale, la voiture supplante les autres modes
et représente jusqu'aux deux tiers de la mobilité quotidienne pour les résidents des autres
territoires.
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L'évolution récente de la mobilité a proﬁté aux modes alternatifs à la voiture
F La voiture a, en moyenne, vu sa part diminuer dans la mobilité quotidienne, passant de
1,54 déplacement par personne et par jour en 2001 à 1,46 en 2010. La mobilité voiture
avait jusqu'à présent toujours augmenté sous l'eﬀet de la croissance de la motorisation
des ménages et de la diﬀusion du permis de conduire chez les femmes et les seniors. La
période 1991-2001 était cependant déjà marquée par une croissance moins importante de
la mobilité en voiture.
F À l'inverse, entre 2001 et 2010, la mobilité en transports collectifs est en nette augmentation
avec 0,78 déplacement par personne et par jour contre 0,68  un chiﬀre qui était resté stable
au ﬁl des diﬀérentes EGT.
F Au sein des modes actifs, le vélo fait une percée mais il reste encore peu utilisé. La très
forte croissance de la marche est plus diﬃcile à interpréter. En eﬀet, elle tient tant à
l'augmentation des déplacements à pied qu'à l'attention plus forte portée au recueil des
déplacements courts.
Les caractéristiques personnelles inﬂuencent la mobilité
En moyenne, les hommes et les femmes se déplacent autant. En revanche, ils se diﬀérencient par
leurs modes de déplacement :
F les femmes se déplacent davantage à pied,
F les hommes utilisent davantage la voiture et sont plus adeptes des deux-roues motorisés
ou du vélo. Les actifs occupant un emploi sont les plus mobiles (4,2 déplacements par
personne et par jour). Ils choisissent la voiture pour 45% de leurs déplacements plutôt que
les transports collectifs (21%).
Les artisans et commerçants ont la mobilité la plus forte et sont ceux qui utilisent le plus la
voiture compte tenu des nécessités professionnelles. Les ouvriers privilégient aussi la voiture parce
que leur lieu de travail est souvent à l'écart des secteurs desservis par les transports collectifs.
Les cadres et employés sont fortement utilisateurs des transports collectifs. Ils travaillent pour
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beaucoup dans le tertiaire et bénéﬁcient d'une bonne accessibilité en transports collectifs à leur
lieu d'emploi.
Les élèves et les étudiants ont des pratiques modales qui se rapprochent de celles des chômeurs et
inactifs non retraités : la marche est leur mode privilégié. La mobilité des retraités évolue selon
l'âge. Si les 65-75 ans ont une mobilité relativement proche de celle des actifs, les plus de 75 ans
sont nettement moins mobiles (2,8 déplacements par personne et par jour). Quelle que soit leur
classe d'âge, les retraités privilégient la voiture, ils se déplacent peu en transports collectifs.
Répartition horaire des déplacements des franciliens en transports collectifs
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E.6 Traﬁc des transports en commun en Île-de-France
Source : http ://stif.org/
Train
Le réseau Train exploité par la SNCF en Ile-de-France est composé de 8 sous-réseaux : Paris-
Est ; Paris-Sud-Est ; Paris-Nord-Crépy ; Paris-Nord-Ouest ; Paris-Montparnasse ; Paris-St-Lazare
(sud) ; Paris-St-Lazare (nord) ; St-Quentin-La-Défense.
Fréquence des trains à l'heure de pointe du matin :
F Paris-St-Lazare Nord : branche de Mantes-la-Jolie (rive gauche) : 3 trains par heure et 6
trains par heure à partir des Mureaux ; branche de Mantes-la-Jolie (rive droite) et branche
de Gisors : 1 train tous les 25 minutes ;
F Paris-St-Lazare Sud : branche de Versailles RD : 8 trains par heure ; branche de St-Nom-
la-Bretèche : 4 trains/h puis 8 trains / heure à partir de Marly-le-Roi ; branche de Cergy :
6 trains/h et 12 trains/h à partir de Nanterre U ;
F Paris-Nord-Ouest : branche Pontoise : 4 trains/h ; branche Persan-Beaumont via Ermont :
4 trains/h et 8 trains/h à partir de St-Leu ; branche de Luzarches : 2 trains/h ; branche de
Montsoult-Maiers : 6 trains/h ; branche de Persan-Beaumont via Montsoult-Maiers : 2
trains/h ;
F La Verrière - La Défense : 4 trains par heure
F Paris-Sud-Est : non cadencé pour la branche de Montargis ; branche de Montereau : 5 trains
en 1 heure pour cette gare ;
F Paris-Est : branche de Château-Thierry : 2 trains/h ; à partir de Meaux : 6 trains/h + 1
mission en provenance de La Ferté-Milon ; branche de Lagny : 6 trains/h ; branche Esbly-
Crécy : 3 trains/h ; branche Coulommiers : 2 trains/h ; branche Provins : non cadencé et à
1 train/h en moyenne au départ de Longueville ;
F Paris-Montparnasse : branche de Rambouillet : 4 trains/h ; branche de Sèvres RG : 4
trains/h ; branche de Plaisir-Grignon : 4 trains / heure ; branche de Dreux : 5 trains/h
F Crépy-en-Valois : 4 trains en 1 heure non cadencés
L'amplitude de services est variable selon les lignes et les gares concernées. Cela varie donc de
4h30 environ à 1h15, sachant que certaines gares connaissent des amplitudes moindres.
RER
Le réseau express régional est composé de 5 lignes (A, B, C, D et E). Les RER A et B sont
exploités conjointement par la SNCF et la RATP, les gares de Nanterre Université et de Gare
du Nord étant respectivement les gares d'interconnexion de ces deux lignes.
Fréquence des RER à l'heure de pointe du matin dans le tronçon central (Paris intra-muros) :
452 ANNEXE E. ANNEXES DU CHAPITRE 7
F RER A : 25 trains/h, soit 1 train toutes les 2 minutes 30 en moyenne (avec 12 trains sur
le tronçon à partir de Nanterre-Préfecture / Cergy-Poissy, soit 6 trains par branche pour
Cergy et Poissy, soit 1 train toutes les 10 minutes)
F RER B : 20 trains/h, soit 1 train toutes les 3 minutes en moyenne
F RER C : 24 trains/h, soit 1 train toutes les 2 minutes 30 en moyenne
F RER D nord : 12 trains/h, soit 1 train toutes les 5 minutes en moyenne
F RER D sud : 16 trains/h, soit 1 train toutes les 3 minutes 45 en moyenne
F RER E : 12 trains/h, soit 1 train toutes les 5 minutes en moyenne
L'amplitude de services varie selon les lignes avec le départ du premier train aux environs de 5
h00 du matin pour une arrivée du dernier train vers 1h15 en bout de ligne.
Métro
La longueur totale du réseau est de 212,1 km, dont 168,4 km dans Paris intra muros et 43,7 km
dans des villes de banlieue. Ce réseau dessert 381 stations dont 327 dans Paris et 54 en banlieue.
Le service est assuré pour l'ensemble du réseau de 5h30 (premier départ du terminus) à 1h15
(heure d'arrivée de la dernière rame aux terminus).
La fréquence varie entre deux rames selon la période de la journée. L'intervalle entre deux rames
se situe selon les cas entre 2mn et 8 mn.
Bus
Il existe plusieurs types de dessertes de la compétence du STIF :
F Les dessertes urbaines et interurbaines de l'Ile-de-France
F Les lignes exploitées la nuit, constituant le réseau NOCTILIEN
F Dessertes à vocation principale particulière
Les lignes régulières exploitées par la RATP
Les lignes sont exploitées dans le cadre du contrat avec le STIF.
Le réseau compte 316 lignes de jour :
F 59 lignes sur Paris + 2 navettes de quartier + une ligne temporaire Balabus (plus de 350
millions de voyages annuels),
F 205 lignes en banlieue (près de 590 millions de voyages annuels),
F 49 services communaux.
F Le réseau de Paris représente 1274 points d'arrêt, celui de banlieue 3767, celui des réseaux
aﬀrétés 349, et les dessertes communales 543.
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Les lignes régulières exploitées par les entreprises adhérentes à OPTILE
OPTILE, Organisation professionnelle des transports d'Ile-de-France, regroupe l'ensemble des
entreprises privées exploitant des lignes régulières inscrites au Plan Régional de Transport, soit
à ce jour 84 entreprises ou centres d'exploitation (dont 78 qui perçoivent des ﬁnancements du
STIF). Les entreprises exploitent :
F 1 078 lignes régulières sur la grande couronne (plus de 250 millions de voyages annuels)
F 20 133 km de lignes
F 24 500 arrêts (données 2004)
Les lignes régulières exploitées par la SNCF
Tram
En 2012, il existe quatre lignes de tramway en activité en Île-de-France, toutes situées à la péri-
phérie de la ville de Paris ou dans la proche banlieue parisienne. Chaque ligne demeure jusqu'à
présent isolée, et chacune possède son propre dépôt et son matériel spéciﬁque, parfois incom-
patible avec les autres lignes50. Ces quatre lignes ne constituent donc pas de fait un véritable
réseau cohérent.
Ligne Parcours Longueur
(en km)
Nbre de
stations
Nbre de
rames
Millions de
voyageurs (2006)
T1 Gare Saint-Denis RER
↑↓
Noisy-le-Sec RER
12 26 35 29,3
T2 Pont de Bezon
↑↓
Porte de Versailles
13,7 17 42 19,9
T3 Pont du Garigliano
↑↓
Porte d'Ivry
7,9 17 21 25
T4 Bondy RER
↑↓
Aulnay-sous-Bois RER
7,9 11 15 10,6
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E.7 Les hauteurs à Paris et proche banlieue

Diagnostic de Sites et Méthode d'Implantation de Tours pour une
Insertion Urbaine de Qualité
Résumé
La construction des tours en milieu urbain est un sujet de nouveau d'actualité, prenant part aux questionnements
sur le développement urbain durable. Si le débat persiste concernant leur légitimité, les choix de localisation sont
essentiellement dictés par les considérations économiques (ﬁnancement, disponibilité foncière) et la problématique
d'insertion urbaine n'est pas toujours abordée au bon moment. Le processus décisionnel de construction des tours
est linéaire et prend en compte certains critères relativement tard alors qu'ils pourraient être anticipés pour prévoir
plus tôt les impacts de la tour sur son environnement urbain.
A l'aide de plusieurs analyses comparatives (benchmarking), nous avons identiﬁé les critères inhérents au processus
décisionnel. Leur analyse et leur classiﬁcation nous ont permis de mettre en évidence la prépondérance de six
critères et la présence d'interrelations notables entre eux : la fonctionnalité, la forme, la circulation, l'espace public,
l'environnement et le paysage urbain. Les relations qui interagissent entre ces critères traduisent la complexité
du processus d'implantation de tours dont l'approche la plus appropriée pour l'étudier semble être celle de la
systémique.
Entre l'analyse multicritère et l'approche systémique, notre méthode d'implantation de tours propose une prise en
compte de ces critères dès l'initiation du projet, permettant d'aboutir à une grille d'indicateurs d'insertion urbaine
dont l'évaluation indiquera la qualité d'insertion de la tour dans son environnement urbain. En considérant en
amont et de manière régulière et diﬀuse les critères identiﬁés, le processus décisionnel de construction de tours
sera plus eﬃcace et performant pour choisir la bonne localisation d'un futur projet de tour. Cette méthode
d'implantation a également vocation d'être initiatrice de discussions et de réﬂexions sur les thématiques abordées,
pour que le dialogue entre les acteurs s'oriente vers une meilleure qualité d'implantation de tours dans le milieu
urbain.
Mots clés : tour, IGH, planiﬁcation urbaine, urbanisme vertical, implantation, aide à la décision, insertion
urbaine.
Abstract
The matter of towers construction in urban areas has been coming back among topical subjects, taking part in
the questioning of sustainable urban development. While the debate still remains as regards towers legitimacy,
location choices are primarily driven by economic considerations (funding, real estate availability) and the issue
of urban insertion is not always tackled at the right time. The decision-making process of tower construction is
linear and takes into account some criteria relatively late even though if it was done earlier they could anticipate
the impact of the tower on its urban environment.
Using several comparative analysis (benchmarking), we identiﬁed the inherent criteria in this decision-making
process. Their analysis and classiﬁcation allowed us to highlight the preponderance of six criteria and the pre-
sence of signiﬁcant interaction between them : the functionality, the shape, the movement, the public space, the
environment and the townscape. The relations which exist between criteria reﬂect the complexity of the tower
location process for which the most appropriate study approach seems to be the systemic.
Between the multi-criteria analysis and the systemic approach, our implantation method of towers oﬀers to
consider these criteria at the very beginning of the project. Thus, it allows to draw up a list of indicators of
urban integration which evaluation will indicate the quality of tower insertion in the urban environment. By
considering upstream the identiﬁed criteria and also in a regular and diﬀuse way, the decision-making process of
tower construction will be more eﬃcient and eﬀective to help ﬁnding the right location for a future tall building
project. This implantation method is also designed to give rise discussions and reﬂections on the topics tackled,
so that the dialogue between the actors turns towards a better location of towers in urban areas.
Key-words : tower, high rise building, urban planning, high rise planning, location, decision-making support,
urban integration.
